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PRÉFACE 



Des mouvements confus et diffus pressent, mena- 
cent et débordent même les antiques notions du 
droit public auxquelles» depuis Rome, Thumanité 
attache tous ses sentiments d'ordre et de liberté. 
Des grèves industrielles monstres, des syndicats 
unifiant au moyen d'une Confédération générale 
les revendications de quelques centaines de milliers 
d'ouvriers, l'insubordination des fonctionnaires 
fédérés ont révélé au monde une catégorie nouvelle 
d'intérêts, qui ne sont ni gouvernementaux, ni 
financiers, ni religieux : les intérêts techniques. 

Ce livre est un recueil d'études sur ces mouve- 
ments, profondément remaniées et mises au cou- 
rant. Ces études ont paru de 1905 à 1909 dans la 
Revue de PariSy Pages Libres^ la Grande Reuue^ la 
Vie socialiste. Elles avaient pour objet de rendre 
compte, avec quelque sérénité et quelque sym- 
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pathie» d'une crise progressire dont nos habitudes 
et nos préjugés nous ont caché presque complè- 

' tentent la portée organique pour ne nous laisser 
▼oir que la démagogie. 

Nous voyons sur tous les points du monde occi- 
dental des hommes se coaliser pour organiser le 
travail» pour travaiUer, pour mieux travailler. 

. Le travail, subordonné au cours d'une longue tra- 
dition religieuse et civile, réclame et prend déjà les 
dignités et les prérogatives de la propriété. Appa- 
rent dès 1848, le mouvement a débuté par la 
symbolique glorification de la casquette et de la 
blouse du travailleur. Depuis, il s'est libéré de 
tout mysticisme et de tout sentimentalisme, pour 
prendre, avec le temps, un caractère de plus en plus 
professionnel. Dans leurs groupements exclusive- 
ment corporatifs, les ouvriers ont éliminé toute 
discussion étrangère au métier, et ils ont oublié peu 
à peu les vagues déclarations démocratiques sur 
le droit au travail qui eurent leur heure de gran- 

l deur morale et d'utilité économique. C'est d'une 
réorganisation de la production par les producteurs 

' eux-mêmes qu'il s'agit, par ceux qui, chaque jour, 
extraient la houille, charrient les marchandises sur 
les voies ferrées et fluviales, puddlent la fonte, 
soufflent le verre, actionnent, surveillent, alimen- 
tent les millions de machines et d'outils qui créent 
ou transportent le formidable stock des choses. 
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utiles ou superflues» nécessaires à la consommation 
de Tunivers. 

Tous ces hommes, en se groupant par métiers» ont 
pris une conscience nouvelle» la conscience de Tin* 
térèt qui leur est à tous commun. Vaste et simple 
chose que la notion de cet intérêt professionnel : 
est professionnel tout ce qui est relatif aux condi- 
tions dans lesquelles se fait le travail, à l'hygiène, 
au salaire, à la direction de l'atelier. U touche à la 
santé, à la liberté civique, à l'habileté créatrice 
des travailleurs. Rien ne lui échappe de la vie du 
producteur parce que celui-ci rapporte tout à lui. 
Groupés par lui, les ouvriers ont fini d'améliora- 
tions en améliorations de salaire et d'hygiène par 
réclamer la disposition totale de leur travail ; ils ont 
dit qu'ils étaient les seuls producteurs ; ils ont créé 
une morale, une philosophie, une constitution 
nouvelles dont ils ont puisé tous les éléments dans 
leur vie journalière, dans leurs gestes, dans les 
règles d'aune technique industrielle inexorablement 
déterminante. 

Les hommes peuvent-ils échapper aux sugges- 
tions de leurs occupations; peuvent-ils se soustraire 
volontairement aux suggestions de leur puissance, 
au sentiment de leur utilité? Les ouvriers virent 
peu à peu quel était leur rôle économique : qu'ils 
cessent de travailler, et une partie de la vie d'un 
pays est arrêtée. Forts de leurs observations, de 
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leur nombre, de leur art, de leur organisation, 
comment n'anraient-ils pas demandé l'administra- 
tion de la production? Ainsi naquit le socialisme, 
puis le syndicalisme. 

Pendant des années, cette notion de l'intérêt 
professionnel parut réservée aux ouvriers, liais 
l'État qui surveillait, immobile et vigilant, toute 
cette agitation sociale grandiifôante, vient d'être 
envahi, à son tour, par des réclamations qui ne 
paraissaient compatibles qu'avec la vie des chan- 
tiers et des usines. Les fonctionnaires, brisant une 
hiérarchie que les siècles avaient perfectionnée, 
viennent de déclarer qu'eux aussi sont des techni- 
ciens, des hommes de métier; et, obéissant aux 
mêmes nécessités sociologiques que les ouvriers 
et employés du commerce et de l'industrie, ils en 
sont venus à discuter leur temps de ^^vail, et 
jusqu'à la direction pratique et morale qui leur est 
imposée par la loi au nom de l'intérêt général. 
Abandonnant la classe moyenne, eux aussi se sont 
syndiqués et ils ont fait grève. 

La grève des fonctionnaires, presque tous les 
pays la connaissent et presque tous connaissent éga- 
Iraient les assodations professionnelles de fonction- 
naires. De plus en plus, les grèves et les sjmdicats 
vont essayer de ramener à une discussion technique 
et collective des différends qui jusqu'alors étaient 
apaisés rien que par le commandement du supérieur 
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hiérarchique. Peut-on ne pas voir l'antagonisme 
que tous ces faits ont provoqué entre le Parlement 
et les agents publics corporativement organisés? Us 
ont agrandi le champ d'une lutte qui jusqu'alors 
n'avait mis aux prises qu'ouvriers et patrons. 

Ces faits, ces associations, ces conflits ne tendent 
à rien moins qu'à instaurer un ordre nouveau 
fondé sur la profession. Un nouveau « pouvoir » 
est né dans la cité en face de l'Exécutif, du Légis- 
latif et du Judiciaire : le Professionnel. Sans qu'il 
soit possible de faire aucune prévision, on peut 
dire que l'ère politique selon Montesquieu et 
Rousseau est virtuellement close. 

Mai 1909. 
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L'ORGANISATION OUVRIÈRE 

jusqu'à la création 
de la confédération générale du travail*. 



I. Les compagnonnages et les mutualités. — II. Les coopéra- 
tives de production. La Révolution de 48. — r III. De. Plnternatio- 
nale à la Commune. — IV. Les syndicats après la Commune. — 
Y. . Les Bourses du ^Travail et les fédérations professionnelles. 
La C. G. T. 

En 1898, dans un célèbre discours qu'il prononça 
à Roubaix, M. Waldeck-Rousseau prit à partie les 
adversaires de la loi sur les syndicats professionnels, 

1. Germain Martin, Les associations ouvrières au XVIII* siècle 
(1900). — Levasseur, Histoire des classes' ouvrières en France avant 
1789 (2* éd., 1900). Id., Histoire des classes ouvrières depuis 1789 
(1894). — Martin Saint-Léon, Le compagnonnage ^ son histoire, ses 
coutumes, ses règlements, ses rites (1901, 2* éd., 1909). — Hubert 
Lagardeile, Vévolution des syndicats en France (1901). . — 6. Sorel, 
L'avenir socialiste des syndicats (nouvelle édition, 1901). — F. Pel- 
loutier. Histoire des Bourses du travail. Origine, institution, avenir 

MAXIME LEROY. 1 
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Là 'loi dé * 1884, 'disait-il, a rencontré plusieurs 
espèces d'adversaires. Ceux qui « étaient de bonne 
foi se rattachaient au passé. On leur avait appris à 
considérer le travail comme une force immense et 
tumultueuse, incapable soit de se donner des lois, 
soit de les respecter; ils pensaient qu'il fallait la 
maintenir dans une impuissance relative en Fémiettant 
et en la morcelant à Tinfini. » Cette force ouvrière, 
M. Waldeck-Rousseau la voyait peut-être un peu trop 
dans la grande manière abstraite d'un ministre de 
rintérieur; mais, ce qui est certain, c'est qu'aucun 
homme politique n'en connut mieux la spontanéité, le 
sens juridique et les fortes traditions, l'ordre. On sait 
avec quelle ténacité il espéra en réduire la diversité 
par une loi qui, disait-il, devait être « l'honneur de 
sa carrière » ; mais cette loi importante pour l'histoire 
des idées et du droit n'est qu'un fragment de la vaste 
coutume ouvrière, encore inconnue, ou mal connue, 
dans ses éléments les plus indépendants de la légalité. 
Voici des siècles que les intérêts et les sentiments 
des travailleurs de l'atelier ou de l'usine déterminent 
la formation et le développement d'associations qui 
constituent les cadres particuliers de leur action : les 
compagnonnages, les sociétés mutualistes, les coopé- 



(1902). — Office du Travail, Les associations ouvrières de production 
(1897); Les associations professionnelles ouvrières (quatre yolames 
paras, 1899-1904). — G. Weill, Histoire du mouvement social en 
France, 1852-1902 (1905). — Hauser, Ouvriers du temps passé (1898). 
— J. Guillaume, V Internationale. Documents et Souvenirs (deux 
Tolumes parus, 19(K^1907). — J. TchemoCf, Le Parti républicain 
au coup d'État (1005). — Kritsky, V évolution du syndicalisme en 
France (1908). — L. Duguit, Le droit social, le droit individuel et 
la transformation de VEtat (1908). — Pour les autres ouvrages, 
Toir les références du chapitre. 
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ratives, les syndicats, les fédérations, qui, toutes, ont 
servi à « arracher le travail à ce dilemme : la résignation 
ou bien la révolte », comme disait encore le collabo- 
rateur de Gambetta. D'où viennent ces groupements, 
comment se sont-ils développés, par quels liens tien- 
nent-ils à la nation, au droit commun, à la morale 
générale, quelles sont les conditions de leur durée et 
de leur évolution? Autant de questions auxquelles il 
faut donner une réponse si Tori veut comprendre, 
sans parti pris, en historien et en juriste, l'action de 
tous ces hommes syndiqués, coopérateurs et mutua- 
listes qui ne nous apparaît jamais que dans la polé- 
mique, le tumulte et le mécontentement. 

Â la base de toute l'acticm ouvrière contemporaine, 
il y a cette règle : « Tout ouvrier conscient de ses droits , 
doit être syndiqué * ». A cette règle, formulée comme 
la loi même de la nécessité, aboutissent les longs 
efforts des ouvriers, cherchant à se constituer en 
classe devant le patronat, tout à la fois condensation 
et renouvellement des premières manifestations pro- 
létariennes, depuis les compagnonnages, les mutua- 
lités, lès candidatures ouvrières, enfin les sociétés de 
résistance de l'Association internationale des tra- 
vailleurs. Ébauché par l'Internationale, le syndicat, 
« forme parfaite du prolétariat organisé* », a donné 
aux salariés leur « méthode d'invention révolution- 
naire », pour reprendre une expression de Proudhon*. 
Il est la « base de la réorganisation sociale », a affirmé 
le XV* congrès de la Confédération générale du tra- 

1. Brochure de propagande de TUaion fédérale des ouvriers 
métallurgistes, p. 25. 

2. Balletin mensuel des instituteurs du Var, décembre 1903. 

3. Confessions d'un révolutionnaire, p. 5. 
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vail*. Si des syndicats actuels on remonte à ces. 
formes primitives rien n'y paraît comparable à leurs 
tendances et à leur action, tant la vie ouvrière, en se 
transformant, a accentué son autonomie en opposi- 
tion à la vie bourgeoise. L'étude préliminaire de ces 
premiers groupements permet cependant de montrer 
que le syndicat, devenu le groupement spécifique 
de la classe ouvrière après de si longs tâtonnements, 
n'est point la création arbitraire de quelques mécon- 
tents, une œuvre se prêtant aux jeux des juristes et 
des hommes politiques. Formation précise, elle a 
déjà maintenant tous les caractères de la nécessité, 
avec des règles interdépendantes, déterminées par la 
technique de la production et les conditions du 
milieu économique. 

Les associations coopératives et les ardeurs répu- 
blicaines de 1848, rintemationale, enfin la Commune 
représentent les points les plus franchement ouvriers 
de rhistoire pré-syndicaliste : mais nous voyons main- 
tenant combien ces moments, qui parurent si révolu- 
tionnaires en leur temps, sont encore profondément 
enfoncés dans la légalité traditionnelle. Ce n'est 
qu'avec le syndicat post-communaliste que tout 
change^ non le syndicat des débuts, la société de 
résistance dissimulée dans les associations mutua- 
listes, ou la Chambre syndicale âfSliée à la Fédération 
de la Corderie, à la fin du second Empire, mais le 
syndicat affilié à la Confédération générale du travail 
qui, adapté à la production capitaliste, fait dériver la 
lutte ouvrière du contrat de travail lui-même, de la 
vie professionnelle de ses membres. 

i. CompU rendu du Congrès (1906), p. 171. 



Les compagnonnages et les mutualités. 

Parqués dans leurs corps de métier bien spécialisés, 
les ouvriers se concentrèrent, sous l'Ancien Régime, 
dans les compagnonnages, sociétés secrètes, où la 
solidarité n'avait aucun caractère de classe, simples 
organes de placement et de mutualité, encore que 
nombre de leurs règles fussent irrespectueuses et 
frondeuses. 

Ils paraissent être nés, ou du moins s'être déve- 
loppés, au XV® siècle, au moment où les difficultés 
qui entouraient la confection du chef-d'œuvre sépa- 
rent assez nettement les compagnons des maîtres. 
La corporation ne donne plus la protection et Tégalité 
comme aux débuts : c'est alors que les compagnons 
cherchent entre eux la protection qui rendra moins 
dure rinégalité qui les met dans la dépendance du 
maître *. 

A la Révolution, qui voulut fonder une société 
nouvelle sans rien conserver du passé, rien ne parut 
plus contraire à la liberté que ces sociétés. La loi 
des 2-17 mars 1791 les dispersa en même temps que 
les corps de métiers. Elle ne faisait d'ailleurs que 

1. Levàsseur/tfist. des cl. ouvrières avant 1789, 1. 1, p. 572 et 603. 
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continuer la lutte de TÉglise et de la royauté*. Ainsi 
naquit la liberté du travail et de l'industrie. 

A la voix de la loi ceux qui travaillaient dans les 
ateliers, libérés des anciens règlements et de la tutelle 
corporative, ne se dispersèrent pas, chacun dans sa 
liberté conquise. Ils restèrent confusément solidaires 
comme ils étaient voisins d'atelier. Les uns demeurè- 
rent fidèles compagnons dans leurs « Devoirs » et les 
autres formèrent des « Assemblées », comme on appe- 
lait alors les réunions, dont la Intimité avait été 
reconnue par le décret du 21 août 1790 qui donnait à 
tous les « citoyens le droit de s'assembler paisible-» 
ment et de former entre eux des sociétés libres ». 

Le Chapelier a décrite la Constituante ces assem- 
blées et il les a condanmées comme une réédition 
des corporations abolies : « Plusieurs personnes ont 
cherché à recréer les corporations anéanties, en 
formant des corporations d'arts et métiers dans les- 
quelles il a été nommé des présidents, des secrétaires, 
des syndics et autres officiers. Le but de ces assem- 
blées, qui se propagent dans le royaume et qui ont 
déjà établi entre elles des correspondances... est de 
forcer les entrepreneurs de travaux, les ci-devant 
maîtres, à augmenter le prix de la journée de travail, 
d'empêcher les ouvriers et les particuliers qui les 
occupent de faire entre eux des conventions à 
l'amiable, de leur faire signer sur des registres 
l'obligation de se soumettre au taux de la journée de 
travail fixé par les assemblées et autres règl^nents 
qu'elles se permettent de faire. On emploie même la 
violence pour faire exécuter ces règlements; on force 

1. Levasseiir, Histoire àt$ classes ofwrières aomU 1789, 1 1, p. 300. 
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les ouvriers de quitter leurs boutiques, lors môme 
qu'ils sont contents du salaire qu'ils reçoivent*. » 
Reconnaissons dans ces assemblées et dans leur 
tactique, le syndicat, le contrat collectif de travail, 
la contrainte syndicale, et même la grève générale. 
Ces assemblées ont des ambitions législatives, elles 
s'organisent hiérarchiquement comme de petits États, 
se donnent un bureau, usent des voies de droit, ce 
qui est usurper sur la prérogative du souverain. 
Prétentions incompatibles avec la philosophie de 
Tépoque : la loi doit saisir directement chaque homme. 
Rousseau a enseigné qu' « il ne doit pas y avoir de 
société partielle dans l'État* ». 

En conséquence, contre ces décisions corporatives 
qui tentaient de se substituer à la loi, la Constituante 
vota, sur le rapport de Le Chapelier, la loi du 
14 juin 1791. L'article 4 déclarait : « Si contre les 
principes de la liberté et de la Constitution des 
citoyens attachés aux mêmes professions, arts et 
métiers, prenaient des délibérations, faisaient entre 
eux des conventions tendant à refuser de concert 
ou à n'accorder qu'à un prix déterminé les secours 
de leur industrie ou de leurs travaux, les dites libé- 
rations et conventions, accompagnées ou non du 
serment, sont déclarées inconstitutionnelles, atten- 
tatoires à la liberté et à la Déclaration des Droits de 
l'Homme et de nul effet : les corps administratifs et 
municipaux sont tenus de les déclarer telles ». 

Les hommes de la Révolution, girondins ou mon- 
tagnards, n'ont pas cherché à fonder un État popu- 

1. Séance du 14 juin 1791 {Réimpression de Vancien Moniteur. 
l. VIII, p. 661). 

2. Contrat social^ II, m. 
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laire, une République du travail. Ils n'ont pas mis à 
la base de la Constitution l'obligation ou le droit au 
travail. Fondus dans la nation envisagée comme un 
tout homogène, malgré les in^;alités économiques, 
les ouvriers essayèrent vainement, à diverses reprises, 
par la grève, par FinsurrecUon, de dériver à leur 
profit les bénéfices du mouvement : pendant des 
années, sans se lasser, des milliers de tailleurs, de 
maçons, imprimeurs, papetiers, charpentiers, perru- 
quiers, cordonniers, domestiques, se mettront en 
grève, s'associeront, malgré les lois rigoureuses, 
confondront le droit d'association avec la liberté, se 
réuniront pour discuter ensemble sur leurs intérêts 
collectifs, « sur leurs prétendus intérêts communs * », 
et leur tuii>ulence trouvera perpétuellement de 
nouveaux motifs dans le refus des gouvernants. 

n ne faut pas s'arrêter à la dictature de la Com- 
mune de Paris (1791) qui ne fut pas, au sens exact 
du mot, un mouvement ouvrier, car les petits bour- 
geois, les petits fonctionnaires, les l^istes y étaient 
beaucoup plus nombreux ^jue les véritables ouvriers. 
Elle est cependant intéressante à signaler comme le 
premier essai, plein de maladresse, d'une tactique 
formulée plus tard avec plus de préci^on par Babeuf 
et surtout par Blanqui, et indiquée par eux comme le 
seul moyen donné au peuple d'arriver au pouvoir : 
la conquête violente, la guerre des rues, puis la dic- 
tature législative et policière, la guerre à coups de 
décrets expropriateurs. 

Le compagnonnage résista à la loi ; il devait persister 
jusqu'à la création des syndicats, constituant ainsi la 

f . Artide 2 de U loi du U juin 1791, 
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seule organisation ouvrière pendant le premier tiers 
du siècle. Il continua à rester dans Fombre qui le 
protégeait depuis des siècles contre les entreprises 
du pouvoir tant laïque que religieux; mis en action 
par les maîtres des corporations. Au moment du vote 
de la loi qui prétendait le détruire définitivement, 
le compagnonnage réunissait vingt-sept métiers, 
parmi les plus importants ; blanchers-chamoiseurs, 
bourreliers, charpentiers, charrons, cloutiers, cor- 
diers, couteliers, couvreurs, doreurs, ferblantiers, 
fondeurs, forgerons, maréchaux-ferrants, menuisiers, 
plâtriers, poëliers-chaudronniers, selliers, serruriers, 
tailleurs de pierres, tanneurs-corroyeurs, teinturiers, 
toiliers, tondeurs de draps, tonneliers, tourneurs, 
vanniers, vitriers. 

Le compagnonnage est oublié aujourd'hui. Sait-on 
même encore ses noms? A un moment, ils furent 
à la mode, mais voici longtemps, dans les années 
quarante. Ils le durent principalement à un roman 
de George Sand, le Compagnon du Tour de France 
(1841). Ceux qui l'ont lu ont certainement gardé le 
souvenir d'une organisation tout à la fois brutale, 
pittoresque et sentimentale, dont les rites, le sym- 
bolisme et la discipline prêtaient facilement au mys- 
tère et au drame. Après Sand, quelques années plus 
tard, de Wailly et Lockroy faisaient représenter aux 
Variétés un vaudeville. Les deux Compagnons du 
Tour de France (1845). Ces œuvres aimables et 
superficielles ne sont que le curieux témoignage 
des inquiétudes sociales d'une époque merveilleuse- 
ment fiévreuse. 

Longtemps obscur, entouré de légendes singulières, 
le compagnonnage n'a plus aujourd'hui de secrets 
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pour nous : il a été dévoilé par les confidences de ses 
membres eux-mêmes, par les livres savoureux d'Agri- 
col Perdiguier, dit Avignonnais la Veriu^ compagnon 
menuisier, qui fut représentant du peuple en 1848; 
de Guillaumou, compagnon cordonnier, dit Carccts- 
sonne le Bien- Aimé du tour de France y et de Chovin^ 
dit François-le-Dauphinéy compagnon menuisier; le 
premier dans Le livre du Compagnonnage (1839), le 
second dans ses Confessions d'un Compagnon (1863), 
le troisième dans son Conseiller des Compagnons 
(1860). Enfin, s'il restait un dernier mystère, il nous 
aurait été révélé par les enquêteurs diligents et perspi- 
caces de YOffice du travail. 

Le compagnonnage n'était pas une société unique, 
mêlant et fondant toutes les professions au nom d'un 
intérêt commun. Il y avait plusieurs compagnon- 
nages, chacun ne comprenant que quelques profes- 
sions, et seulement les ouvriers célibataires. Leur 
but était le placement et Faide dans le chômage. 
Leurs « arrêtés » fixaient les salaires, non sans les 
difficultés que connaissent aujourd'hui les syndicats, 
et ils tâchaient de les faire respecter par un système 
de pénalités contre les compagnons et les maîtres 
récalcitrants. 

Les compagnonnages étaient divisés en trois rites, 
ou devoirs^ aux noms incompréhensibles et fabuleux : 
les Enfants de Maître Jacques^ les Enfants du Père 
Soubise, les Enfants de Salomon. D'ancienneté iné- 
gale, ils faisaient cependant tous remonter leur ori- 
gine à Salomon, aïeul déjà de la maçonnerie, et il 
était de tradition parmi eux que le père Soubise et 
Maître Jacques avaient été les conducteurs des travaux 
du Temple de Jérusalem. Les trois rites étaient en 
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état de guerre perpétuel, pour des questions de 
préséance le plus généralement; les querelles dégé- 
néraient en batailles, avec des blessés et des morts. 
Dans ces devoirs exclusifs, jaloux de leurs traditions 
et de leurs privilèges, les rivalités ont empêché de 
mettre sur un même plan les intérêts de tous les 
travailleurs, de confondre les revendications com- 
munes dans une même union professionnelle. Chaque 
profession ne s'occupait que de ses intérêts et les 
particularisait à outrance. Le devoirani devait aimer 
par-dessus tout sa profession et son rite, comme il 
croyait que sa province était la plus belle, et le patron 
de son village le plus puissant. Ainsi naissaient et 
s'étayaient mutuellement son orgueil et son intolé- 
rance. Il n'y avait pas d'idées générales, ou natio- 
nales : c'était l'étroit atelier, le petit commerce, la 
petite ville. L'horizon était borné, même pour le 
compagnon qui voyageait, parce qu'il retrouvait 
toujours le même petit atelier : dans la nation et 
l'industrie françaises, c'étaient vingt nations, vingt 
métiers en lutte les uns contre les autres, comme de 
grands peuples séparés par des montagnes et des 
fleuves. 

Non seulement les devoirs ne cherchaient pas à 
étendre leur puissance corporative particulière, mais 
ils ne faisaient aucun effort pour pousser au groupe- 
ment les métiers sans organisation; les compagnon- 
nages existants s'ingéniaient même à écarter toute 
demande d'initiation faite par des métiers indé- 
pendants. Tous voulaient garder pour eux-mêmes 
leurs secrets et leurs institutions, féodalité jalouse qui 
n'avait d'autre légitimité, elle aussi, que ses quartiers 
d'ancienneté. 
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Dans chaque devoir régnait la plus grande inéga^ 
lité entre le compagnon et Fapprenti : le compagnon 
se croyait tout permis, jusqu'aux sévices, jusqu'aux 
mauvais procédés dans le travail même. Il y avait 
ainsi une hiérarchie qui, dans l'intérieur même du 
groupement, rompait cette fraternité, cette aide 
mutuelle, qui aurait dû sembler encore plus néces- 
saire à l'égard de l'aspirant, — le renard ou esponton, 
— jeune et inexpérimenté. Cependant le compagnon- 
nage constituait une solidarité. 

La fraternité est la première discipline imposée 
aux compagnons : « Le devoir des compagnons... 
est une alliance de fraternité, qui nous unit tous par 
les liens sacrés de l'amitié, dont les bases sont : la 
vertu, la franchise, Fbonnêteté, l'amour du travail, 
le courage, le soutien et la fidélité ». On croirait lire 
le préambule d'une constitution révolutionnaire : 
c'est le préambule d'un devoir bordelais affilié 
aux Enfants de Maître Jacques. Le compagnon qui 
voyage trouve dans chaque ville un appui fraternel : 
il doit être reçu, hébergé, logé suivant certaines 
règles, et le « rouleur » a mission de le placer. S'il 
tombe malade, s'il est prisonnier, c'est encore une 
obligation pour tous les compagnons qui habitent la 
ville de verser à son profit une cotisation hebdoma- 
daire. Enfin, chaque compagnon qui quitte une ville 
a droit à une « conduite », plus ou moins honorifique : 
générale, ordinaire ou simple. 

Ceci, c'est la fraternité entre compagnons. 11 y a 
aussi la fraternité contre l'employeur. « Tout com- 
pagnon qui aura flatté contre d autres auprès d'un 
boui^eois ou qui aura méprisé leur ouvrage devant 
lui ou d'autres ouvriers, paiera six francs d'amende ; 
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si, pour avoir flatté contre eux ou méprisé leur 
ouvrage, les compagnons ont leur compte, il paiera 
l'amende double et sera obligé de partir sous peine 
d'être mis hors de la société, s'il s'y refuse. » Voilà 
le syndicalisme du compagnonnage. Qu'on remarque 
au surplus cette distinction entre la tentative de délit 
et le délit consommé : voilà ici, faite spontanément 
et par des voies empiriques, une analyse que les 
criminologistes n'ont faite qu'après de longs débats. 
Les rivalités entre devoirs tendaient, malgré tout, 
à disparaître. En 1830, des compagnons de Toulon 
résolurent de fondre en un seul groupe tous les 
vieux compagnonnages. Plus de rites ni de mystères, 
un seul intérêt et un seul honneur corporatifs, 
l'égalité entre apprentis et compagnons. Le service 
de placement, les secours de route et de chômage, 
l'enseignement technique devaient devenir des ser- 
vices interprofessionnels, sous la sauvegarde d'une 
règle commune, qui réunirait tous les ouvriers sous 
un statut général, comme le Code avait réuni naguère 
les. coutumes provinciales sous une loi nationale 
unique. 

Agricol Perdiguier, le premier, exprima ces pensées 
d'union dans son Livre du Compagnonnage (1839) : 
« Comprenez tous, .mes amis, disait cet honnête 
homme, qu'étant divisés nous sommes faibles et 
méprisés, et qu'en nous unissant nous serons forts 
et respectés et que la misère n'osera plus approcher 
de nous. Unissons-nous donc. Les compagnons 
menuisiers, par exemple, forment deux sociétés 
jalouses l'une de l'autre et se nuisent réciproque- 
ment. On le sait; les maîtres qui occupent des dévo- 
rants leur disent parfois : « Si vous ne faites pas les 
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« trayaux que je tous propose de telle sorte et à telle 
« condition, je vais vous renvoyer de mon atelier ei 
« prendre de vos rivaux ». Et ceux-là, effrayés des 
menaces des maîtres, se r^çardent en frissonnant et 
cèdent à leurs coupables exigences. Les maîtres qui 
occupent des Gavots usent des mêmes procédés et 
obtiennent les mêmes concessions. On les met ain» 
en concurrence les uns avec les autres, et l'on obtient 
par ce moyen la baisse certaine de leursalaire^ » 

En somme, Perdiguier écrivait le prognunme des 
syndicats. Il le précise, il donne même le plan de la 
Confédération générale du travail telle qu'dle existe 
aujourd'hui; il réclame des congrès nationaux sans 
lesquels il ne peut exister de véritable solidarité : 
« Si Ton était parvenu, écrivait-il encore, à ligu^ les 
hommes d'une même profession en un seul corps, on 
aurait beaucoup fait, mais il ne faudrait pas s'arrêter 
là; il faudrait alors s'entendre entre tous les corps 
d*états et former une alliance intime et durable... On 
pourrait, à des époques fixes, avoir dans chaque ville 
une assemblée générale, une espèce de congrès, 
dans lequel chaque société d*état différent se ferait 
représenter par un ou deux députés pris dans son 
sein. Ces représentants de Tindustrie et du travail, 
réunis de la sorte, connaîtraient parfaitem^it les crises 
de tous les états, les misères de tous les individus 
qui les exercent et porteraient à bien des nuiux des 
remèdes eCBcaces. Si un corps de métier souffre plus 
qu'un autre, le Congrès s'en occupera et saura, sans 
violence aucune, équilibrer son gain avec sa peine Km 

t. Le Imre éa Ompagwmmge (3* éd., 1857), p. 206. 
2. Op. eU.t p. 207, 270. 
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Après de grands efforts, la « Société de TUnion des 
Travailleurs du Tour de France » fut fondée. Elle 
rayonna rapidement dans plusieurs villes. 

Le machinisme, en restreignant l'importance de 
rhabileté manuelle, devait nécessairement disloquer 
les anciens cadres compagnonniques. Pour s'adapter 
à la nouvelle technique, et par là durer, le compa- 
gnonnage aurait dû supprimer les distinctions entre 
métiers que cette habileté manuelle légitimait na- 
guère, et se transformer en vastes sociétés corporatives 
où tous les travailleurs eussent été accueillis et classés 
suivant la profession. Il résista aux injonctions du 
milieu économique. Il s'isola et perdit son influence. 
L'Union du Tour de France ne put conquérir le 
compagnonnage : celui-ci le fit bien voir par son 
âpreté, sa brutalité à poursuivre les Sociétaires, à les 
frapper, à les chasser des chantiers, voire à les 
assommer. La nouvelle fédération n'avait donc pas 
résolu le problème : le compagnonnage restait divisé 
comme autrefois. 

Pourtant le mouvement commencé à Toulon en 
1830 se précise en 1848, avec force, et aboutit en 1849 
à la création de la Constitution compagnonnique 
fraternelle et sociale. Les trois rites ne pensent pas à 
se joindre en une église unique, mais ils font un 
traité d'alliance, ou mieux, concluent une trêve. Le 
paragraphe VIII des statuts promettait môme plus 
qu'un armistice : « Il n'y a plus qu'une famille sous 
les auspices de la fraternité ». Ils disaient encore : 
« Désormais toutes les corporations compagnonniques 
et tous les devoirs sont unis par les liens indissolubles 
de l'amitié et de la fraternité ». Les distinctions 
naguère essentielles^ d'ordre constitutionnel, sont 
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considérées désormais comme des c préjugés ». Ces 
noyateurs déclarent, dans le préambule de leurs sta- 
tuts, qu'ils Teuleni à jamais « anéantir les préjugés 
compagnonniques qui ont trop longtemps existé dans 
cette honorable et antique institution ». Os insistent 
là-dessus avec enthousiasme. Leur statut est un acte 
de foi écrit dans la langue révolutionnaire, lai^, 
imprécise, déclamatoire : « Sont bannis à jamais de 
nos mœurs les disputes, les batailles, les chants 
provocateurs, les guerres intestines et cette poésie 
médisante et satirique. Désormais plus de haines, 
plus de rivaux; plus de concurrence; bannis sont 
pour toujours les préjugés. Tignorance, Tabru tisse- 
ment et le fanatisme : liberté, égalité, fraternité^ avec 
tous et pour tous, voilà la loi fondamentale des com- 
pagnons de tous les devoirs réunis. » 

La Constitution fraternelle^ soumise au vote des 
trente-cinq sociétés compagnonniques, fut repoussée 
à une grosse majorité : elle essaya cependant de 
vivre, végéta quelque temps sans grande influence, 
simple témoin des efforts des ouvriers vers la concen- 
tration de leurs groupements. Une tentative analogue 
avait été faite à Lyon, où, depuis 1842, vivait la 
Société des Amis de Vlndustrie^ recrutée parmi les 
anciens compagnons de Maître Jacques. Plus tard, 
en 1864, les Enfants de Salomon furent affiliés à 
cette Société des Amis de F Industrie. Agrandi, le 
groupe prit le nom de Société des anciens compagnons 
de tous les Devoirs réunis. 

Ici et là, en 1842 et en 1864, ce n^étaient que des 
groupements d'anciens compagnons. Les compagnons 
actifs, c'est-à-dire les jeunes, les célibataires, res- 
taient en dehors. Les Devoirs réunis^ qui voyaient 
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combien leur œuvre restait incomplète, firent les 
plus grands efforts pour amener à eux les éléments 
récalcitrants. « Les compagnons, lisait-on dans Tarti- 
ticle 55 des statuts, devront employer tous les moyens 
pour amener la réconciliation de tous les devoirs et 
de tous les corps d'état... Ils devront chercher à 
réorganiser les sociétés actives sur des bases plus 
rationnelles, plus conformes aux véritables intérêts 
des travailleurs. » Ces efforts furent répétés en vain. 

En 1872, les anciens Compagnons de SoubUe entrè- 
rent à leur tour dans la Société des Devoirs réunis. Les 
trois rites étaient désormais fondus dans un même 
groupement. Effort plus décisif, le Congrès de Lyon, 
en 1874, organisa la Fédération compagnonnique de 
toutes les Sociétés d'anciens compagnons. Fédération, 
c'est le mot moderne qui convenait; nous le retrou- 
verons dans l'organisation syndicale. En 1879, se ter- 
mina le mouvement de concentration, à un nouveau 
Congrès tenu, comme le précédent, à Lyon. Toutes 
les sociétés de compagnons actifs moins une (soit 
trente-quatre sur trente-cinq) et vingt-six sociétés 
d'anciens compagnons s'agrégèrent à la Fédération 
compagnonnique^ ainsi agrandie et renouvelée. 

La vie locale transformée par l'extension du 
commerce, la dépendance des marchés du travail et 
la concurrence pressaient plus que jamais les com- 
pagnons de se mêler à la vie générale : ils hésitèrent 
cependant à obéir au mot d'ordre qu'ils venaient eux- 
mêmes de se donner. La concentration, quoique 
votée, n'alla pas d'elle-même. Elle se buta à la tradi- 
tion. Il y eut scission dans la Fédération h peine 
formée. 

A l'heure décisive, les compagnons fur0nt inca- 

MAXIME LEROY. ^ 
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pables de comprendre la leçon que leur donnaient la 
vie démocratique, le machinisme, les moyens de 
communications rapides, les vastes agglomérations 
dans les usines. Tiraillés entre leurs rites et les 
nécessités nouvelles, désireux tout à la fois de res- 
pecter leurs traditions et de suivre les statistiques qui 
leur prédisaient la mort à brève échéance, les compa- 
gnons ne comprirent pas le dilemme : ou compagnons, 
ou syndiqués. Ce n'est pas à dire qu'ils ne virent pas 
le danger. Un compagnon le signalait en ces termes 
au Congrès de Bordeaux, en 1884 : « Nous avons un 
ennemi qui va devenir le plus puissant. Dans toutes 
les grandes villes, existent des sociétés syndicales 
qui vont finir par prendre une extension tellement 
importante qu'il ne nous sera plus possible de com- 
battre *. » 

Ce compagnon avait un peu de perspicacité. Les 
ouvriers possédaient alors la forme d'organisation qui 
convenait à leurs intérêts : le syndicat. Dès lors, 
comment auraient-ils pu subsister, ces compagnons 
retardataires qui se préoccupaient des couleurs de 
chaque devoir^ des rites, des symboles, des mots de 
passe, des initiations, des examens professionnels, 
comme au moyen âge? Se survivant à eux-mêmes, les 
compagnonnages n'ont plus ni force ni prestige. 

Une forme d'organisation très voisine du compa- 
gnonnage a été réalisée par les Sociétés de Secours 
mutuels. Débarrassés de tout le formalisme maçon- 
nique et corporatif, ces groupements assurèrent quel- 
ques-uns des services compagnonniques, le secours 
en cas de maladie et de chômage, les retraites d'inva- 

1. Auoc prof, ouvrières, U I, p. 175. 
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lidité et de vieillesse. Elles se développeront pendant 
tout le cours du xix» siècle, surtout à partir du 
moment où, sortant un peu de leur caractère, elles 
firent fonctions de syndicat , s'occupèrent des 
conditions du travail et du salaire. Mais, pas 
plus que les compagnonnages, elles n'aboutiront, 
malgré leurs efforts, à grouper tous les intérêts 
ouvriers. 

Elles furent assez nombreuses, et plusieurs sont 
fort anciennes. D'après une statistique officielle, 
dressée en 1853, quarante de ces sociétés qui exis- 
taient alors remontaient à Tancien régime. Dès 1800, 
on en signale à Paris, Grenoble, Bordeaux, Lyon, 
Marseille, Lille, Roubaix. En 1823, à Paris, on en 
compte 160, et ce chiffre monte à 234 en 1840. Lyon, 
à cette dernière date, comptait 82 de ces sociétés, en 
1844, Roubaix en comptait 30 composées d'ouvriers 
des industries textiles. Parmi celles qui donnaient des 
secours même en cas de chômage, on peut citer la 
Société de prévoyance et de bienfaisance mutuelle des 
ouvriers gantiers de Grenoble. Ce n'était plus delà soli- 
darité pacifique. Le groupement prenait un caractère 
combattif ; il luttait directement contre l'employeur. 
Telles encore la Bourse commune et la Bourse auxi- 
liaire des chapeliers de Lyon et de Paris, tel le Devoir 
mu/ae/ des tisseurs lyonnais. Certaines de ces sociétés 
étaient même avant tout de véritables sociétés de 
résistance professionnelle. Sur les 160 sociétés qui 
existaient à Paris, en 1833, 132, agglomérant 
11 143 membres, étaient professionnelles. Sur les 
82 sociétés de Lyon en 1840, 71 étaient profession- 
nelles, avec un effectif de 2974 membres. 

Quelques professions s'étaient ainsi organisées cor- 
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porativement pour mener la lutte économique, par la 
prévoyance et la résistance, notamment les bijonUers, 
bonnetiers, bouchers, boulangers, boutonniers, bron- 
ziersy chapeliers, charpentiers, charretiers, cochers, 
coiffeurs, cordonniers, corroyeurs-maroquiniers, cou- 
vreurs, ferblantiers, fondeurs en caractères, fondeurs 
en cuivre, gaziers-rubaniers, maréchaux, mécani- 
ciens, menuisiers, maçons, orfèvres, ouvriers e^ 
papiers peints, peintres en bâtiment, porcelainiers, 
portefeuillistes, sculpteurs-marbriers, tailleurs, tail- 
leurs de pierre, tanneurs-corroyeurs, tapissiers, tis- 
seurs et fîleurs, tonneliers, tourneurs sur bois, ver- 
micelliers, ouvriers en voiture. A Fénumération on 
se rend compte de Timportance du mouvement. Il 
n^était ni localisé, ni particularisé. Ces diverses 
sociétés n'ont pas toutes, il est vrai, joué un rôle 
actif de défense professionnelle, mais il est juste de 
remarquer, avec les enquêteurs de l'Office du Travail, 
que « les réunions périodiques de ces sociétés ont 
facilité souvent, hors séance, le concert entre ouvriers 
d'une même profession à une époque où les réunions 
ayant pour objet de traiter des conditions du travail 
n'étaient jamais autorisées * ». Les sociétés de secours 
mutuels ont donc confondu, d'abord, deux fonctions, 
qui ne devinrent distinctes que par la suite : la mutua- 
lité et la résistance professionnelle. Un bon exemple 
de ce type confus, aux éléments mal différenciés, est 
le Devoir mutuel des tisseurs de Lyon (1828), qui 
fournit leurs cadres et leurs principes aux insurrec- 
tions des canuts en 1831 et en 1834. 
Le programme du Devoir mutuel amalgamait deux 

1. Les Assoc, professionnelle* otwrières, L \, p. ÎW, 
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sortes d'obligations, les unes mutualistes, les autres 
révolutionnaires, les unes d'ordre technique, les 
autres d'ordre social. Les adhérents s'engageaient : 
« 1° à pratiquer les principes d'équité, d'ordre et de 
fraternité; 2* à unir leurs efforts pour obtenir un 
salaire raisonnable de leur main-d'œuvre; 3** à 
détruire les abus qui existent en fabrique à leur pré- 
judice, ainsi que ceux qui existent dans les ateliers; 
4° à se prêter mutuellement tous les ustensiles de leur 
profession; 5® à s'indiquer tout ce qui est relatif à 
leur industrie, et principalement les maisons de 
commerce qui auraient des commandes; 6® à établir 
des cours de théorie et de pratique, où chaque 
membre pourra venir prendre des leçons pour amé- 
liorer et simplifier les montages de métier; 7" à 
acheter collectivement les objets de première néces- 
sité pour leur ménage ». 

Ce qu'il faut signaler chez ces hommes illégalement 
réunis, c'est la préoccupation du droit : s'ils veulent 
la fraternité et l'équité, ils ne les conçoivent pas en 
dehors de l'ordre. Un seule article de leur statut 
nous permet de voir comment des mouvements insur- 
rectionnels, comme ceux de 1831 et de 1834, qui de 
loin ne paraissent que désordonnés, sont constitués 
par des éléments juridiques. Les canuts, laborieux et 
timides (ainsi les a caractérisés M. Levasseur), qui 
descendirent de la Croix-Rousse en criant à travers 
les rues : « Le tarif ou la mort! — Vivre en tra- 
vaillant ou mourir en combattant! » semblaient 
agir en dehors de la sociabilité : pourtant leurs cris 
partaient d'une conscience ouvrière et résumaient 
brièvement tous ces articles qui se pressent nom- 
breux et précis dans leur charte. « L'insurrection 
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lyonnaise fut le premier grand acte de la guerre 
de classes, qui allait désormais se poursuivre sans 
relâche*. » 

A côté de ce Devoir mutuel^ qui est entré dans 
l'histoire, on pourrait citer beaucoup de groupements 
qui lui ressemblent : la bourse auxiliaire de pré- 
voyance et de secours des ouvriers fondeurs en cuivre 
de Paris (1833-1841), surtout la Société typographique 
de Paris, qui, en 1845, comptait douze cents membres, 
soit la moitié des ouvriers de la profession, la Labo- 
rieuse des ouvriers cordonniers-bottiers (1840-1852) 
que précédaient six autres mutuelles, échelonnées de 
1816 à 1835 ; enfin les diverses Sociétés des tailleurs, 
entre 1833 et 1845. Tous ces groupements, fondés sur 
la mutualité et le mécontentement, devaient amener 
un certain nombre de grandes grèves qui eurent lieu 
vers la même époque. 

En 1840 eut lieu une « coalition formidable », dit 
à l'Assemblée nationale de 1848 un témoin sympa- 
thique, le représentant Corbon. « A peu près cent 
mille ouvi'iers, ajoutait-il, sont sortis de Paris, parti- 
culièrement dans la plaine SaintrDenis; ils y sont 
allés avec une enseigne telle que celle qu'ils avaient 
en 1848 sur laquelle était écrit : « Dix heures de tra- 
vail,, plus de marchandage. » L'affaire se termina 
devant le tribunal correctionnel par des condamna- 
tions sévères. Là où les contemporains ne virent 
qu'un désordre plus étendu qu'il n'était de coutume 
dans ces sortes d'affaires, nous devons reconnaître 
le plus grand effort tenté jusqu'alors en vue d'une 



1. Hubert Lagardelle, L'évolution des syndicats ouvriers en France, 
p. 107. 



LES COMPAGNONNAGES 23 

organisation générale : tous les métiers s*étaient 
coalisés, réunis*. 

On peut même dire que la pratique des coalitions 
date de 1830. Les ouvriers prennent conscience de 
leur valeur professionnelle. En 1832 et 1833, notam- 
ment, les tailleurs se liguèrent pour faire augmenter 
le prix de façon : la désertion des ateliers en masse 
fut suivie de la victoire, quinze jours après. Pour 
maintenir ce bénéfice, les grévistes formèrent trois 
sociétés de secours mutuel et concentrèrent ces trois 
petites armées autour d'un comité central, avec 
bureau commun et permanence. Unis, les tailleurs 
recommencèrent, l'année suivante, la lutte pour 
obtenir un plus haut salaire. Bien organisés, ils usè- 
rent immédiatement d'une tactique qui marque ici 
encore l'esprit administratif, le désir d'ordre; il fut 
décidé que les ouvriers feraient leurs propositions 
d'augmentation maison par maison, et ne se met- 
traient en grève que successivement. 

La bataille ne se livrant pas chez tous les patrons à 
la fois, ceux des ouvriers qui continuaient le travail 
prélevèrent sur leur salaire une cotisation en faveur 
des camarades en grève. C'est ce qu'on appelle 
aujourd'hui la « grève- tampon ». En outre, les 
camarades des villes de province (Bayonne, Lyon, 
Rouen, Tours) furent informés que les maisons pari- 
siennes étaient mises à l'index : par ce moyen, était 
tarie la source d'une concurrence possible. Enfin, à 
la suite d'une réunion qui ne comprenait pas moins 
de trois mille auditeurs, fut créé un atelier pour occu- 
per les chômeurs ; il devait être alimenté par les fonds 

1. LeVasseur, HUt. des classes ouvrières, t. II, p. 170. 

2. V. Gh. llenault, Hist. des grèves, 1867. 
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dont disposait une des trois sociétés mutualistes 
fondées l'année précédente : ce fut Y Atelier national 
de la rue Saint-Honoré. « Là, disaient-ils, nous rece- 
vrons toutes les communications que les citoyens qui 
veulent Témancipation des prolétaires voudront bien 
nous faire. » A côté de cet atelier fut installée une cui- 
sine Commune 

La grève était vraiment générale : elle s'étendait 
en somme à toute une profession, d'une façon active 
et directe à Paris, indirecte en province. Admirable- 
ment oi^^anisée, la coalition ne dura cependant pas 
longtemps. Les patrons déposèrent une plainte au 
parquet qui, rapidement, fut mis en action : l'atelier 
national était ouvert le 6 novembre, les promoteurs, 
au nombre de huit, étaient déférés à la police correc- 
tionnelle le 29 novembre et condamnés le 2 décembre. 
Les trois sociétés d'aide mutuelle se dispersèrent. 

Cette grève eut une philosophie et une économique 
que l'avocat de la partie civile résuma avec précision 
et brutalité : « Dans leur délire, ils sont allés jusqu'à 
publier qu'il n'y aurait plus de maîtres et que l'on 
allait confectionner des habits avec le seul mécanisme 
des associations, sans crédit, sans responsabilité et 
avec des hommes qui seraient égaux entre eux, ne 
recevraient d'ordre de personne et exécuteraient le 
U^vail comme bon leur semblerait^ ». 



1. OcUve Festy, Le moaoemeiU ouvrier au d^ut de la monarchie 
de JuUUt, i830-i83it (1908), ch. xiy. 
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lies coopératives de production. 
La Révolution de 48. 

L'Atelier national de la rue Saint-Honoré fut la 
première étape vers le coopéralisme de 1848. Avec 
la prétention de résoudre tout le problème de l'orga- 
nisation posé aux ouvriers par la grande industrie, 
la théorie de l'association coopérative de produc- 
tion fut lancée par Bûchez en 1831, développée par 
V Européen jusqu'en 1838, reprise à partir de 1840 par 
le journal V Atelier, dont le rédacteur principal était 
Corbon. Son défenseur le plus connu est Louis Blanc. 

Par les nouveaux théoriciens, les ouvriers étaient 
invités à mettre en commun leurs instruments et leur 
force de travail, à en faire un capital inaliénable, 
collectif et impersonnel : groupés, ils ne devaient plus 
dépendre que d'eux-mêmes, directeurs en commun, 
égaux en droits et en devoirs, sans autre distinction 
entre eux que celle des fonctions. Ainsi espérait-on éli- 
miner le patron, la propriété individuelle et le salaire. 

La coopérative apparut alors comme le seul moyen 
de supprimer la concurrence entre ouvriers : les 
ouvriers, en ne travaillant plus pour les patrons, 
deviendraient les maîtres du marché ; les sociétés par- 
ticulières, en s'agrandissant, finiraient par com- 
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prendre tous les véritables producteurs, rensemble 
des travailleurs. « Tous les statuts, remarque un 
ouvrier annaliste de cette époque, G. Lefrançais, que 
Ton trouvera membre de la Commune, stipulent que, 
provisoirement, la rétribution journalière sera limitée 
au strict nécessaire, la plus grande partie des produits 
(environ les deux tiers) devant être appliqués à l'achat 
des marchandises et de ToutiUage nécessaires, ainsi 
qu'à la création d'un fonds de roulement qui per- 
mette de faire le plus possible les acquisitions au 
comptant. Enfin, toutes s'accordent aussi à destiner 
les bénéfices à la création de nouveaux groupes d'as- 
sociés *. » 

La coopération telle que l'entendaient les ouvriers 
de 1848 échoua, parce qu'elle aboutissait à une 
impasse. L'histoire l'a démontré par la suite. Pour 
faire une coopérative, il faut, en effet, non seulement 
des outils et du travail, mais encore de l'aident : ne 
pouvaient donc venir à la coopérative que des ouvriers 
disposant des quelques ressources nécessaires pour 
créer un fonds de roulement, acheter les matières 
premières, faire la réclame indispensable. Les initia- 
teurs crurent avoir satisfait à cette nécessité en 
demandant à l'État des subventions et son patronage, 
et parce qu'en outre ils contraignaient chaque société 
à prélever une part de bénéfices en faveur des ouvriers 
coopérateurs sans ressources premières. Le gouver- 
nement provisoire attribua, le 5 juillet, aux sociétés 
de production une somme de trois millions : ce grand 
enthousiasme ne dura pas. Le subventionnisme n'était 
donc pas un moyen bien satisfaisant. Faut-il ajouter 

i. Souvenirs d^un révolutionnaire, p. 76. 
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que, pour toucher des bénéfices, il faut faire des 
affaires? Le dividende fut leur perte. En concurrence 
avec les usines ou ateliers à capital individuel, les 
coopératives furent amenées à abandonner leurs des- 
seins plus ou moins communistes et à s'adapter aux 
conditions mêmes de la lutte qu'elles prétendaient 
détruire. Celles qui s'adaptèrent seules prospérèrent : 
mais l'adaptation ne se fit qu'aux dépens du statut 
originaire. En voulant supprimer le capital par le 
capital, les coopératives allaient à un échec inévi- 
table : celui qu'elles voulaient supprimer les supprima. 

Les statuts-types adoptés par le Conseil d'encoura- 
gement de 1848 indiquent le caractère de l'œuvre. 
L'article 6 édictait : a Chacun des associés apporte à 
la société son industrie et son travail. Il s'engage à 
fournir sa collaboration active, suivie et régulière 
à tous les travaux exécutés par la société, et il promet 
de se conformer et de se soumettre à toutes les règles 
et conditions qui sont ou seront établies. » Aux 
termes de l'article 8, « les bénéfices seront partagés 
et les pertes seront réparties entre les associés au 
prorata des salaires touchés par chacun d'eux ». Il 
n'y avait donc pas égalité de salaires et, système 
aggravant, l'inégalité était préconisée. C'est aux 
mieux payés que devait aller le plus haut bénéfice. 
Cela contrariait un peu le communisme de l'article 6, 
l'amoindrissait, s'il ne le supprimait pas; et on remar- 
quera qu'il maintenait entre coopérateurs une con- 
currence qui paraîtra de moins en moins compatible 
avec l'égalité et l'équivalence des fonctions. 

Les statuts- type contenaient une autre règle qui, 
rapprochée de la précédente, marque combien les 
principes du Code civil restaient encore prédomi- 
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nahis dans rorganisme destiné à les supprimer. Ils 
admettaient des salariés dans Fassociation, c'est-à- 
dire de véritables inférieurs : ceux-ci avaient bien 
droit à une part dans les bénéfices, mais l'article 25 
leur faisait une obligation de « s'en rapporter à l'in- 
ventaire », il leur était interdit de « le contester ». 

Ces règles constituaient le type officiel. Il n'était 
pas exclusif. Certaines sociétés avaient un caractère 
nettement communiste^ : elles admettaient alors, 
soit le salaire égal pour tous, soit un salaire établi 
au prorata des besoins de chacun, déterminés d'après 
le nombre des personnes composant la famille. 
D'autres avaient un caractère intermédiaire entre les 
deux types, telle la société générale des ouvriers dé 
l'industrie du bronze, dont l'article 47 des statuts 
s'exprimait ainsi : « La répartition des bénéfices nets 
devra s'opérer, partie en proportion du concours 
donné par chaque associé, soit en temps, soit en tâche 
fournie, partie en proportion des besoins légitimes ». 

Les cordonniers, les tailleurs, les chapeliers, les 
tanneurs, les corroyeurs, les cuisiniers étaient géné- 
ralement communistes ; les menuisiers, les billardiers, 
les maçons, les peintres en bâtiment se rattachaient 
à l'autre système, à tendance inégalitaire, à caractère 
plus ou moins fourriériste K 

M. Isidore Finance, ouvrier peintre (depuis lors 
sous-directeur au ministère du travail, il est l'auteur 
principal des remarquables études sur les associa- 
tions professionnelles ouvrières publiées par l'Office 
du travail) jugeait dans les termes suivants la coopé- 
ration, au Congrès ouvrier socialiste de Marseille 

I. G. Lefrançais, Souvenirs d'un révolutionnaire, p. 83 et suiv. 
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(1879) : a Nos réactionnaires ont très bien vu que la 
préoccupation de la fortune à acquérir tuerait inévi- 
tablement, chez les meilleurs des prolétaires, les 
grandes dispositions généreuses, les grandes aspira- 
tions politiques et sociales, en les livrant à de petites 
questions de boutique, en leur donnant un caractère 
bas, mesquin, en un mot, le caractère bourgeois. 
C'est ce qui est arrivé*. » 

Au fond, la coopérative est fondée sur le principe 
du syndicat et de la grève, puisqu'elle est une coali- 
tion des ouvriers, en tant que techniciens, contre 
ceux qui les emploient. C'est donc par elle que fut 
essayée pour la première fois systématiquement l'ap- 
plication du principe qui va être formulé par llnter- 
nationale : « L'émancipation des travailleurs doit être 
l'œuvre des travailleurs eux-mêmes ». Elle déviait le 
mouvement ouvrier de la simple violence et de 
l'émeute; elle lui donnait pour base l'action profes- 
sionnelle quotidienne. Au lieu de ne penser qu'à 
Taide et au secours en cas d'accident, de maladie ou 
de chômage, les ouvriers espèrent un changement 
décisif dans leur condition économique et sociale. 
C'est par là qu'ils firent œuvre nouvelle. Ils étaient 
révolutionnaires, puisqu'ils voulaient supprimer le 
salariat. 

Plusieurs de ces sociétés coopératives pensèrent à 
se fédérer dès 1848. Il s'agissait d'éviter que ne se 
reproduisît entre elles la concurrence qu'elles avaient 
pour but de supprimer. Chacune supprimait la con- 
currence en faveur de ses membres, mais la suppres- 
sion était illusoire, si la lutte reprenait au delà de 

1. Cçn^te renéif p. 326. 
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ses bureaux et de ses ateliers, non plus d'individu à 
individu, mais de collectivité à collectivité. Réunies 
en assemblée générale, elles nommèrent une commis- 
sion chargée de les grouper. Les commissaires pri- 
rent l'habitude de se réunir et de discuter sur leurs 
intérêts; mais ces intérêts devenaient illégaux dès 
qu'ils se rapprochaient. Le gouvernement finit par 
s'émouvoir et le parquet fit arrêter les principaux 
délégués, saisir les livres et fermer le local. L'aven- 
ture se termina devant les assises. Le procès mit en 
lumière le rôle prépondérant qu'avaient joué trois 
femmes dans l'organisation de la fédération ouvrière : 
Louise Nicaud, déléguée des blanchisseuses; Jeanne 
Derouin, déléguée des lingères, une phalanstérienne ; 
Pauline Roland (dont le fils participera aux candi- 
datures ouvrières à la fin de l'Empire), déléguée 
des instituteurs socialistes, communiste chrétienne, 
disciple de Pierre Leroux. La première fut condamnée 
à dix-huit mois de prison, les deux autres à six mois. 
La fédération ouvrière, embryon d'une C. G. T., avait 
vécu. 

A la suite d'une renaissance coopératiste, dans la 
dernière période de l'Empire, ce mouvement de 
concentration fut de nouveau essayé, mais sans 
succès, plus spécialement par les sociétés de crédit 
. mutuel, forme de groupement qui date de 1860. La 
Société du crédit au travail (1863) et la Caisse 
d'escompte des associations populaires suspendirent 
assez vite leurs paiements et disparurent (1868). 

Coopérateurs, mutualistes, gréviistes, les ouvriers 
furent également membres d'associations politiques. 
Ceux qui, sous la Restauration et la royauté citoyenne 
se posèrent en révolutionnaires, ne pensèrent pas à 
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transformer les groupements mutualistes, corporatifs 
OU coopératifs, en organes de la révolution : pour 
réaliser la révolution ils s'affilièrent à des sociétés 
secrètes, où ils voisinaient avec les étudiants et les 
chefs du parti républicain, par exemple aux Amis du 
peuple, surtout à la Société des Droits de Thomme, 
dont le grand chef était Godefroy Cavaignac. On s'y 
tenait là, comme s'y était tenu Babeuf, au pro- 
gramme démocratique de Robespierre, à la célèbre 
Constitution de 1793. Fortune extraordinaire : c'est 
encore à cette constitution que fera appel de nos 
jours le libertaire Pouget *. D'autres s'affilièrent à des 
sociétés d'un caractère plus ouvrier, mais également 
d'essence républicaine et démocratique, par exemple 
à la Société des saisons, avec Barbes et Blanqui. Ce 
n'est qu'aux environs de 1830 que commence à se 
former un parti communiste, un parti ouvrier rêvant 
« d'un pouvoir dictatorial avec mission de diriger le 
mouvement révolutionnaire * ». Avec Voyer d'Ar- 
genson, les préoccupations ouvrières commençaient 
alors à se manifester au Parlement. C'est de cette 
époque que date le terme socialisme. 

Les ouvriers, particulièrement les typographes, 
jouèrent un rôle important pendant les Trois glo- 
rieuses. Le 5 juin 1832, il y eut une émeute derrière 
le convoi de Lamarque. Le mouvement, « commencé 
le 5 par des groupes divers du parti républicain, pre- 
nait le lendemain le caractère d'une révolte ouvrière 
et presque sociale '. » 

1. La Voix du Peuple, 1903, n<* 141. 

2. Seignobos, HisL polit, de V Europe contemporaine (2* éd., 1890), 
p. 130. 

3. G. WeiH, Hist. du parti républicain, p. 92. 
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La Révolution de 48 fut le résultat de tant d'eflforts 
rayonnants : discussions de salaires, suivies ou non 
de grèves, organisation de la mutualité profession- 
nelle, coopératives, affirmations républicaines, coups 
de mains insurrectionnels sur le pouvoir, sociétés 
secrètes, révoltes corporatives généralisées. 

En tant que mouvement populaire. Février est un 
événement de grande importance. Proudhon et Karl 
Marx Font mis en un haut rang. Voici ce qu'en dit 
Proudhon, dans la Capacité politique de la classe 
ouvrière (i865) : « En 1848, le socialisme, s'emparant 
de cette multitude inorganique (la classe des sala- 
riés, des prolétaires, par opposition à celle des pro- 
priétaires et capitalistes), lui a donné la première 
ébauche; il en a fait un corps à part , lui a soufflé 
une pensée, une âme, lui a créé des droits, sug- 
géré des idées de toutes sortes.... En deux mots, la 
plèbe qui jusqu'en 1840 n'était rien, qu'on distin- 
guait à peine de la bourgeoisie, bien que depuis 89 
elle en fut séparée de droit et de fait, est devenue tout 
à coup quelque chose : comme la bourgeoisie de 89, 
elle aspire à devenir tout^. » Et Marx écrivit que la 
Commission de Gouvernement pour les travailleurs 
avait eu « le mérite de trahir, du haut d'une tribune 
européenne, le secret de la Révolution du xix* siècle : 
l'émancipation du prolétariat* ». 

C'est cependant moins un mouvement d'organisa- 
tion prolétarienne qu'un « cri de misère ' », comme 
l'a fait remarquer le même Proudhon. A l'exception 

1. Ëdit. de 1865, p. 21. 

Z. La, latte des classes en France^ trad. L. Rémy^ p. 18. 
3. Idée générale de la Révolution au XIX"" siècle (1851 ; nouvelle 
éd., 1868), p. 14. 
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des coopérateurs, peu nombreux, les ouvriers cher- 
chent la fin de leurs maux dans la bonne volonté de 
la bourgeoisie. Quelques-uns rêvent à une dictature 
ouvrière, avec Louis Blanc. « La démocratie se con- 
sumait elle-même à la poursuite de ce pouvoir que 
son but est précisément d'annihiler en le distri- 
buant *. » La « conscience ouvrière » se manifesta 
alors surtout par Fextérieur, par Texaltation de la 
casquette et de la blouse, par la glorification du tra- 
vail entendu moins comme une discipline progres- 
sive d'émancipation que comme un symbole chrétien 
et une vertu civique * . La Démocratie pacifique 
demanda que la blouse fût adoptée pour uniforme 
par toutes les gardes nationales de la République '. 
Quelle époque fut plus optimiste, plus désinté- 
ressée? Les ouvriers témoignèrent à la République 
une confiance si illimitée qu'ils lui firent crédit de 
toutes réformes sur six mois de misère I On aura une 
idée assez exacte de cet optimisme en lisant le procès- 
verbal de la deuxième séance de la Commission de 
gouvernement pour les travailleurs. Au discours de 
Louis Blanc qui venait de déclarer que leur patrio- 
tisme et leur constance étaient « dignes d'une admi- 
ration éternelle », que leur demande d'une diminu- 
tion des heures de travail était « fondée sur des 
considérants héroïques », les délégués répondent 
par des applaudissements et des acclamations fréné- 
tiques, par des cris : Nous le jurons! par des larmes. 
Lorsque le président de la Commission eut terminé 
son émouvante allocution, « toute la salle, rapporte 

1. Proudbon, Confession dCnn révoUitionnaire (1850), p. 127. 

2. Cf. Lefrançais, Souvenirs d'un révolutionnaire^ p. 79. 

3. Confession cTon révolutionnaire, p. 79. 

MAXIME LEROY. 3 
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le compte rendu, est debout; des ouyriers versetit 
des larmes, en proie à une émotion inexprimable* ». 
On sait quel fut le lendemain de ces belles journées 
fraternelles. Vaincus en juin, les ourriers retour- 
nèrent à leurs métiers qui peu à peu leur enseigne- 
ront une solidarité qui, par le détour des délégations 
aux Expositions internationales, les amenèrent à 
constituer des organisations professionnelles indé- 
pendantes du pouvoir politique. 

1. Louis Blane, La RéooltUion de février aa Liixembaar§ (184§), 
p. 14 et 8. 
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De l'Internationale à la Commune. 

Les Expositions universelles ont joué le plus grand 
rôle dans la formation du prolétariat en parti de 
classe. Elles ont été des agents très actifs d'organisa- 
tion syndicale : c'est à la suite de l'Exposition de 
Londres (1862) que fut fondée Tlntemationale ^ 

En 1849, la Chambre de commerce de Lyon 
avait envoyé douze chefs d'atelier, contremaîtres et 
ouvriers, à l'Exposition industrielle de Paris. En 1851, 
l'Assemblée nationale vota un crédit de cinquante 
mille francs, la Commission municipale de Paris, 
vingt mille francs, et la Chambre de Commerce de 
Paris, dix mille francs pour envoyer une délégation 
ouvrière à l'Exposition universelle de Londres. Les 
patrons désignèrent eux-mêmes les ouvriers qui 
furent délégués : ils étaient au nombre de quatre- 
vingts. Les ateliers, de leur côté, envoyèrent quinze 
des leurs grâce au produit d'une souscription ouverte 
par la Presse (2473 francs), d'Emile de Girardin, à la 
suite d'un article d'A. Blanqui (n° du 10 mai 1881). 
Ces ouvriers indépendants, constitués en commis- 
sion, furent seuls à publier un rappoH qui parut 

1. Voir Henri Fougère, Les délégations ouvrières aux Expositions 
universelles sous le Second Empire (thèse, Paris, 1905). 
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dans la Presse, par les soins de leur secrétaire, Pierre 
Vinçard, ancien délégué à la commission de gou- 
vernement du travail de 48 *. Nouvelle délégation à 
l'Exposition universelle de Londres de 1862, d'où 
sortira tout le régime syndical moderne. 

Dès que le Gouvernement anglais eut fait connaître 
ses intentions d'organiser une exposition en 1862, un 
industriel lyonnais à tendances saint-simoniennes, 
Arlès-Dufour, émit Tavis de faire nommer, par le 
suffrage universel des ateliers, un certain nombre 
de délégués ouvriers, pour les envoyer à Londres. 
M. Arlès-Dufour avait peut-être été précédé par un 
groupe d'ouvriers qui, dès le mois de septembre 1861, 
avaient demandé à l'empereur de leur accorder les 
facilités nécessaires pour visiter l'exposition de 
Florence et celle de Londres. Parmi les requérants 
on relevait les noms de Coûtant et de Chabaud, le 
ferblantier et le typographe qui seront candidats 
ouvriers aux élections de 1863, de Perrachon, un des 
fondateurs de l'Internationale, d'Eugène Gauthier, 
président de la société de secours mutuels de la 
typographie parisienne, qui fut un des inculpés dans 
le deuxième procès des ouvriers typographes, pour 
fait de grève (juillet 1862). M. Rouher, ministre de 
l'Agriculture, les éconduisit. 

Le Temps et VOpinion nationale appuyèrent la 
proposition d' Arlès-Dufour. Tolain, l'un des fonda- 
teurs de l'Internationale, intervint à son tour par une 
lettre adressée à Y Opinion nationale (17 octobre) 
où il manifestait le plus grand scepticisme sur la 
bienveillance du gouvernement. Il consentit cepen- 

1. iissoe. prof, omrières, t. I, p. 223. 
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dant, quelques jours plus tard, sur rinviiaiion 
d'Armand Lévy, à tendances mazziniennes, démo- 
crate impérialiste en vue, à signer une autre requête 
qui, cette fois, fut adressée au prince Jérôme, le « César 
déclassé » : signèrent avec lui, Coûtant et Chabaud. 
Cette nouvelle demande fut accueillie et une com- 
mission de onze ouvriers organisée en février 1862. 
Tolain, Coûtant et Chabaud en firent partie. 

Les élections, qu'avaient conseillées M. Arlès- 
Dufour, eurent lieu quelques semaines plus tard, par 
groupes de métiers, sous la direction des sociétés de 
secours mutuels qui, de ce fait, devenaient ostensi- 
blement des sociétés syndicales : elles furent Tocca- 
sion d'un important mouvement ouvrier à Paris et 
dans les grandes villes. Cinquante bureaux électoraux, 
représentant plus de deux cent mille ouvriers, élurent 
deux cents délégués*. L'agitation électorale fut telle, 
a mouvement sans précédent », écrivit plus tard 
Chabaud*, qu'elle provoqua une intervention de la 
préfecture de police : les élections n'étaient pas com- 
mencées qu'elle fît défense à la commission ouvrière 
de continuer ses opérations. L'empereur dut inter- 
venir et faire lever l'interdiction. Il y eut de nom- 
breuses délégations départementales : dans l'en- 
semble, il y aurait eu, d'après la délégation des 
ouvriers relieurs, environ sept cent cinquante délé- 
gués ouvriers. 

Les délégués partirent à Londres, revinrent, et, à 
l'exception de quatre d'entre eux, rédigèrent chacun 

1. Rapport des délégués des ouvriers parisiens à VExp. de Londres 
(Paris, 1862-64), p. 3. 

2. Rapports des délégués des ouvriers parisiens à VExposition de 
Londrest P* m. 
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un rapport. La majorité d'entre eux préconisèrent la 
création de chambres syndicales et de comités mixtes 
de patrons et d'ouvriers pour régler les conditions du 
travail et les différends ^ Mais tout ce qu'ils avaient 
vu, tout ce qu'ils pensaient, ils ne le dirent pas. Us 
avaient assisté, à un banquet où avaient, été portés 
. des toasts à l'alliance de tous les travailleurs, sans 
distinction de nationalité. C'est cela qu'ils turent. 
Ces toasts furent le germe de Tlntemationale. Dans 
leur adresse de bienvenue les Anglais avaient dit : 
« Nous pensons qu'en échangeant nos pensées et nos 
observations avec les ouvriers des différentes nationa- 
lités, nous arriverons à découvrir plus vite les secrets 
économiques des sociétés. Espérons que maintenant 
que nous nous sommes serré la main, que nous 
voyons que, comme citoyens et comme ouvriers, nous 
avons les mêmes aspirations et les mêmes intérêts, 
nous ne permettrons pas que notre alliance frater- 
nelle soit brisée par ceux qui pourraient croire de 
leur intérêt de nous voir désunis; çspérons que nous 
trouverons quelque moyen international de commu- 
nication, et que chaque jour se formera un nouvel 
anneau de la chaîne d'amour qui unira les travailleurs 
de tous les pays*. » 

Cette adresse avait été lue à une réunion organisée 
par The Worhing Man (le Travailleur). Cinq cents 
personnes y assistaient, parmi lesquelles on comptait 
soixante-dix délégués français. « Adresse remar- 

1. Voir Rapport de Vadminisiration de la Commission impériale, — 
Les délégations ouvrières à VExposition universelle de Londres en 1862 
(broch. ouvrière publiée en mars 1862). — Cf. Exposition de 1867, 
Délégation des relieurs (1868), p. 263. 

2. Délégation des relieurs^ p. 271. 
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quable », écrivit le rédacteur de la délégation des 
relieurs, Adolphe Clémence. Il dit aussi : « écla- 
tante manifestation' ». 

La commision ouvrière fut l'occasion de rapports 
entre les ouvriers et Tadministration impériale, 
rapports instables, qui ne furent jamais très sincères, 
dont on connaît mal le fond. Ils furent l'origine de 
démêlés regrettables entre militants qui s'accusèrent 
réciproquement de bonapartisme. Ainsi les jeunes 
blanquistes Protot et Humbert (qui tous deux firent 
partie de Finsurrection communaliste) reprochèrent, 
au cours du premier congrès de Tlntemationale, tenu 
à Genève, en 1866, aux délégués parisiens (Tolain, 
Fribourg, Murât, etc.) d'avoir des accointances tout 
à la fois avec le « Palais Royal » (résidence du 
prince Jérôme) et avec les républicains, tel Jules 
Simon '. Tout cela est assez obscur. Il est seulement 
certain qu'il y eut beaucoup de faux-frères parmi les 
ouvriers, et, d'autre part, que les tentatives du 
Crouvernement ne parvinrent pas à canaliser le 
mouvement ouvrier au profit de l'Empire •. Son carac- 
tère prolétarien ne cessa de s'accentuer, quoique ne 
fussent pas trop éloignés les temps où les quartiers 
populaires avaient « accueilli avec un enthousiasme 
délirant Napoléon se rendant à la gare de Lyon, 
pour la guerre d'Italie * ». 

Dans les années 1862-1863, il se publia un gi^and 

1. Op. cit., p. 272. 

2. James Guillaume^ V Internationale, t. I, p. 6, n. 2. 

3. Voir déposition de Léon Renault, préfet de police, devant la 
Commission d'enquête de rAsserablée nationale (/. 0. des 2, 4, 
5 mars 1875). — J» Amigues, Les aveux d'un conspirateur bonapar- 
tiste, 1874. 

4. G. Weill, Le parti républicain, p. 424. 
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nombre de « brochures ouvrières », qui préconisaient, 
les unes Tassociation ouvrière par métier, les autres 
Falliance des ouvriers avec l'Empire. Plusieurs de 
ces brochures auraient été inspirées par un avocat, 
M. Armand Lévy, militant de 48, Tun des organisa- 
teurs de la délégation ouvrière de 1862 *. 

Solidaires comme compagnons, mutualistes, coopé- 
rateurs, émeutiers, les ouvriers vont essayer, en 1863 
et en 1864, d'une méthode qui leur paraîtra plus 
générale, plus strictement prolétarienne, l^^ale en 
même temps que révolutionnaire : les candidatures 
ouvrières. Il s'agit de s'émanciper en usant des 
facultés et des moyens que donne le pouvoir conquis. 
C'était, au fond, un remaniement de la vieille tactique 
blanquiste^ mais pacifiée. Le but reste le même : la 
conquête du pouvoir. Seul a changé le moyen. Grande 
différence, sans doute, mais plus apparente que pro- 
fonde : grande pour les contemporains, qui ne peuvent 
confondre Tolain, correspondant du prince Jérôme 
et de YOpinion nationale, avec Blanqui, FEnfermé, 
insignifiante au cours d'une évolution qui a abouti à 
remplacer l'émeute de parti et l'action électorale 
par la grève générale expropriatrice, moyen dérivé 
de l'oi^nisation autonome professionnelle des pro- 
ducteurs. Déjà quelque chose de cet avenir perça 
faiblement dans le programme des candidats : « Les 
ouvriers, écrivit plus tard, en regardant en arrière, 
un des fondateurs de l'Internationale, prétendent 
désormais être considérés comme quelqu'un de col- 

1. Recueil des procès-verbaax de la Commission oaorière de i967^ 
t. I, p. n. — Cf. Déposition de Marseille, contrôleur général à la 
préfectare devant la Commission d*enquète sur nnsorredion da 
18 mars (Annbles de VAss. nat., t. IX, p. 524). 
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lec.tif * ». Parole à retenir d'un ouvrier modéré, fort 
éloigné de penser à la lutte de classe. 

Aux élections partielles du 31 mai 1863, la candi- 
dature de Chabaud, qui avait été président de la 
Commission des délégués à l'Exposition de Londres, 
fut proposée par V Indépendance belge ei par Y Opinion 
nationale] il refusa : « En nous engageant ainsi, 
dit-il, dans la lutte électorale, nous nous aliénerons 
tout le monde, sans profit pour personne ». Et il ajouta 
qu'il était un de ceux « qui travaillent résolument à 
conquérir par les voies pacifiques les améliorations 
dont nous avons besoin*». Cbabaud se récusant, il y 
eut deux candidatures ouvrières, l'une de Joseph 
Blanc,typographe, metteur en page de Y Opinion natio- 
naUy dans la première circonscription (elle fut appuyée 
par Gambetta), contre Havin, le directeur du Siècle, 
organe voltairien, l'autre de Coûtant, également 
typographe, dans la cinquième circonscription, contre 
Jules Favre. Ce fut presque un désastre : Blanc n'eut 
que 342 voix et Coûtant 8. C'est ce qui permit à 
Emile de Girardin d'écrire le lendemain du scrutin, 
dans la Presse, que les ouvriers n'avaient nulle part 
€ voté corporativement et égoïstement : partout ils 
ont voté politiquement et nationalement », 

Aux élections générales suivantes, du 30marsl864, 
la tactique fut reprise. Le mouvement fut engagé par 
le Manifeste cfcssoixa/i/e, rédigé par Tolain (Gambetta 
y collabora) et signé par douze délégués ou membres 
des bureaux ouvriers de l'Exposition de 1862 et vingt 
membres des mutualités ou des sociétés ouvrières, 



1. Fribourg, VlntemationaUy p. u. 

2. Opinion nationale^ o? du 22 mai 1863. 
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par Murai, Limousin, Perrachon, qui devaient être 
parmi les fondateurs de rintemationale, par le méca- 
nicien Delahaye, par Camélinat, mouleur en bronze. 
Parmi les signataires, on relève aussi le nom d^un 
instituteur. « En 1848,. disait ce manifeste, Télection 
d'ouvriers consacra par un fait Fégalité politique; en 
1864, cette élection consacrerait Fégalité sociale*. » 

Dénommées ouvrières, ces candidatures n'affec- 
tèrent cependant pas un caractère révolutionnaire, 
malgré quelques craintes des journaux. Dans une 
lettre adressa à Guéroult, le directeur de Y Opinion, 
Tolain, avait spécifié, en effet, que ces candidats 
avaient pour but de compléter l'opposition ; et il met- 
tait même sous le patronage d'Armand Carrel les 
opinions courantes des ouvriers sur la répartition 
équitable du crédit *. Ces candidatures, bien loin donc 
de vouloir accuser un contraste de classe, devaient, 
dans l'intention de leurs promoteurs, en supprimer 
jusqu'à l'indication : elles complétaient les représen* 
tations techniques d'industriels, de commerçants, 
de journalistes, de militaires par une autre représen- 
tation technique spéciale aux travailleurs. 

Le manifeste des soixante fut critiqué tout à la fois 
comme inopportun et trop révolutionnaire par un 
contre-manifeste de quatre-vingt-douze ouvriers, 
adressé au directeur du Siècle ^ : ces opposants, dont 
le principal était Héligon, ancien délégué à Londres, 

1. C*est à roccusion de ce manifeste que Proadboo a écrit De la 
capacité politique des classes ouvrières, qui a été publié après sa 
raort, par les soins de Gastave Chaadey (1865). 

2. Opinion, n* dn 25 février 1864. 

3. V Opinion nationale du l*' mars publia Fadhésion à ce mani- 
feste de deux groupes d'ouvriers, parmi lesquels on relève le 
nom de Cb. Millerand, 7, me Sainl^Jacques. 
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futur trésorier de l'Internationale des travailleurs, 
dénoncèrent les candidatures ouvrières comme des 
candidatures de classe. Toutefois, ainsi que les 
soixante, ils se déclarèrent dévoués à Topposition, 
mais dans le rang : « Que l'opposition nous continue 
son dévouemept , notre confiance he lui fera pas 
défaut ». Ainsi se heurtèrent les deux tendances qui 
• partageaient les ouvriers, la tradition du Luxem- 
bourg (coopératistes) et les traditions des délégués 
de Liondres (pré-syndicalistes) qui devaient en grande 
partie se fondre dans Tlntemationale ^ 

Finalement, faute d'argent, il n'y eut qu'une candi- 
dature ouvrière, celle de Tplain, dans la 5*. circon- 
scription, contre Garnier-Pagès. Dans là !'• circon- 
scription, où Chabaud avait accepté de se présenter, 
puis s'était retiré, Carnot eut l'appui de nombreux 
ouvriers et employés : à ces patronages et à ces 
ententes, à ce programme, à ces difficultés, on voit 
combien était incertaine la « classe ouvrière ». 

Tolain avait eu pour patrons Ch. Delescluze, ancien 
commissaire de la République, le futur membre de 
la Commune, Noël Parfait, ancien représentant du 
peuple, et Laurent Pichat. Il disait dans sa profes- 
sion de foi : « En principe, nous repoussons toute 
distinction de classes ; nous ne voyons partout que 
des citoyens égaux en droit, égaux en devoirs ». Et il 
ajoutait avec une précision qui devait supprimer 
toute équivoque : « Ma candidature, résultat de l'ini- 
tiative de soixante signataires, a donc sa raison d'être 
dans l'ordre général des idées démocratiques.... 



1. Voir J. Ferry, La lulie électorale en 1863 (1863). — Tolain, 
Quelques vérités sur les élections de Paris (1864). 
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La candidature oavrière n'est pas on principe, elle 
serait, si elle triomphait, la manifestation da principe 
d*égalité. » 

Au scrutin, Gamier-Pagès % devant qui Jules Ferry 
s'était effacé, fut élu, par 13 551 voix sur 19 873 Totants 
et 36 646 inscrits. Tolain ne recueillit que 424 Toix, 
qui, à la révision des votes, tombèrent à 395. 

La tendance politique persista après les élections : 
les unions ouvrières, qui se mutiplièrent en 1868, 
dégénérèrent en « pariottes électorales », en 1869. 
Briosne, Lefrançais, Tolain, aux Sections de 1869, se 
déclarèrent prêts à appuyer la candidature de Ledm- 
Rollin, dans « le but de créer un terrain commun 
d'action sur lequel puissent se réunir les républicains 
radicaux et les républicains socialistes' ». La omsé- 
quence la plus importante de ce mouvement fut de 
créer des relations entre ouvriers : anciens membres 
des dél^^tions de 1862, les candidats Tolain et 
Coûtant vont partidciper à la fondation de Tlntema- 
tionale. 

La théorie électorale était aussi simple et aussi 
pacifique dans ses mots que le coopératisme : de 
même que les coopératives devaient eiq>roprier p^i 
à peu, à leur bénéfice, toutes les entreprises capita- 
listes, les députés ouvriers , de [dus en plus nom- 
breux, auraient finalement constitué, sinon Toute la 
représentation nationale, tout au moins la majmté. 
Maîtresse de la vie sociale, rien que par le jeu des 
institutions constitutionnelles, cette majorité aurait 

1. D'après VOpùûom matkmaU, Garoier-Pasés, à rAswnblée 
consUtuaiite de 1848, s'abstint Tingt-bnit fois, Tota neof fois avec 
la droite et trois fois avec la gaucbe (n* du 21 Mais). 

2. Lefrinçais, Samemin, p. 372. 
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voté des lois conformes aux intérêts de ses commet- 
tants, c'est-à-dire supprimé la propriété individuelle 
et le patronat. 

C'est à ce moment que survint l'insurrection polo- 
naise. On sait combien Paris aima la Pologne : des 
comités de souscription se créèrent un peu partout. 
Les ouviers français déléguèrent six d'entre eux 
pour assister, à Londres, à un grand meeting qui 
eut lieu à Saint-Martin's Hall, le 28 septembre 1864, 
sous la présidence du professeur positiviste Beesley. 
La Pologne, malgré les réelles sympathies qu'elle 
inspirait, n'était qu'un prétexte : la grande affaire fut 
de conférer avec les ouvriers anglais, pour essayer 
de donner vie au projet esquissé en 1862, aux toasts 
portés à l'alliance des peuples. Un règlement provi- 
soire fut voté, un comité central provisoire élu, un 
congrès international projeté pour 1865. Il était enfin 
entendu que les ouvriers anglais adresseraient un 
manifeste à leurs camarades français. Ainsi naquit 
l'Internationale des travailleurs *. 

La fondation de l'Internationale est une grande 
date dans l'histoire de la classe ouvrière. Le règlement 
provisoire débutait par ce considérant célèbre, qui 
depuis a été le principe de la politique ouvrière dans 
tous les pays : « L'émancipation des travailleurs 
doit être l'œuvre des travailleurs eux-mêmes ». 
C'est à l'Internationale qu'aboutit la longue série des 
efforts tentés dans le passé. Â elle aussi se rattachent 

1. Voir Procès de V Association internationale des travailleurs. Pre- 
nUère et deuxième commission du bureau de Paris (juin 1870). — 
Troisième procès de V Association internationale des travailleurs à 
Paris (juiUet 1870). -— Fribourg, L'Association internationale des ira- 
vaUleurs. 
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tous les moayements iiltériears et les grandes oi^^ 
nisatioiis contemporaines : Emile Pouget a écrit que 
la Confédération générale da travail, organe dn Parti 
dn trayait, en est « le prolongement historique* v, et 
Pelloutier, an IV* Congrès des Bourses du trayaiî, 
montra que ces organisations constituaient « le 
dernier terme des prophétiques conseils donnés, il y a 
trente ans, au prolétariat, par Flntemationale * ». 

L'Internationale a précisé des tendances qui jus- 
qu'alors étaient contradictoires; elle a essayé une 
concentration des forces ouTrières suivant le plus 
vaste dessein que le prolétariat ait jamais formulé ; 
enfin elle a rejeté la vieille tactique de Fémeute 
républicaine et elle a visé au triomphe par l'oi^^ani- 
sation professionnelle, non sans incertitudes d'ail- 
leurs. Cela était nouveau. Les ouvriers, qui avaient 
jusqu'alors cherché la solution du problème sur 
les barricades, en 1831, en 1834 et en 1848, allaient 
demander à leur métier lui- même « la fin de leur 
assujettissement économique ». 

Revenus à Paris, les délégués français à Saint- 
Martin's Hall esquissèrent an groupement sans cadres, 
composé d'une vingtaine d'ouvriers. Son premier 
acte fut de constituer un petit fonds, par cotisations 
hebdomadaires de vingt-cinq centimes, pour per- 
mettre à quelques-uns de ses membres d'effectuer un 
dernier voyage à Londres. La somme nécessaire 
réunie, Tolain, ouvrier ciseleur (un proudhonien), 
Perrachon, ouvrier monteur, et Limousin, ouvrier 
passementier, retournèrent à Londres pour y sceller 



1. E. Pôaget, Le parti du travail (suas date), p. 16. 

2. CompU rendu du Congrès (1895), p. 22. 
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Tentente définitive décidée à leur premier voyage. 
Quelques jours après, le groupe parisien recevait les 
statuts, précédés d'une déclaration rédigée par Marx 
et s'organisait : immédiatement, il adressait copie de 
ces statuts au ministre de Tlntérieur et au préfet de 
police, et informait ces deux fonctionnaires que 
YAssociatwn internationale des travailleurs installait 
ses bureaux 44, rue des Gravilliers. Les trois délé- 
gués étaient chargés du secrétariat. Pierre Vinçart, 
un militant de la Commission du Luxembourg, leur 
fut adjoint, quelque temps après, comme « corres- 
pondant » du Comité général londonien ^ 

L'Internationale ramena à Tunité les efforts anté- 
rieurs, tant corporatifs qUe politiques, mais si elle 
se constitua en vue de substituer Taction corporative 
à Faction politique, elle eut néanmoins un caractère 
politique latent, qui se développa avec le temps. Voici, 
en effet, ce que disait Fribourgdevant la Commission 
d'enquête instituée après la Commune par l'Assemblée 
nationale : « Nous avons toujours été à la remorque 
des hommes politiques. Nous étant aperçus que nous 
n'avions pas de bonheur, nous avons fondé une 
société d'études; on aurait examiné ce qu'on aurait 
pu considérer comme étant la meilleure formule des 
sociétés, nous y aurions donné notre assentiment. » 
Dans son petit livre sur la célèbre association, il dut 
reconnaître qu'elle eut un « caractère républicain et 
social » à ses débuts *, malgré les efforts de ses initia- 
teurs. 

Ce qui donne à l'Internationale son caractère, c'est 



1. Fribourg, Annales, op. cit., p. 858. 

2. L'Internationale, p. 30. 
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le a considérant » qui ouvre son règlement : « Uéman- 
cipation des travaillears doit être Tœoyre des tra- 
vailleurs eux-mêmes ». Il posait en principe que le 
devoir des ouvriers est de se grouper, de faire masse, 
de constituer ce a travailleur collectif » dont parle 
Marx, car « tous les efforts faits jusqu'ici ont échoué, 
faute de solidarité entre les ouvriers des diverses 
professions dans chaque pays, et d'une union frater- 
nelle entre les travailleurs des diverses contrées' ». 
Mais comment se grouper? Par la société de pro- 
duction ou par la société de résistance? Il n'im- 
porte : rintemationale ne fit pas, ne pouvait faire de 
choix entre ces deux formes d'association, cependant 
si différentes d'esprit. « Sont admises à faire partie de 
la Fédération, portaient les statuts de la Fédération 
lyonnaise y toutes les sociétés ouvrières indépen- 
dantes, quelle que soit leur forme, sociétés de résis- 
tance ou de prévoyance, chambres syndicales, sociétés 
coopératives de consommation, de production et de 
crédit, cercles, sociétés d'études, etc. ». Lsl Fédération 
marseillaise s'exprimait en des termes un peu plus 
restrictifs, mais sans rejeter cependant aucune forme 
d'association : « Le Conseil fédéral verrait avec plaisir 
toute corporation se former en chambre syndicale : 
néanmoins il s'efforcera d'établir dans le département, 
ou au dehors, des relations avec toutes les sociétés 
établies qui donneraient leur adhésion au principe 
fédératif ». Les ouvriers, avant tout, étaient invités à 
oublier les différences, les rivalités de professions. 
L'Internationale se présentait comme la fédération de 
toutes les sociétés ouvrières. 

1 . Expression des considérants. 
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À cette incertitude sur les formes correspondait 
rincertitude sur les éléments constitutifs. L'Interna- 
tionale accueillit Jules Simon, Henri Martin, Gustave 
Chaudey, exécuteur testamentaire de Proudhon et 
éditeur de la Capacité ouvrière^ Ferdinand Buisson, 
des bourgeois, étudiants, écrivains, hommes politi- 
ques, sur Tordre de cette règle votée au congrès de 
Genève, malgré Topposition des Français : « Quiconque 
adopte et défend les principes de T Internationale 
peut en être reçu membre, mais cela toutefois sous 
la responsabilité de la section qui le recevra *. » Le 
programme ne fut pas exclusivement prolétarien, 
ainsi qu'en témoigne Tordre du jour du premier con- 
grès de TAssociation, où Ton voit figurer : 
7« .^ Impôts directs et indirects. 
8® — Institutions internationales : crédit mutuel, 
papier-monnaie, poids, mesures, monnaie et langue. 
90 — De la nécessité d'anéantir Tinfluence russe en 
Europe... 
iio — Des idées religieuses... 
La nouvelle institution était constituée sur un 
plan fédératif dont les parties étaient théoriquement 
bien proportionnées. A la base, la section, de carac- 
tère communal. Au sommet, le Congrès annuel, légis- 
lateur suprême, et le Conseil général, centre adminis- 
tratif, tous deux de caractère international. Entre les 
deux, les fédérations régionales. 

Les sections sont, en principe, Tunion de tous les 
travailleurs d'une commune, tantôt composées de 
tous les ouvriers de cette localité, sans distinction de 



1. James Guillaume, Vlnternationalei 1. 1, p. 20', cfi p* 21 pour la 
discussion. 

MAXIME LIROYi ^ 
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métier, tantôt des ouvriers d'une seule profession. 
Un fonctionnaire les a décrites dans les termes sui- 
vants devant la Commission d'enquête sur les évé- 
nements de la Commune : « Tantôt les sections sont 
des sociétés de métiers, et tantôt elles sont des cir- 
conscriptions topographiques, embrassant tous les 
ouvriers affiliés à TAssociation internationale. Ainsi, 
les sections parisiennes qui ont un conseil fédéral 
sont, en général, formées des habitants des régions 
excentriques de Paris; au contraire, la Chambre 
fédérale des Sociétés ouvrières comprend des asso- 
ciations, des sociétés de métiers, sans distinction de 
domicile*. » Leur rôle est de rompre la concurrence 
que se font les travailleurs d'une môme localité; elles 
les rendent solidaires les uns des autres. C'est la 
petite solidarité entre voisins, entre concitoyens 
d'une même ville, qui se voient, se coudoient, se 
connaissent. 

A la tête de chaque section est un Comité adminis- 
tratif élu y composé d'une douzaine de membres en 
moyenne. Sans pouvoir d'initiative, il est l'employé, 
le fonctionnaire du groupe, révocable à tout instant. 
C'est le régime du gouvernement de la section par 
elle-même, le système du « gouvernement direct », 
pour employer la terminologie de Victor Considé- 
rant. Dans cet esprit, la section de Brest écrivait 
aux sections de Paris, en leur demandant de se 
fédérer à elles : « Nous ne voulons pas commander 
et nous ne voulons pas de maîtres ». Chaque sec- 
tion constitue donc un petit État. C'est le principe 
de l'autonomie. 

1. Annales de l'Assemblée nationale, t. IX, p. 869 (dép. Dunoyer). 
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Plusieurs sections se groupent en fédération locale, 
tout au moins constituent un comité local. Puis les 
sections d'une même région se groupent en fédération 
régionale : la fédération nationale englobe toutes les 
sections du pays. La solidarité s'étage ainsi et croit 
à mesure qu'elle s'élève dans la hiérarchie adminis- 
trative. Au-dessus, enfin, des fédérations nationales, 
le comité général qui siège à Londres, et donne à 
toutes ces solidarités un caractère international : il 
est le lien de la solidarité entre peuples. 

Il ne suffit pas, en effet, au marché local d'être 
défendu par une association locale, pour être à l'abri 
de toute concurrence : le patron reste toujours maître 
de faire appel à la main-d'œuvre voisine. Une solida- 
rité plus étendue est nécessaire : elle ne peut être 
obtenue que par l'union de toute la main-d'œuvre, 
au delà de la région, du pays même : l'union devient 
internationale. La tactique de l'Internationale est 
toute dans ce préambule des statuts qui était inscrit 
au dos de chaque carte d'adhérent : « L'émancipation 
du travail n'étant un problème ni local, ni national, 
mais social, embrasse tous les pays dans lesquels la 
vie moderne existe... » 

La théorie est nette. La pratique le fut moins. Ni 
dans toutes les villes, ni dans toutes les régions, les 
sections ne constituèrent de fédérations particulières, 
et les fédérations régionales françaises ne furent 
jamais unifiées en une fédération nationale. L'en- 
semble des fédérations régionales constituait la 
« branche française » de l'Internationale dont l'unité 
se manifestait par les congrès, surtout par le Conseil 
général dont un des secrétaires, chargé de corres- 
pondre avec toutes les organisations françaises, pre- 
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naît des décisions pour toute la branche et unifiait 
son action. 

Le Conseil international, qui siégeait à Londres, 
composé d'ouvriers appartenant aux nations coopé- 
rantes, avait pour but d'établir « des relations avec 
les différentes associations ouvrières, de telle sorte 
que les ouvriers de chaque pays fussent constam- 
ment au courant des mouvements de leur classe 
dans les autres pays ». Quant au congrès interna- 
tional, il avait lieu tous les ans : « A Tépoque 'fixée 
par le congrès précédent, et sans qu'il soit nécessaire 
d'une convocation spéciale, les délégués se réuniront 
de plein droit aux lieux et jours désignés ». A ce 
congrès étaient discutées les questions que les sec- 
tions, les fédérations et le Conseil avaient fait porter 
à l'ordre du jour; mais c'est le Conseil qui discutait 
du choix des questions, pour éviter l'encombrement, 
l'assemblée restant d'ailleurs maltresse de son ordre 
du jour. 

Le congrès est composé des délégués des sections : 
a Chaque section, nombreuse ou non, porte l'artide 
9 du ré^ement, a droit d'envoyer un délégué an 
congrès. Si la section n'est pas en état d'envoyer un 
délégué, eUe s'unira avec les sections voisines en un 
groupe qui nommera un délégué commun pour tout 
le groupe. » Il s'agit, on le voit, d'obtenir une repré- 
sentation nombreuse qui sera l'expression fidèle de 
l'association. Il n'y a que deux conditions imposées 
aux sections : eUes ont à payer les firais de déplace- 
ment de leurs délégués; eÛes ne sont admises que si 
elles ont acquitté leurs cotisations. Le congrès de- 
l'Internationale tenu à Bâle (1869) imposa à tous les 
dAégués une cotisation spédale. 
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Ce nouveau statut ouvrier, fort compliqué, corres- 
pondait à une sociabilité déjà- large et témoignait 
d'une conscience juridique fort riche, d'une activité 
considérable. 11 se crée, en effet, à Paris et en pro- 
vince, à Fombre de Plnternationale, de nombreuses 
sociétés de crédit mutuel et d'épargne et des cham- 
bres syndicales proprement dites. t)e même que 
dans la période de 1848, des journaux ouvriers se 
fondent pour formuler la pratique nouvelle : la 
Tribune ouvrière, la Presse ouvrière, la Fourmi. 
Grand progrès. Cependant, malgré toutes ses décla- 
rations, rintemationale ne se rendit jamais complè- 
tement compte de son véritable caractère. 

Elle commença, en effet, par vouloir continuer le 
mouvement coopératif de 1848 : ses deux premiers 
congrès à Genève (1866) et à Lausanne (1867) préco- 
nisèrent la coopération et la mutualité : « L'associa- 
tion, disait le premier congrès, doit tendre à généra- 
liser le mouvement coopératif, mais non à le diriger 
ou à lui donner une certaine forme... Le congrès 
met à l'étude, dans toutes les sections, le crédit 
international et propose une fédération de toutes les 
banques ouvrières créées ou à créer... Il décide la 
mise à l'étude des moyens d'universaliser les secours 
mutuels. » Le second congrès n'est pas moins expli- 
cite : « Le congrès invite d'une manière pressante 
les membres de l'Association internationale... à user 
de leur influence pour amener les sociétés de métier 
à appliquer leurs fonds à la coopération de produc- 
tion ». 

Les Internationaux ne posent donc pas, en principe, 
dès le début, le groupement des ouvriers en associa- 
tions professionnelles : cette forme n'est tout d'abord 
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pour eux qu'un des meilleurs agents de la coopéra- 
tion. Ce n'est qu'à la fin qu'elle s'imposera à leurs 
congrès comme la forme supérieure, mais non exclu- 
sive, de la solidarité. Le congrès de 1867 déclarait 
dans ce nouvel esprit que, « dans l'état actuel de 
l'industrie^ qui est la guerre, on doit se prêter aide 
mutuelle pour la défense du salaire; mais il croit de 
son devoir de déclarer qu'il y a un but plus élevé à 
atteindre qui est la suppression du salariat ». La 
pensée se précise en 1868, au congrès de Bruxelles : 
le congrès reconnaît « la légitimité et la nécessité 
des grèves dans la situation actuelle de lutte entre le 
capital et le travail : il déclare qu'il y a lieu de la 
soumettre à certaines règles, à des conditions d'oi^a- 
nisation et d'opportunité et décide la création, au 
sein de chaque fédération, d'un conseil d'arbitrage, 
chargé de statuer sur l'opportunité et la légitimité 
des grèves éventuelles ». 

L'Internationale venait d'inaugurer la tactique 
moderne. L'ouvrier était engagé à lutter directement 
en qualité de salarié (et non plus de producteur établi, 
comme dans la coopérative), pour obtenir son éman- 
cipation; c'était la résistance : d'où le nom de 
sociétés de résistance donné aux premiers syndicats. 
La lutte a désormais pour but le plus haut salaire, 
par le moyen de la solidarité entre ouvriers. Les 
ouvriers s'unissent pour résister ou attaquer suivant 
les cas, soit qu'on diminue leur salaire, soit qu'ils 
veuillent le faire hausser : l'union doit avoir pour 
effet de mettre le propriétaire des outils et des 
machines dans l'impossibilité de faire marcher, d'uti- 
liser ses outils et ses machines. Mais la conception 
ne fut indiquée nettement qu'au dernier congrès 
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important de Tlntemationale, à Bâle (1869), « Le 
Congrès est d'avis que tous les travailleurs doivent 
s'employer activement à créer des sociétés de résis- 
tance dans les différents corps de métiers. Il invite 
les sections, groupes fédéraux ou conseils centraux, 
à provoquer la formation d'unions internationales 
des corps de métiers. Ces fédérations seront chargées 
de réunir tous les renseignements intéressant leur 
industrie respective ; de diriger les mesures à prendre 
en commun; de régulariser les grèves et de travailler 
à leur réussite, en attendant que le salariat soit rem- 
placé par la fédération des producteurs libres. » 

L'Internationale était créée au moment où les 
grèves furent autorisées par la loi. 

Déjà, dans le cours de l'année 1861 *, les ouvriers 
typographes de Paris, mécontents de leurs salaires, 
avaient demandé un relèvement aux mattres impri- 
meurs. Ils se fondaient sur le renchérissement des 
vivres. Une commission mixte d'ouyriers et de 
patrons fut chargée d'élaborer un nouveau tarif. Elle 
commença à fonctionner en janvier 1862. Ses travaux 
furent interrompus par cet incident : dans une impri- 
merie, les ouvriers furent remplacés par des compo- 
sitrices, payées à un taux inférieur. Il y eut mise-bas. 
Les grévistes furent arrêtés. Us étaient coupables du 
délit de coalition réprimé par les articles 414, 415 et 
416 du code pénal, legs de la législation révolution- 
naire. Une seconde maison procéda à des remplace- 
ments identiques : les ateliers protestèrent contre 
ces remplacements qui n'avaient pas d'autre objet 



1. Deuxième procès des ouvriers typographes en première instance et 
en appel (1862), notamment p. 7 et suiv., p. 30. 
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que de dîminiier les salaires. Coupables du même 
dâit, de nomlM^eux ourriers furrat arrêtés, notam- 
ment Victor-Eugène Gauthi^, qui devait être quel- 
ques semaines plus tard Tun des organisateurs de la 
dél^;ation ourrière à TEiqMâtion de Londres. 

Il y eut procès : Gauthi^* fut acquitté, mais quatre 
de ses camarades condamnés à dix jours de prison. 
Au mois de juillet suivant , noureaux troubla : les 
gréiristes furent déférés au tribunal correctionneL 
Benyer les défendit : fl n*évita qu'à qudques-uns 
d'être condamnés à la prison. Les condamnations 
furent confirmées en appel, le 15 novembre; le 93, 
Tempereur gracia les condamnés. 

L'opinion publique avait été très vivement frappée 
par ces deux coalitiœis successives qui avaient été 
calmes, pleines de dignité. Toute coaliticm n'était 
donc pas brutale et désordonnée? Le gouvernement 
prit prétexte de cette sagesse pour faire abn^r les 
art. 414, 415 et 416 du code pénal qui interdisaient 
les coalitions. La loi du 25 mai 1864 les remplaça par 
des dispositions créant un délit nouveau : 1 atteinte à 
la liberté du travail. Le droit de grève entra ainsi 
dans la législation — dans Tespoir, a écrit Emile OUi- 
vier, rapporteur de la loi au Ck>rps législatif, d'amener 
c l'apaisement des haines, le développement barmo-* 
nieux de l'industrie et la fin des grèves ' ! n L'oi^eil 
de Waldeck'Rousseau devant la loi du 21 m.ars 1884, 
Emile Ollivier l'a ressenti devant la loi du 25 mai. Avec 
son temps, il salua en elle une des deux grandes con- 
quêtes du peuple : « La conquête politique, c'est le 



I, Emile Ollivier, Commentaire de la toi sar Us cotiUtUms (1894), 
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suffrage universel ; la conquête sociale, c'est le droit 
de se coaliser. Je considère comme un bonheur d'avoir 
contribué au second de ces actes d'émancipation*. » 

La loi, votée sur l'initiative du gouvernement, 
constitua une sorte de réponse officielle aux rapporta 
des délégués à l'Exposition de Londres : elle ratifiait 
. ce grand effort ouvrier. 

Quand y avait-il atteinte à la liberté du travail? La 
loi ne le spécifia pas : aussi la jurisprudence put-elle, 
en toute liberté, rétablir l'ancien délit de coalition, 
malgré les distinctions subtiles du rapporteur, Emile 
OUivier. De 1861 à 1865, il y eut 157 poursuites 
pour délit de coalition ; de 1864 à 1869, 275 poursuites 
pour délit d'atteinte à la liberté du travail. Hier 
comme coalisés, aujourd'hui comme grévistes, les 
ouvriers continuaient à être arrêtés dans leurs tenta- . 
tives dé se constituer eu corps : c'est ce qu'il fallait 
ajouter ici pour comprendre l'impatience, le mécon- 
tentement persistant de la classe ouvrière après 1864. 

Parallèlement à cette hostilité judiciaire, le gouver- 
nement impérial menait une politique administrative 
sociale bienveillante : en 1867, il renouvela, à l'occa- 
sion de l'Exposition universelle de Paris, les avances 
qu'il avait faites à la classe ouvrière en 1862. Menacé 
par l'opposition républicaine, il cherchait ainsi à lui 
enlever un appui dont les candidatures ouvrières de 
1863 et de 1864 avaient révélé l'inquiétante portée. 
Celte politique marquait aussi les progrès réalisés par 
la classe ouvrière au point de vue de l'organisation 
corporative. Les grèves de mieux en mieux menées, 
de plus en plus fréquentes, les groupements qui se 

1. Op. cit., p. 7. 
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multipliaient et s*eiitr'aidaieiit, les livres, les impré- 
cations de Proudhon, les brochures ouvrières, la 
fièvre d'action secouant tout le territoire témoignaient 
en faveur de la capacité de la classe ouvrière; et 
l'extraordinaire essor industriel des dernières années 
de l'Empire donnait à cette capacité un ressort tendu 
à son maximum. 

Dans son discours d'ouverture de la session légis- 
lative de 1866, Napoléon dit : « Pour favoriser le 
développement des associations, j'ai décidé que 
l'autorisation de se réunir sera accordée à tous ceux 
qui, en dehors de la politique, voudront délibérer sur 
leurs intérêts industriels ou commerciaux. Cette 
faculté ne sera limitée que par les garanties qu'exige 
l'ordre public. » Le 29 novembre suivant était publié 
un arrêté dont l'article !•' était ainsi rédigé : « Il est 
institué une commission d'encouragement pour les 
études à entreprendre par les ouvriers, contremaîtres 
et coopérateurs divers de l'agriculture et de l'indus- 
trie. » La Commission de l'Exposition de 1867 
mettait à la disposition de ce comité une somme de 
40000 francs, à titre de subvention; et un arrêté 
ministériel du 22 février 1867 lui donnait son pro- 
gramme en même temps qu'il fixait les règles d'élec- 
tion des délégations ouvrières à l'Exposition. 

Une commission d'initiative, composée de quelques 
délégués ouvriers, convoqua tous les délégués à une 
réunion générale, qui eut lieu le 21 juillet. Elle 
comprenait 70 membres : elle constitua la commission 
ouvrière qui, définitivement oi^;;anisée le 4 août 
suivant, siégea jusqu'au 14 juillet 1869. Ce fut une 
sorte de comité confédéral, comme on pourrait dire 
aujourd'hui, non par ses statuts évidemment, mais 
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par la diversité corporative de ses membres et la 
généralité interprofessionnelle de ses discussions et 
résolutions. Il tint ses réunions passage Raoul ^ 

A la première séance, l'ébéniste Tartaret, l'initia- 
teur de ce mouvement, à l'indication d'un programme 
coopératif ajouta qu'il fallait « instituer, si faire se 
peut, des chambres syndicales pour chaque groupe 
de professions similaires^». C'est de là que sortit 
« le régime de tolérance administrative », régime 
précaire, auquel les syndicats demeurèrent soumis 
jusqu'à la loi du 21 mars 1884 qui leur donna l'exis- 
tence légale. 

La Commission ouvrière constituait déjà un orga- 
nisme syndical : elle demanda une loi sur les cham- 
bres syndicales. Par ce vœu, elle se régularisait en 
quelque sorte. Elle cherchait à donner tout son effet aux 
nécessités qui l'avaient provoquée, puis maintenue. 

La Commission ouvrière, reçue en audience offi- 
cielle par le ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, M. de Forcade La Roquette, 
exprima en ces termes, par l'intermédiaire de son 
vice-président Parent', son opinion sur l'organisation 
ouvrière : « C'est donc pour éviter les grèves, tout 
en garantissant le salaire du travailleur, que les 
délégués de 1867 sollicitent l'autorisation d'établir 
des syndicats dans chaque profession, afin de faire 
contre-poids à l'organisation formidable des chambres 
syndicales des commerçants et des fabricants. Les 



1. Voir Commission ouvrière de 1867, Recueil des procès-verbaux 
des assemblées générales des délégués (2 vol., 1869). 

2. Op. cit. y t. I, p. 10. 

3. Recueil des procès-verbaux de la Commission ouvrière de 1867, 
t. II, p. 154. 
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chambres syndicales des ouvriers, composées de 
syndics élus par le suffrage des ouvriers de leur 
profession, auraient un rôle très importante remplir. 
Itidépendamment des experts compétents qu'elles 
seraient à même de fournir pour les affaires soumises 
à la juridiction des prud'hommes, des juges de paix 
et des tribunaux de commerce, elles pourraient 
fournir des arbitres pour les conflits qui n'ont pas 
pour origine l'élévation du salaire. Tels sont les 
règlements d'atelier, l'emploi des matières insalubres 
dans le travail, le mauvais état des outils-machines 
et des ateliers qui portent atteinte à la santé des 
ouvriers et mettent souvent leur vie en danger, la 
garantie des inventions faites par des ouvriers, 
l'organisation de l'enseignement professionnel et 
mutuel, qui ne peut être entièrement constitué 
qu'avec le concours d^hommes du métier, etc., et 
enfin la surveillance paternelle des contrats d'appren- 
tissage, afin d'éviter l'exploitation pratiquée par 
certains patrons qui occupent quinze, vingt apprentis 
et trompent les parents, spéculant sur les enfants et 
ne donnant à notre industrie nationale que des 
ouvriers incomplets, des spécialistes, qui feraient 
perdre à la France le sceptre de l'industrie univer- 
iselle, qu'elle a encore une fois conquis au grand 
concours de l'Exposition. » 

Le président de la Commission officielle d'encou- 
ragement, M. Devinck, adressa à l'empereur un 
rapport sur les vœux des délégations ouvrières : il 
appuya leur demande relative à la création de cham- 
bres syndicales * : « Les délégations ouvrières décla- 

*• Moniteur officiel, 31 mars 1868. 
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rent que la création des syndicats serait un moyen 
d'éviter la grève, véritable plaie de l'industrie et 
qui frappe les ouvriers peut-être encore plus que 
les patrons. Dans leur pensée, lorsqu'une difficulté 
s'élèverait, il faudrait procéder par voie de concilia- 
tion, et la chambre syndicale de la profession se 
mettrait en rapport avec celle des patrons. Les 
ouvriers ajoutent que ces derniers ont établi des 
chambres syndicales et qu'ils désirent jouir des 
mêmes avantages. — La demande me paraît fondée ; 
en voici les motifs : un certain nombre d'ouvriers, 
mécontents des conditions offertes à la main-d'œuvre, 
peuvent être entraînés par quelques-uns d'entre eux, 
qui se disent ou se croient même autorisés à parler 
au nom de tous. D'un autre côté, ces individus ne 
sont à l'égard du patron que des représentants insuf- 
fisants, n'ayant auprès de leurs camarades qu'une 
influence relative. De part et d'autre, il ne peut y 
avoir une confiance absolue dans les personnes qui 
viennent ainsi s'interposer. Une chambre syndicale 
présente des avantages incontestables. Des hommes 
choisis comme les plus capables, avant la naissance 
de la difficulté, agissant ouvertement, tenus de 
rendre compte de leur mandat, offrent bien plus 
de garanties que d'autres désignés précipitamment, 
au moment de l'effervescence, se concertant en 
secret et n'encourant aucune responsabilité morale. 
Mais si les syndicats peuvent produire de bons 
effets, c'est à la condition de ne porter aucune 
atteinte -à la liberté, ni à celle du patron, ni à celle 
de l'ouvrier. C'est une voie facultative à ouvrir et 
non pas une obligation à imposer. Chacun doit être 
libre de contracter directement, avec la facilité 
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d*eiitrer dans une chambre syndicale ou de rester en 
dehors de toutes réunions. Les syndicats se forme- 
raient, se réglementeraient eux-mêmes, comme ils le 
jugeraient convenable, et probablement les faits qui 
s'y passeraient auraient une grande analc^e avec 
ceux qui ont eu lieu dans les réunions des déléga- 
tions à l'Exposition.... » 

Le Moniteur du 31 mars 1868, en outre du rapport 
de H. Devinck, inséra un rapport du ministre du 
Commerce à l'empereur, concluant à la reconnais- 
sance tacite des syndicats. Il était suivi de la men- 
tion : « Approuvé. — Napoléon ». Ainsi débuta, oCB- 
cieUement, le régime de la tolérance administrative : 
appliqué aux ouvriers par l'Empire, il fut appliqué 
par la République aux fonctionnaires, depuis 1906. 
Ainsi, sous tous les régimes, la loi est une arme que 
le gouvernement, qui l'a forgée, est obligé d'émousser 
de ses propres mains. 

« La loi, écrivait le ministre, ne reconnaît encore 
aujourd'hui d'autres chambres syndicales que celles 
qui ont pour fonction de régler la discipline de cer- 
taines professions spéciales, telles que les professions 
d'agents de change et de courtiers. Elle n'admet pour 
représenter officiellement les intérêts commerciaux 
et industriels que les chambres de commerce et les 
chambres consultatives des arts et manufactures. 
Mais depuis un certain nombre d'années, la forma- 
tion des chambres syndicales libres est entrée dans 
les usages de l'industrie parisienne. Le commerce 
des vins, les industries qui se rattachent à la cons- 
truction des maisons et aux entreprises de travaux 
publics, celles qui ont pour objet la fabrication ou la 
vente des tissus ont établi des syndicats d'origine fort 
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ancienne. Le nombre a beaucoup augmenté depuis 
plusieurs années et Ton en compte aujourd'hui plus 
de quatre-vingts à Paris. L'administration est restée 
étrangère à la formation et au développement des 
chambres syndicales, mais il est arrivé souvent que 
le tribunal de commerce leur a confié la mission de 
donner leur avis sur des affaires contentieuses ou 
de les régler par la voie amiable. Les raisons de 
justice et d'égalité invoquées par les délégations 
ouvrières pour former à leur tour des réunions ana- 
logues à celles des patrons ont paru dignes d'être 
prises en considération, et, conformément aux inten- 
tions de Votre Majesté, les ouvriers de plusieurs 
professions ont pu se réunir librement et discuter 
les conditions de leurs syndicats. En adoptant les 
mêmes règles pour les ouvriers que pour les patrons, 
l'administration n'aura pas à intervenir dans la 
formation des chambres syndicales. Elle ne serait 
amenée à les interdire que si, contrairement aux 
principes posés par l'Assemblée Constituante dans la 
loi du 17 juin 1791, les chambres syndicales venaient 
à porter atteinte à la liberté du commerce et de 
l'industrie, ou si elles s'éloignaient de leur but pour 
devenir, à un degré quelconque, des réunions poli- 
tiques non autorisées par la loi. Mais les ouvriers 
seront les premiers à comprendre que leur intérêt 
même est engagé à maintenir le caractère purement 
professionnel de leurs réunions. » 

Le 1*' mars 1868, la commission ouvrière prit 
l'initiative de nommer un comité pour faciliter la 
création de chambres syndicales. Cette propagande 
aboutit à la constitution de la Fédération des sociétés 
ouvrières de Paris, en 1869. C'est la Fédération dite 
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de la Corderie, du nom de la rue de son si^e : die 
cohabita arec rintemationale^ En province, d autres 
fédérations ayaient été formées : à Rouen, à Lyon, à 
Marseille, sous les auspices de ^Inte^lationale^ 
Sous rinspiration, plus ou moins occulte, mais 

1. E. Landrin, qui fut membre du bureau parisien de llntem»- 
tionale, a écrit les sourenirs suivants sur la Fédération de la Cor- 
derie : « Les locaux manquaient de loxe. Dans on coin de la 
place de la Gorderie — à gaocbe en venant du Temple — les 
sociétés ouvrières de résistance avaient loué, au deuxième étage, 
un vaste local qu'elles avaient dû aménager à leurs frais. On n^avait 
pas alors de râbventions municipales. Mais on pouvait se rèonir 
et c'était là l'essentiel : une grande salle de réunion pouvant 
contenir environ deux cents personnes, des bureaux pour les 
groupes, les sections et les conseils des sociétés, le tout séparé 
par des cloisons de planches et meublé de bancs et de tables de 
bois. Le travail de menuiserie avait éAé fait par deux militants, 
Pindy et Carrière, dont les destinées furent bien différentes. 
Après avoir combattu jusqu'à la demièfe minute pour la Gesi- 
mune, Pindy s*est retiré en Suisse où il est encore et où il sTest 
créé par son travail une situation honorable à La Chaux-de-Fonds. 
Quant au second, convaincu plus tard d'appartenir à la police 
impériale, il disparut après le 4 septembre. 

« Tout ce que le prolétarit parisien comptait de militants 
défila dans les locaux de la Gorderie : Yailin, Theâsz, Delà- 
cour, Malon, Moilin, Chemalé, Camélinat, Jaclard, Roollier, 
ouvriers de la première heure, etc., et aussi ceux qui, peu après, 
devaient trahir la cause du peuple, les Tolain, les Murât tout 
occupés à enrayer le mouvement et trouvant — déjà! — qu*on 
allait trop vite. 

« Que d'opinions se heurtèrent à la Gorderie! Le révolutioiuia- 
risme pur des blanquistes, l'individualisme proudbonien de Che- 
malé et du 3* bureau de llntemationale, le collectivisme nébuleux 
de Varlin et ses amis, l'éclectisme sentimental de Makm, le eoB- 
munisme utopique de Pannet-Rivet.., toutes les conceptions se 
rencontraient dans d'ardentes et interminables discussions. La 
séance levée, on discutait encore, se reconduisant à tour de rMe, 
et cela durait jusqu'à deux on trois heures du matin. » (Le Soâm^ 
lisU, n** des 3 et 10 juillet 1904.) 

2. n y eut des rivalités entre la Gorderie et le passage Raoul, 
ainsi qu'en témoigne une lettre de Tartaret, publiée par G. Goe- 
foolt dans Le$ Théorie$ de flnUmatianaJte (1S72), p. 122 et soir. 
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certaine, de la section parisienne de l'Internationale, 
la Fédération tint de nombreuses réunions prépara- 
toires, salle Molière *. C'est là que fut discuté un projet 
de loi sur les syndicats, ou « chambres de travail », 
signé par un certain nombre d'ouvriers, prête-noms, 
d'après Fribourg, des principaux internationaux pari- 
siens : il nous fournit des données sur la conception 
de la chambre syndicale à cette époque. 

Les Internationaux estimaient que le « groupe peut 
comprendre la totalité ou seulement une partie des 
travailleurs, ce qui permet l'existence de plusieurs 
chambres de travail dans la même profession ». Règle 
formulée d'une façon vague, car s'agit-il d'autoriser 
plusieurs syndicats de la même profession dans une 
même localité, ou les rédacteurs ont-ils pensé à des 
syndicats qui, dans différentes localités réunissant une 
seule profession, devraient se fédérer nationalement? 
Si Ton se reporte aux discussions de la loi de 1884 on 
trouve que Tolain a exprimé une opinion qui est con- 
forme à la première hypothèse : le mutuelliste Tolain 
admettait la concurrence des chambres syndicales de 
même profession dans une même localité, opinion 
qui est aujourd'hui rejetée unanimement par le syn- 
dicalisme confédéraliste. 

Pour compléter ce tableau de l'activité internatio- 
nale, il faut ajouter que de 1868 à 1870 furent créées 
environ 67 chambres syndicales, que la chambre 
fédérale compta une quarantaine d'associations pro- 
fessionnelles, enfin qu'une « caisse fédérative des 
cinq centimes » fut créée, à laquelle adhéraient les 

1. Les chambres syndicales essayèrent d'org^aniser un Congrès 
en 1867 : elles en furent empêchées par le gouvernement. (Voir 
Compte-rendu du Congrès ouvrier de Paris, 1876, p. 3.) 

MAXIMB LEROY. 5 
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sociétés de vingt professions, et dont le but était 
d^amasser des capitaux pour le prêt mutuel en cas de 
grève*. Mouton, ancien fonctionnaire de la Préfec- 
ture de police, estimait, dans sa déposition devant la 
Commission d*enquête sur le 18 mars, que le nombre 
des ouvriers affiliés à des sociétés corporatives s'éle- 
vait, à Paris, à la fin de l'Empire, à environ 80000*. 

La fédération parisienne aggloméra les sections syn- 
dicales de quartiers : comme le fit remarquer Tolain 
devant la Commission d'enquête sur le 18 mars, c'était 
constituer une fédération « de la façon la plus d^lo- • 
rable du monde ». Ce qu'il eût fallu, et Tolain le dit, 
c'était grouper les ouvriers par profession, sans tenir 
compte du domicile : « En nous groupant ainsi par 
profession, ajoutait-il, nous avions le double avan- 
tage de réunir des hommes ayant tous des intérêts 
conmiuns, des hommes de métier, qui ne pouvaient 
pas aller trop vivement à la politique, parce que, 
quand on groupe des ouvriers d'une profession tout 
entière, on peut avoir, soit au point de vue politique, 
soit au point de vue social, des opinions différentes, 
mais on a ce qui réunit, l'intérêt de la profession, du 
jour et du moment ». Tolain posait là un principe 
qui a été repris par le syndicalisme contemporain : 
« Le Parti du travail est un parti d'intérêts. Il ignore 
les opinions des individus qui le constituent; il ne 
connaît et coordonne que les intérêts... ses rangs 
sont ouverts à tous les exploités sans distinction 
d'opinions politiques ou religieuses *. » 

L'Internationale n'eut pas une conception nette de 

1. Au, prof, ouvrières, t. l, p. 227 et 233. 

2. AnnaUs de VAssembUe nationale, t. IX, p. 557. 

3. E. PoQget, Le parti da traoail, p. 2. 
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son rôle de fédération de toutes les sociétés corpora- 
tives, non seulement parce qu'elle admettait des non- 
manuels dans ses sections, mais surtout parce qu'elle 
nç fît jamais une obligation à ses membres de consti- 
tuer des sociétés syndicales spéciaKsées. 

Ce n'était qu'un programme. Elle l'abandonna 
même pour devenir émeutière. En 1867, les Interna- 
tionaux font partie de la manifestation contre l'expé- 
dition de Rome. Un semblant d'émeute a lieu bou- 
levard Bonnes-Nouvelle, quelques jours après, sur 
l'initiative de quelques-uns d'entre eux. A partir 
de 1868, après le congrès de Bruxelles, l'élément 
bourgeois pénètre de plus en plus dans l'Interna- 
tionale, qui devient une association républicaine 
militante. 

En 1871, pendant la Commune, quelques Interna- 
tionaux eurent l'intuition du rôle spécifique d'un 
groupement ouvrier central. On va voir dans quelle 
mesure : Ridet demanda à Tune des dernières séances 
du comité fédéral « que tout membre d'une section 
de l'Internationale soit tenu d'adhérer à la société de 
résistance de sa corporation et à la société ouvrière 
du syndicat », et Rochat^ « qu'on oblige en quelque 
sorte les Internationaux à adhérer aux sociétés de . 
résistance ; c'est là un devoir primordial pour tout 
socialiste, et il est absolument indispensable de cons- 
tituer solidement toutes les sociétés corporatives, car 
là seulement est notre vraie force dans l'avenir *. » 

Le projet de statuts, qui fut rédigé par Theisz, 

1. Un des amis de Vaillant, de Beslay, Lefrançais« Theisz» 
Vallès, etc. 

2. Séance du Conseil fédéral de Tlnternationale, 22. février 1871 
{Annales, op, cit., t. X, p. 153), 
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ouvrier ciseleur, et adopté, u'a guère tenu compte de 
ces observations. « Les sections (porte l'article 6, 
dans son second paragraphe) pourront également 
admettre dans leur sein les citoyens qui, sans exercer 
une profession manuelle, ont adopté et défendu les 
principes de Tlntemationale, mais leur admission 
doit être ratifiée par le Conseil fédéral. » L'article 27 
était ainsi conçu : « Le Conseil fédéral prêtera son 
concours, s'il est nécessaire, à la chambre fédérale 
des sociétés ouvrières pour créer des sociétés dans 
toutes les corporations. Les membres de l'Associa- 
tion sont invités à faciliter ce concours en se ratta- 
chant aux sociétés ouvrières de leur profession, ou en 
contribuant à la création de nouvelles sociétés dans 
le cas où celles qui existeraient refuseraient d'adhérer 
à l'Internationale ^ » La nécessité de la chambre syn- 
dicale n'est encore qu'entrevue. Il n'est question que 
d'une invitation. 

A la chute de l'Empire, les ouvriers connaissaient 
donc le syndicat professionnel, la fédération locale de 
syndicats, première ébauche de la Bourse du travail, 
la fédération régionale, la confédération internatio- 
nale : ce qui leur manquait, c'était une conception 
méthodique de ces divers organismes. Ils n'avaient 
pas la conscience de leur état de classe que Faction 
leur révélera progressivement. Sur leur état d'esprit 
à ce moment, voici deux faits : au mois d'août 1870, 
après les premiers désastres, avant la chute de Stras- 
bourg, la Fédération ouvrière envoie ses délégués 
aux députés de l'opposition pour les engager à 
donner le signal d'une insurrection contre l'Empire. 

1. AfuioUs, op. eit,, p. 156 et 158. 
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C'est alors que Blanqui tenta son coup de main 
inutile à La Villette. Autre fait : Le soir du 4 sep- 
tembre, il y eut réunion des membres des sections et 
des socialistes révolutionnaires, rue de la Corderie. 
Y assistaient notamment les internationaux Tolain et 
Murât, les futurs communalistes Beslay, Briosne et 
Lefrançais. Après avoir voté une adresse aux ouvriers 
allemands, ils décidèrent de faire connaître au Gou- 
vernement provisoire qu'ils ne lui donneraient leur 
concours qu'aux conditions suivantes : élection de 
conseils municipaux chargés de procéder rapidement 
à la formation et à Tarmement des bataillons de la 
Garde nationale, suppression immédiate de la pré- 
fecture de police et restitution de ses services aux 
municipalités, suppression de la magistrature nom- 
mée et son remplacement par des magistrats élus, 
abrogation de toutes mesures fiscales et répressives 
s'appliquant à la presse, au droit de réunion et au 
droit d'association, suppression de tout budget des 
cultes, annulation de toutes condamnations et de toutes 
poursuites s'appliquant aux événements qui ont précé- 
dé le 4 septembre *. C'était un programme républicain. 

Les sections de la Corderie s'ajournèrent, après 
cet effort, jusqu'à la fin de la guerre. Elles firent 
place aux comités de vigilance des arrondissements 
dont les délégués constituèrent le Comité central 
dans les locaux de la rue de la Corderie. 

Les ouvriers étaient patriotes. L'un des plus 
connus parmi les militants, G. Lefrançais, a écrit ces 
quelques lignes dans ses Souvenirs d'un Révolution- 
naire, précieuses à recueillir : « Grand émoi aujour- 

1. Lefrançais, Souvenirs d'un Révolutionnaire, p. 394. 
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d'hui. La nouvelle yraie ou fausse de la reddition de 
Metz est momentanément oubliée. On est tout à la 
joie : le Bourget est repris aux Prussiens. Pourquoi 
cette nouvelle me laisse-t-elle froid? Serais-je donc 
devenu mauvais patriote? Non*.... » 

C'est à l'annonce de rarmistice avec les Allemands 
que, pour la première fois, retentit dans les rues le 
cri de : Vive la Commune! mêlé à celui de : Pas 
d'armistice! jeté par le Comité central de la Corderie, 
en marche insurrectionnelle sur le Gouvernement de 
la Défense nationale. 

Survint la Commune, qui reste le grand événe- 
ment mémorable du prolétariat. Du 18 mars, il a fait 
son 14 juillet. « A'érilable révolution populaire*», a 
écrit Lefrançais. 

L'attitude des organisations ouvrières de Paris 
pendant la Commune fut assez diverse. Un certain 
nombre d'entre elles se mirent en rapport avec le 
gouvernement insurrectionnel, plus particulièrement 
avec la Commission du Travail et de l'Échange, dont 
le délégué était Léo Frankel, membre de Tlntematio- 
nale. Elles réclamèrent du travail : 44 sociétés de 
production, 7 d'alimentation, 4 de consommation, 
34 chambres syndicales '. 

Il faut observer qu'il n'y eut pas une démarca- 
tion très nette entre les associations ouvrières et 
le patronat, pendant la Commune même, car un cer- 
tain nombre d'entre elles formèrent une Commis- 



1. Lefrançais, Souvenirs (Fan Révolutionnaire^ p. 413, 416 et 417. 

2. Ibii,, p. 604. — Sur l'ensemble da moavement commnoalisle, 
Yoir les deux ouvrages de Bourgin, Histoire de la Commune (1907), 
et Lissagaray, Histoire de la Commune (sans date). 

3. Annales, op. cit. y t. X, p. 764 et suiv. 
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sion de conciliation du commerce, de Tindustrie et 
du travail, en vue, disaient-elles dans leur Déclara- 
tion, de « rechercher les moyens de mettre un terme 
à rhorrible conflit qui ensanglante et déshonore la 
France ». Cette déclaration se terminait ainsi : « A 
rheure qu'il est, ce qui importe, c'est de sauver la 
nation, et un tel effort vaut bien que chaque citoyen 
abjure pour un temps quelque chose de ses aspira- 
tions et de ses espérances ». Parmi les associations 
ouvrières signataires se trouvaient un certain nombre 
de celles qui étaient entrées en pourparlers avec la 
Commune *. Ainsi une partie des associations syndi- 
cales allait à la Commune, par Tlnternationale, 
l'autre, rapprochée des organisations patronales, 
cherchait le salut du côté de Versailles. On trouve au 
bas de la déclaration du Comité de concihation les 
noms des présidents de la chambre syndicale des 
compositeurs-typographes, des ouvriers serruriers 
en bâtiment du département de la Seine, de Ch. Limou- 
sin, Tancien gérant de la Tribune ouvrière, le journal 
qui fut fondé à la suite de la délégation ouvrière à 
l'Exposition de Londres. 

A ne la considérer que dans son œuvre législative, 
la Commune fut assurément médiocre : là se trahit 
avec évidence la grande faiblesse du prolétariat. Le 
principal résultat de ses efforts en matière profes- 
sionnelle consista, en effet, à demander (16 avril 1871) 
aux syndicats « de dresser une statistique des ateliers 
abandonnés » et « de présenter un rapport établis- 
sant les conditions pratiques de la mise en exploita- 
tion de ces ateliers..., par l'association coopérative 



I. Annales, op. cit. eod, foc, p. 185. 
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des travailleurs qui y étaient employés ». On énomère 
les institutions créées par la Convention. Le mouve- 
ment communaliste n'a que la valeur d'une bataille. 

Dictatoriale, elle est anarchique. Née parmi les 
bataillons de gardes-nationales, la Conunune con- 
stitue une espèce de réaction militariste contre la 
Défense nationale vaincue par les Allemands; explo- 
sion de patriotisme vaincu, elle représente Flnler- 
nationale. EUe a accueilli les étrangers, comme les 
Français, sans faire entre eux de distinctions. L'Alle- 
mand Léo Franckel est délégué au Travail, des Polo- 
nais commandent les secteurs. C'est un mouvement 
trouble et divers : où est son unité? 

La Commune est importante en elle-même, plus 
par le mouvement que par Toi^nisation intérieure. 
C'est ce mouvement, plutôt que les règles de 
cette organisation intérieure, qu'il faut examiner si 
l'on veut comprendre pourquoi elle constitue une 
date commémorative dans l'histoire du prolétariat 
cherchant à se constituer en parti de classe, impor- 
tante au même titre que l'Internationale, que la 
Commission ouvrière du passage Raoul, que la Fédé- 
ration de la Corderie. 

Dans la forme, c'est un mouvement blanquiste, 
une insurrection sur le pouvoir. C'est ainsi qu'elle 
apparaît dès l'abord. Dans le fond, mais très au 
fond, c'est un mouvement contre le pouvoir, une 
insurrection contre l'État. Mélange d'éléments variés, 
la Commune a pour originalité d'être un mouvement 
anarchique. Elle demande que l'État disparaisse en 
tant que supérieur des communes : la cellule de 
l'oi^nisation générale doit être la commune, cons- 
tituée en véritable démocratie, sans chef, se don- 
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nant librement des mandataires révocables, simples 
agents exécutifs. De simples agents : on sait assez 
combien on reprocha aux Communalistes de n'avoir 
voté que pour des inconnus. C'est ainsi qu'ils ne se 
donnèrent pas de maîtres. L'État n'est plus alors 
« que la simple expression des intérêts communaux 
solidarisés ». « La Commune a tenté de substi- 
tuer Faction directe et le contrôle incessant des 
citoyens aux gouvernements, tous basés sur la raison 
d'État^... » 

De nombreux bourgeois firent partie de la Commune 
et du Comité central : le caractère du mouvement fut 
pourtant surtout prolétarien. « Son vrai secret, le 
voici, a écrit Karl Marx : elle était, par-dessus tout, 
un gouvernement de la classe ouvrière; le résultat de 
la lutte entre la classe qui produit et la classe qui 
s'approprie le produit de celle-ci; la forme politique, 
enfin trouvée, sous laquelle il était possible de réaliser 
l'émancipation du travail *. » 

Ce qui manqua à ce mouvement ouvrier, c'était 
d'être appuyé sur une organisation ouvrière : on a vu 
que si les ouvriers commençaient à être groupés dans 
des syndicats et des fédérations, ces groupements 
n'avaient pas une constitution suffisamment métho- 
dique; ils étaient politiques autant qu'économiques, 
sinon plutôt cela que ceci. La qualité de républicains, 
d'opposants à l'Empire l'emportait sur la qualité de 
producteurs. Ce sont des électeurs ouvriers qui adhé- 
rèrent à la Commune : si elle la renouvelle, elle con- 
tinue donc l'opposition républicaine. Sans véritable 



1. Lefrançais, op. cit., p. 570 et 587. 

2. K. Marx, La Commune de Paris, trad. Ch. Longuet, p. 43. 
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organisation économique, comment le prolétariat 
aurait-il pu accomplir une révolution économique? 
Là est la cause de son échec. Spontanément, les 
Communalistes agirent en hommes politiques, espé- 
rant chimériquement exproprier le capitalisme par 
des moyens autoritaires, indépendants de la solida- 
rité professionnelle. 

L'Assemblée nationale procéda à une longue en- 
quête sur « l'insurrection du 18 mars ». Elle vota» le 
14 mars 1872, une loi de haine pour dissoudre Tlnter- 
nationale : « Les ennemis de l'ordre social, disait le 
rapporteur de l'enquête, n'ont pas désarmé, leurs 
menaces, leur cris de rage, démontrent assez qu'une 
loi répressive est nécessaire. Il serait insensé de 
laisser la société sans défense en présence d'une armée 
de guerre aussi formidable que l'Internationale *. » 

L'association, dissoute légalement, ne disparut 
qu'en apparence, car cette année même, sept mois 
après son arrêt de mort, elle tint un congrès à 
La Haye : ce fut la fin. Tiraillée entre le communisme 
fédéraliste de Bakounine et le collectivisme centrali- 
sateur de Karl Marx, vidée et amoindrie par la mort 
ou la déportation de ses membres actifs (la victoire de 
Versailles coûta la vie à 30000 communeux), elle dut 
disparaître ; mais en laissant derrière elle une tradi- 
tion et l'exemple d'un grand effort. 

A ce Congrès de La Haye, Vaillant avait émis l'idée 
« qu'il fallait courber les classes possédantes sous la 
dictature du prolétariat ». Il avait dit aussi : « Si la 
grève est un moyen d'action révolutionnaire, la barri- 
cade en est un autre, et le plus puissant de tous * ». 

1. Annales de C Assemblée nationcUe, t. IX, p. 117. 

2. Mémoire de la Fédération jurassienne (1873), p. 266. 



IV 
lies syndicats après la Commiine. 

La guerre et la défaite de la Commune ne disper- 
sèrent pas toutes les associations syndicales : quel- 
ques-unes persistèrent, comme persistaient les condi- 
tions économiques qui les avaient nécessitées. 

Cette même année 1872, vingt-cinq d'entre elles 
tentèrent de se fédérer : elles créèrent le Cercle de 
VUnion syndicale ouvrière^ comprenant une quinzaine 
de syndicats, en opposition à VUnion du Commerce et 
de rindusirie. M. Barberet, ancien gérant de la 
Marseillaise^ de Rochefort, un des participants de 
rinsurrection blanquiste du 31 octobre 1870 contre le 
Gouvernement de la défense nationale, et lô graveur 
Chabert, jouèrent un rôle important dans la fondation 
de cette fédération. Le nom de M. Barberet est resté 
attaché à la tactique qui cherche à faire du syndicat 
Forgane de conciliation entre patrons et ouvriers, par 
le moyen de conseils d'arbitrage. C'est ce que Ton 
appela le barbereiisme. Une telle tactique est aujour- 
d'hui qualifiée de jaune. C'est lui qui lança le premier 
appel pour la reconstitution des syndicats, dans la 
Consiituiiony le journal de Portalis (n® du l*'' jan- 
vier 1872). La République française^ de Gambetta, le 
Rappel^ le Radical, le Corsaire firent également bon 
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accueil aux communications ouvrières. Elle n'avaient 
d'ailleurs rien de subversif, les syndicats reconstitués 
ayant tous « un caractère pacifique et anti-gréviste ^ ». 

Au reste, voici quel était le programme du collabo- 
rateur de Portails. « Les chambres syndicales ont 
pour but : 1® de faire exécuter loyalement, de part et 
d'autre, les contrats d'apprentissage, afin qu'à leur 
expiration l'industrie ait de bons ouvriers; 2® d'établir 
aux sièges syndicaux des bureaux de placement 
gratuit, où pourront s'adresser en toute assurance les 
patrons pour avoir des ouvriers et les ouvriers pour 
avoir du travail. » 

L'article 1*^' des statuts du Cercle avait cependant 
repris le principe édicté par l'Internationale : « Le 
Cercle... a pour but de chercher à réaliser par l'étude, 
la concorde, et la justice, en vue du progrès moral et 
matériel des travailleurs, toutes les améliorations 
qu'ils sont susceptibles d'obtenir et de servir d'école 
pour apprendre à toutes les corporations et syndicats 
à faire eux-mêmes leurs propres affaires ». 

Le Cercle fut dissous un peu moins de deux mois 
après sa fondation, le 22 octobre. Quant à Y Union du 
Commerce^ nul ne pensa à l'inquiéter. 

Un nouvel essai de concentration fut tenté sous le 
couvert de la coopération, quelques semaines plus 
tard, mais encore en vain : ce fut la Société de Crédit 
mutuel pour le développement des Associations 
coopératives. 

En 1873, on comptait 30 chambres syndicales : elles 
se réunirent pour constituer un comité d'études en 
vue de remédier à divers abus dans l'organisation des 

1. J. Barberet, Monographies professionnelles (1886), t. I, p. 24. 
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tribunaux de prud'hommes. L'effet de ces réunions fut 
l'élection de prud'hommes ouvriers en remplacement 
des contremaîtres, succédanés des patrons. 

L'année suivante, nouvel effort à Toccasion de 
l'envoi d'une délégation ouvrière à l'Exposition uni- 
verselle de Vienne. Cinquante et une professions 
nommèrent une commission du travail : à peine 
installée, elle fut dissoute. Elle se reconstitua plus 
modestement par les soins des chambres syndicales, 
passa alors inaperçue et put s'occuper de la désigna- 
tion des délégués et de leur voyage. L'Assemblée 
nationale, invitée par Tolain, devenu député de la 
Seine, à voter une subvention, refusa par crainte que 
ce voyage ne fût, comme celui de Londres en 1862, 
l'occasion d'une nouvelle fédération internationale. 
Précaution inutile, car une souscription publique 
produisit soixante-douze mille francs et tous ces 
débats provoquèrent une vive fermentation dans les 
milieux ouvriers. 

Les délégués à l'exposition de Vienne, dans leurs 
rapports, reprirent la question de l'organisation et 
préconisèrent l'association coopérative : ainsi revenait 
le vieux programme de 1848, conservé par les 
militants modérés de l'Internationale, par les Tempo- 
riseurs. Il exprimait bien les tendances des ouvriers 
français, qui, dans l'ensemble, n'étaient pas révolu- 
tionnaires : le Cercle de l' Union syndicale ouvrière ne 
songeait guère à demander l'abolition du salariat et 
n'engageait ses membres qu'à solliciter des amélio^ 
rations, non point toutes les améliorations, mais 
celles seulenïent « qu'ils sont susceptibles d'obtenir ». 
L'exposition de Philadelphie, en 1876, fut l'occasion 
d'un nouveau rapprochement. Les syndicats parisiens 
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nommèrent, comme en 1873, une commission du 
travail qui fonctionna librement.. 

Le Conseil municipal de Paris et la Chambre 
votèrent chacun une subvention de 50000 francs. 
M. Barberel a donné Texplication de cette munifi- 
cence dans les lignes suivantes, qui marquent 
combien les ouvriers restaient encore les clients de 
leurs employeurs : « De 1872 à 1876, les ouvriers 
français, surtout les ouvriers parisiens, ont eu énor- 
mément à souffrir de Tarrêt des transactions commer- 
ciales, qui arrêtait en même temps la production... 
Leur misère était atroce... Malgré la faim, ils se sont 
tus. Pourquoi cette abnégation poussée jusqu'au 
stoïcisme?- — A cause du mot : République!... Une 
grève dans ces moments d'inquiétude politique, où la 
démocratie se débattait sous les étreintes convulsives 
de ses ennemis, leur eût semblé un crime. Quiconque 
l'eût proposée, se fut mis dans le cas d'être traité de 
faux-frère*. » 

Ces ententes momentanées étaient cependant signi- 
ficatives par leur répétition : c'étaient autant d'essais 
qui marquaient un mouvement syndical déjà impor- 
tant, une nouvelle Internationale latente. Elles préci- 
saient la philosophie et la tactique syndicales, ren- 
daient conscients les besoins communs. En 1875, on 
comptait 175 syndicats. Us manifestèrent leur vie, 
l'année suivante, en se réunissant en congrès à 
Paris, au mois d'octobre. Il y eut 360 dél^^és, en 
majeure partie mutuellistes et coopérateurs. Chabert 
en fut l'un des oi^nisateurs. Les quelques révolu- 
tionnaires qui adhérèrent furent perdus dans la foule 

i. Monognqthiei profesiUmneUes^ t. I, p. 26* 
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des modérés. Le congrès fut cependant exclusive- 
ment ouvrier- : aux termes du règlement, « en vue 
d'éviter des abus que tout le monde devine, nul ne 
pourra prendre la parole s'il n'est pas ouvrier et s'il 
n'est recommandé par sa chambre syndicale ». 

C'est la question, sur les syndicats qui fut la plus 
importante. M. Lockroy, député delà Seine, d'opinions 
radicales, venait de déposer un projet pour les régle- 
menter : après une discussion assez confuse, il fut 
déclaré inacceptable par les congressistes, surtout 
parce qu'il obligeait chaque syndicat à remettre au 
préfet de police à Paris, aux maires et aux procureurs 
de la République, en province, « une déclaration 
contenant : ses statuts, le nombre de ses membres, 
ainsi que leurs noms et adresses » (art. 5). C'est ce 
qui permit à Donnay (Chambre syndicale des ouvriers 
mécaniciens) de comparer le projet de loi à « un . 
immense filet tendu d'une façon peu scrupuleuse », 
et de le dénoncer comme un « traquenard », « une loi 
de police* ». 

Le mouvement ouvrier était encore loin d'avoir 
repris la vigueur et l'extension qu'il avait eues à la fin 
de l'Empire : aux raisons de faiblesse qui tenaient aux 
prohibitions légales, vont s'en ajouter d'autres, des 
raisons politiques, toutes léguées d'ailleurs par l'époque 
précédente. L'incertitude des principes de solidarité 
syndicale vont montrer combien les ouvriers sont 
encore incapables : déjà séparés les uns des autres 
par des différences de salaires et de corporations, ils 
aggravèrent ces scissions par des divergences d'opi- 
nions et de programmes socialistes. Les syndicats 

1. Compte-rendu (1876), p. 121. 



80 L'ORGANISATION OUVRIÈRE JUSQU'A LA C G. T. 

se transforment en comités de propagande électorale. 
Ce n*est que lentement que se formera cette Confé- 
dération générale du Travail qui les unira, après 
trente ans d'efforts, autour d'un programme qui ne 
sera commun que parce qu'il sera exclusivement 
professionnel. 

De nombreux groupements syndicaux furent fondés 
à la suite du congrès de 76, dont la modération avait 
exaspéré les réfugiés blanquistes de Londres. Ces poli- 
ticiens, éternellement mécontents, jugeaient, comme 
ils agissaient, toujours trop tôt. Héroïques et brouil- 
lons, ils ne comprirent pas que ces ouvriers « corrects 
et doux » reconstruisaient une nouvelle Internationale. 

Au Congrès ouvrier de Lyon (1878), l'opinion sur 
les syndicats fut exprimée dans les termes suivants, 
par la Commission des chambres syndicales et asso- 
ciations : « Les chambres syndicales étant le point de 
départ de toutes les autres oi^^anisations, leur néces- 
sité ayant été établie par tous les orateurs, nous sou- 
mettons au congrès les résolutions suivantes : 

« i* Les délégués au congrès et tous ceux qui sont 
convaincus de l'efficacité du groupement corporatif, 
sont invités à faire tous leurs efforts et à prendre, au 
besoin, l'initiative, pour l'organisation de chambres 
syndicales agricoles ou industrielles, uniprofession- 
nelles dans les grands centres, communes à plusieurs 
ou à toutes les professions dans les localités où cela 
sera jugé utile; 

« 2* Le congés est d'avis que les syndicats ne 
rendront tous les services qui en découlent, que 
le jour où toutes les chambres syndicales seront 
unies solidairement par la fédéralisation dans chaque 
centre et entre les différentes localités; 
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« 3® Les chambres syndicales doivent avoir pour 
objet : a) la régularisation de la production; b) le 
maintien des salaires et la défense des intérêts géné- 
raux par la résistance juridique, et la mise à l'interdit 
des établissements reconnus comme rompant l'équi- 
libre entre les nécessités des travailleurs et les 
exigences du capital; c) le placement des ouvriers 
et apprentis; d) l'enseignement professionnel; e) la 
surveillance des apprentis ; f) la mise à l'étude con- 
tinuelle des moyens pratiques pour la création de 
caisses de chômage, d'assurances mutuelles contre 
les risques de la vie industrielle ou agricole, les 
maladies et la vieillesse ; 

« 4® Les syndicats ne devront pas oublier que le 
salariat n*étant que l'état transitoire entre le servage 
et un état innommé, ils devront mettre tout en œuvre 
pour l'établissement de sociétés générales de con- 
sommation, de crédit et de production, appuyées sur 
un contrôle sérieux, dont l'absence est la cause des 
insuccès passés ; 

« 5* Le congrès conclut à l'abrogation de toutes 
les lois restrictives du droit de réunion et d'associa- 
tion*. » 

A cette délibération, on voit le progrès de la doctrine 
et de l'organisation. Quoique les délégués soient 
modérés, en majorité mutuellistes ou coopérateurs, 
ils pensent conformément aux suggestions de leur 
milieu professionnel; ils pensent au delà de leurs 
intentions, de leurs plus profondes préférences. Ne 
sont-ce pas des syndicalistes de l'ère contemporaine, 



1. Séances du congrès ouvrier de France, Deuxième session, tenue 
à Lyon du 28 janvier au 8 février 1878, p. 593. 

MAXIME LEROY. 6 
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ces hommes qui assignent au syndicat le rôle de 
<t régulateur de la production »? C'est une partie de 
la vieille Internationale qui renaît. Le but assigné à 
Teffort prolétarien, c'est la suppression du salariat : 
sans doute la constitution de coopératives est-elle pré- 
conisée, mais les chambres syndicales sont définies « le 
point de départ de toutes les autres organisa- 
tions ». 

Le congrès « ouvrier socialiste » de Marseille (1879) 
ne constitua pas, au point de vue corporatif, un pro- 
grès décisif sur les congrès précédents, quoique 
rinfluence directe des communeux s'y fit sentir. 
« Les chambres syndicales, dit notamment Ernest 
Roche, qui depuis fut, député boulangiste, n'ont 
qu'un rôle à jouer : être le foyer de l'idée révolution- 
naire*. » 

C'était du blanquisme. Ce n'était pas de l'organisa- 
tion corporative. Roche posait cependant en règle 
l'abstention ouvrière à l'égard du gouvernement : 
c'est presque le début de la théorie actuelle de l'indif- 
férence en matière politique appliquée par les syn- 
dicats contemporains *. 

A la séance du 27 octobre fut décidée la reprise de 
la tactique des candidatures ouvrières. « Pour repré- 
senter le prolétariat, dit Fournière, que faut-il? Un 
prolétaire. De même que pour faire un civet, il faut 
un lièvre*. » Mais ce n'était pas la reprise pure et 
simple du Manifeste des soixante : ce sont des candi- 
datures de classe qui sont préconisées. Elles devaient, 
selon les mots de Guesde, transporter dans « l'arène 

1. Compte-rendu, p. 248. 

2. Ibid,, p. 550. 
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politique Tantagonisme des intérêts qui existent dans 
l'atelier entre salariés et salariants^ ». 

L'œuvre principale du congrès fut la constitution 
de la Fédération du Parti des travailleurs socialistes, 
dont l'organisation ressemblait fort à celle de la 
branche française de Tlnternationale. 

Guesde avait été membre de TAssociation. La France 
fut divisée en six régions, formant chacune une 
fédération s'administrant « comme elle Tentend » et 
prenant ses décisions en congrès. L'unité de ces 
groupes était assurée par un comité général exécutif 
et par le congrès national. Ce congrès national 
et ce comité exécutif constituaient évidemment un 
organisme plus perfectionné que la branche fran- 
çaise^ qui n'avait connu que des congrès régionaux 
et des fédérations régionales. Pour la première 
fois entraient donc dans la pratique ouvrière ces deux 
organes en dépendance Tun de l'autre, dépendance 
sans laquelle l'unité n'était pas possible. 

Pourtant la Fédération des Travailleurs socialistes 
ne réalisait pas l'unité, car en dehors d'elle restaient 
les syndicats qui n'étaient pas socialistes. 11 y avait 
en elle cette autre cause de désunion : dans le règle- 
ment pour le congrès suivant, les congressistes de 
1879 décidèrent l'admission, à côté des syndicats, 
des « groupes d'études sociales » fondés par Guesde : 
ils ajoutèrent bien, il est vrai, que les groupes devaient 
avoir « des statuts à l'usage des travailleurs et défen- 
dant leurs intérêts ». N'importe. Une telle règle 
empêchait la fédération d'avoir un caractère profes- 
sionnel. Œuvre médiocre enfin, parce que les statuts 

i. Jales Gaesde et Paul Lafargue, Le programme du parti 
wnrier (1883). 
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étaient rudimentalres, n'entraient dans aucun détail 
sur les relations interrégionales, sur les éléments 
primaires constituants, sur le bureau du conseil 
exécutif, sur les conditions d'affiliation. Ce n'est pas 
encore du droit, des règles fermes, mais simplement 
rindice apparent d'une nouvelle sociabilité. 

Ainsi naquit le parti ouvrier, le parti guesdiste. 
C'est la fin du mutuellisme. Ce n'est pas encore le 
syndicalisme. Le syndicalisme fera la synthèse des 
décisions des congrès de Lyon et de Marseille : à l'un, 
il prendra sa base, le syndicat, à l'autre son esprit 
révolutionnaire, sa théorie de la lutte de classes; à 
l'un, il laissera le coopératisme, à l'autre le cercle 
d'études. Ainsi le temps concilie les contrastes *. 

L'indication du titre de quelques-unes des organi- 
sations qui envoyèrent des délégués au congrès tenu 
au Havre (1880) sous ce titre : Congrès ouvrier socia- 
liste révolutionnaire de la région du Centre, niarque 
assez l'indécision persistante sur les éléments consti- 
tuants du parti ouvrier. A côté de syndicats figu- 
raient le Cercle révolutionnaire des VI* et XlIP arron- 
dissements, le Droit des femmes, l'Association des 
travailleurs de Belleville, enfln plusieurs groupes 
d'études sociales. 

Ce qui marque plus évidemment encore la perplexité 
constitutionnelle du prolétariat, c'est l'adoption, au 
congrès organisé en 1880 par l'Union fédéra tive du 
Centre, branche de la fédération socialiste*, du 

1. Charles Mauger, Les débuts du socialisme marxiste en France (i^QS). 

2. Sur six fédérations existant nominalement, trois seulement, 
celles du Nord, de TEst et du Centre, avaient reçu une organisa- 
tion sérieuse. (Léon Blum, Les Congrès ouvriers et socialistes fran- 
çais, t. 1, p. 68.) 
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Programme minimum^ préparé sous Tinspiralion 
d'Engels et de Marx, par Guesde, Deville, Lafargue et 
Lombard, où se mêlent les points de vue bourgeois 
et les points de vue prolétariens; essai de fusion 
entre Tabslentionisme politique, conseillé par Prou- 
dhon, et la lutte électorale, préconisée parle Manifeste 
des soixante. Le Manifeste faisait des élus ouvriers 
des appoints de l'opposition libérale. Le Programme 
minimum fit des élus un parti autonome. Là est la 
grande différence, mais plus importante en théorie 
qu'en fait, car nous savons, par l'histoire parlementaire 
du socialisme, que les élus socialistes ne firent plus 
de politique de classe le jour où ils furent assez 
nombreux pour se faire écouter. Ils devinrent l'ex- 
trême-gauche du parti républicain. En fait, ils gros- 
sirent l'opposition légale. 

Voici les déclarations du Programme minimum : 

I. L'émancipation sociale des travailleurs est 
inséparable de leur émancipation politique. 

IL L'abstention politique serait funeste par ses 
conséquences. 

III. L'intervention politique devra se manifester 
par des candidatures de classe, sans alliance aucune 
avec les fractions des vieux partis politiques existants, 
à toutes les fonctions électives. 

Le plus caractéristique des considérants était 
ainsi formulé : « Considérant que le premier acte de 
cette organisation (distincte des différentes fractions 
de la bourgeoisie) est nécessairement la séparation 
de la classe ouvrière d'avec les partis politiques 
bourgeois et que cette séparation doit se faire sur le 
terrain électoral à l'aide du même bulletin de vote 
qui a créé politiquement la confusion des classes ». 
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Au socialisme parlementaire était assigné pour 
objet de transformer le suffrage universel, « d'inslro- 
ment de duperie qu'il a été jusqu'ici, en instrument 
d'émancipation ». 

Si Ton examine le programme politique qui lut 
voté par le congrès, on ne peut pas ne pas remarquer 
son caractère négatif : il a pour but de supprimer 
toutes les entraves apportées à la liberté ouvrière : 
abolition des lois sur la presse, réunions, associations^ 
suppression du livret ouvrier, du budget des cultes, 
de la tutelle administrative sur les communes. Le 
programme économique, au contraire, était po»tif. 
Il réclamait des réformes en faveur du prolétariat : 
repos hebdomadaire, suppression de l'héritage, légis- 
lation sur les accidents du travail, salaire minimum, 
assistance aux vieillards et invalides du travail, 
réforme des impôts, construction de maison d^habi- 
tation par les communes. 

Si la partie politique du programme n'avait pour 
but que de neutraliser le milieu politique, pour per- 
mettre à la classe ouvrière de se développer dans 
son autonomie, ce qui lui imprimait un caractère 
proudhonien (le représentant Proudhon demandait 
en 1848 que le pouvoir fût annihilé par Tabstention 
ouvrière), la partie économique avait, au contraire, 
un caractère gouvemementaliste. En somme, c*était 
un programme radical. On peut donc dire que, par 
ses deux parties, le programme nouveau unissait les 
deux tendances du prolétariat à cette époque. Tune 
qui ne demandait à TÉtat que la liberté, une neutra- 
lité absolue, l'autre qui demandait à l'État de l'aider 
dans son émancipation. 

Quoique rejetant toute alliance, dans les urnes 
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électorales, avec « les fractions des vieux partis poli- 
tiques existants », Marx et ses amis rendaient légitime 
une alliance de l'organisation distincte du prolétariat 
avec les partis bourgeois dans les votes de loi : car 
les lois ne pouvaient évidemment être votées que 
grâce à des alliances. Des lois, d'autre part, on le 
sait aujourd'hui, d'une façon objective, des lois, 
votées dans de telles conditions, ne peuvent repré- 
senter l'intérêt du seul prolétariat : elles ne peuvent 
donc assurer la « séparation de la classe ouvrière 
d'avec les partis bourgeois ». Bien loin d'être les 
agents de cette séparation, elles n'ont fait qu'assurer, 
d'ailleurs en la renouvelant, « la confusion des 
classes ». On peut dire, en conséquence, avec certi- 
tude, que le bulletin de vote, dénoncé par le Pro- 
gramme de la Fédération du Centre comme ayant 
« créé politiquement la confusion des classes », n'a 
pu s'opposer à cette confusion, même avec des élec- 
teurs de classe. Députés socialistes, M. Millerand, 
M. Aristide Briand poussèrent à sa limite extrême, 
en devenant ministres, un programme qui dans son 
principe excluait, abritrairement, des développements 
de cette nature. Par là, on voit combien il était chi- 
mérique de faire dépendre l'autonomie ouvrière d'une 
tactique qui ne pouvait fonctionner qu'avec l'aide de 
la classe bourgeoise. 

Ce n'est pas le lieu d'examiner la question de 
l'action politique de la classe ouvrière; mais, en 
passant, on n'a pu éviter de marquer, par un mot, 
quelle a été l'origine et la nature des candidatures de 
classe dans l'organisation du prolétariat en parti de 
classe, après la Commune. 

Il y eut dès lors des socialistes parlementaires qui 
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furent qualifiés de révolutionnaires : c'étaient les 
collectivistes, et des syndicalistes, dont le programme 
purement économique fut dénoncé pour sa modéra- 
tion bourgeoise ; et le guesdisme joua vis-à-vis de ces 
syndicats le rôle que joua le blanquisme à Fégard 
des « temporiseurs » de Tlntemationale. 

Le programme marxiste ne représenta pas l'opi- 
nion de tous les socialistes : ils se scindèrent en deux 
groupes au Congrès du Havre, en 1880. L'un comprit 
les collectivistes, l'autre les syndicalistes. Il y eut 
deux Congrès, qui représentèrent chacun une des 
deux tendances que le Programme du Congrès du 
Centre avait amalgamées. L'un confondit l'action syn- 
dicale dans l'action politique, c'était le programme 
collectiviste, ou • révolutionnaire. L'autre prétendit 
séparer ces deux actions, mais sans d'ailleurs exclure 
l'une au profit de l'autre. Si les révolutionnaires 
posaient la lutte ouvrière sur le terrain de classe, si 
les syndicalistes ne pensaient qu'à la porter sur le 
terrain démocratique, les uns et les autres étaient, en 
fait, de véritables démocrates : ils faisaient tous de 
l'union de classes. 

Les Congrès ouvriers suivants s'écartèrent progres- 
sivement de ces programmes. Ce sont les syndicalistes 
qui, alors les plus modérés en face des socialistes 
révolutionnaires, deviendront les représentants les 
plus agissants de la lutte de classes que le guesdisme 
n'avait pu que préparer. 

Lyonnais, dans le rapport de la Commission d'orga- 
nisation du Congrès de la fraction modérée, disait, en 
eCFet : « Les chambres syndicales havraises acceptent 
le principe de la fédération économique et profes- 
sionnelle des groupes ouvriers ; elles en ont donné la 
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preuve en instituant au Havre une réunion syndicale; 
mais elles repoussent la formation du quatrième état 
(c'était un des principes guesdistes), comme incom- 
patible avec Tesprit de la Révolution française, qui 
a aboli les classes pour en faire des citoyens égaux 
devant la loi ». Ainsi la formule de la lutte de classes 
revendiquée par ceux qui l'appliqueront le moins, 
par ce que leur action est surtout parlementaire, est 
rejetée par les seuls qiii en feront l'application sans 
le vouloir, parles soins qu'ils mettront à ne faire que 
de l'organisation corporative qui, spécifiquement et 
nécessairement, est révolutionnaire, selon l'axiome 
de Louis Niel : « Les syndicats seront révolutionnaires 
ou ils ne seront pas * ». 

Aux élections législatives du 2 décembre 1881, un 
candidat ouvrier, Joffrin, mécanicien de sa profes- 
sion, se présenta à Paris, avec le programme du 
Congrès du Centre, mais modifié : il débutait par les 
considérants des statuts de l'Internationale, puis 
il ajoutait : « Nous voulons laisser de côté cette 
vieille politique bourgeoise qui consiste à voter pour 
des avocats, des hommes de lettres, des médecins, 
des rentiers, etc., tous autant de privilégiés et qui 
sont intéressés à paralyser les revendications sociales. 
Si nous voulons hâter notre émancipation, en finir 
avec cet esclavage qui met notre député entre les 
mains d'un exploiteur quelconque, choisissons notre 
mandataire parmi ceux qui, comme nous, sont assu- 
jettis aux rudes conditions de travail ordinaire, qui 
souCFrent comme nous et avec nous. C'est à cette seule 
condition que nous réaliserons l'égalité sociale. » 

1. Les Syndicats et la révolution (1902), p. 11. 
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En 1863, les candidats ourriers se considéraient 
comme les alliés de l'opposition républicaine. En 
1881, le candidat ouvrier donne congé aux radicaux 
qui ont « sufiBsamment prouvé leur impuissance 
depuis 1889 ». Joffrin (qui obtint 2 744 suffrages) est 
un candidat ouvrier de classe, à la différence de 
Blanc et de Tolain, candidats des ouvriers républi- 
cains, qui, engagés dans la démocratie républicaine, 
ne se rendirent d'ailleurs pas compte de Topposition 
que leur candidature faisait implicitement aux doc- 
trines dont ils se réclamaient. Les doctrines et les 
programmes débordent toujours au delà des limites 
que leurs auteurs prétendent leur assigner : ils sont 
tout à la fois plus avancés et plus rétrogrades qu'ils ne 
le voudraient. Tolain et Joffrin furent, Tun plus ou- 
vrier, l'autre plus boui^eois que leurs déclarations. 

Le programme de Tlntemationale est repris an 
Congrès national de Saint-Étienne (1882) par les 
possibilistes (dits broussistes, du nom de leur porte- 
parole. Brousse qui, conmie Guesde, fut membre de 
rintemationale et ami de Bakounine), vainqueurs 
des guesdistes (collectivistes) : c'est à ces hommes, 
considérés comme des modérés, dénoncés même 
comme barberetistes, qu'il appartint désormais de 
maintenir, involontairement et inconsciemment, le 
progranune le plus spécifiquemoit révolutionnaire 
de la classe ouvrière. C'est eux qui seront corporatif!» 
et fédéralistes, à la différence des collectivistes on 
marxistes, plus centralisateurs et plus politiciens. 
Tandis que le Congrès national de Roanne (tenu par 
les guesdistes, en 1882) ^ « déclarait que la conqaète 

1. Cest cette année que fut eonstitoé le Parti ooTrier français, 
le P. O. F. 
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de rÉtal, c'est-à-dire du pouvoir central, doit être 
Tunique objectif » du Parti (il s'agissait de constituer 
la dictature du prolétariat, selon Louis Blanc)*, le 
parti ouvrier possibiliste (Fédération des travailleurs 
socialistes) reprenant les considérants de Tlntema- 
tionale maintenait la tradition du fédéralisme pro- 
fessionnel jusqu'au syndicalisme contemporain, en 
passant par le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire, 
ou allemaûisme. 

Au Congrès de Paris (1883) l'élément corporatif 
devient la base de la Fédération des Travailleurs 
socialistes de France : « Les membres du parti seront 
tenus de se faire inscrire à leur chambre syndicale ou 
groupe corporatif respectif, et de provoquer la créa- 
tion de chambres syndicales ou groupes corporatifs là 
où il n'en existe pas encore ». Reconnaissons ici un des 
principes que l'Internationale avait formulés ; le parti 
possibiliste n'en demeura pas moins politique. Il ira 
au delà de cette obligation au syndicat par cette réso- 
lution sur la lutte de classes : « Considérant qu'il est 
urgent, pour rendre féconde la Révolution sociale 
prochaine, de réunir en un seul et puissant faisceau la 
grande armée du travail, que pour atteindre ce but, 
il est nécessaire de grouper en face et contre les 
nuances diverses des partis bourgeois, non pas un 
parti contenant les ouvriers professant telle doctrine 
ou telle tactique particulière, mais un large parti de 
classe contenant sans distinction d'école tous les 
travailleurs en lutte contre leurs exploiteurs,... le 
VIP Congrès national déclare que le titre général et 

1. Voir le commentaire de cette tactique : Jules Guesde, Collec- 
tivisme et Révolution (1879). — Zévaès, Aperçu historique sur le Parti 
ouvrier français (1899). 
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obligatoire du Parti, basé sur le fait reconnu de tous 
les ouvriers de la lutte des classes est... Fédération 
des travailleurs socialistes de France* ». Modérés, 
les broussistes rejetèrent la loi du 2i mars 1884 à 
leur Congrès de Rennes (1884) : « œuvre de police 
et de réaction ». S'ils déclaraient « les insurrections 
inutiles et les émeutes impuissantes » (Congrès de 
Paris, 1883), ils n'en restaient pas moins fidèlement 
attachés au principe de la lutte des classes. 

Le P. O. F. (guesdistes) recommandait aussi à ses 
membres d'adhérer aux syndicats, mais, comme il 
fut dit au Congrès de Lille (1890), c'était pour « y 
recruter des adhérents au programme et à la politique 
du parti ^ ». L'oi^anisation n'a toujours pas sa base : 
le métier. Pour la grande majorité des ouvriers, le 
syndicat n'est considéré que comme « l'école primaire 
du socialisme ». 

i. Compte-rendu, p. 21. 
2. /bid., p. 31. 



Les Bourses du travail et les fédérations 
professionnelles. 

C'est en 1886 que rorganisation syndicale fait un 
progrès décisif dans la voie de Torganisation profes- 
sionnelle : une bourse du travail est constituée à Paris, 
après le vote du Congrès régional de T Union fédéra- 
tive du Centre (1886), parles soins de la municipalité, 
à la suite d'un rapport de M. Mesureur. Cette Bourse 
va devenir le véritable lien local des associations 
syndicales parisiennes. C'est un grand fait ouvrier, le 
plus important certainement depuis Tlnternationale. 
Fernand Pelloutier, qui fut secrétaire de la Fédération 
des Bourses, en a bien expliqué Timportance dans 
son Histoire des Bourses du Travail : 

« La Bourse du Travail, disait-il, centre de réunion 
des organisations ouvrières, allait avoir pour premier 
résultat de nouer entre elles de solides et jpermanentes 
relations, c'est-à-dire de leur permettre cette entente, 
cette éducation mutuelle dont Tabsence avait été jus- 
qu'alorsFinsurmontable obstacle à leur développement 
et à leur efficacité. Grâce à la Bourse, les syndicats 
pourraient s'unir, d'abord par professions similaires, 
pour la garde et la défense de leurs intérêts profes- 
sionnels, comparer avec les ressources particulières 
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de leur industrie la dorée de leur labeur et le taux 
de leur salaire, et (si cette durée était excessive, si le 
taux était dérisoire) rechercher de combien une sus- 
pension de travail augmenterait la valeur de leur 
force productrice, ils pourraient, d'autre part, se 
fédérer sans distinction de métiers, pour réfléchir 
sur leur condition, d^;ager les données générales du 
problème économique, étudier le mécanisme des 
échanges, bref, chercher dans le système social actuel 
les éléments d'un système nouveau^ et en même temps 
éviter les efforts incohérents faits jusqu'à ce jour ^ > 

Les syndicats n'avaient été groupés localement 
jusque-là que par des comités fédéraux. Ds vont 
Fêtre par des services collectifs; non plus par la seule 
discussion, mais par la mise en commun de certaines 
de leurs fonctions. La Bourse devient l'office de 
placement et de statistique, le centre où les hommes 
de métier discuteront de leurs intérêts profession- 
nels; par elle, va s'opérer la fusion d'œuvres jus- 
qu'alors oi^nisées séparément par chaque syndicat, 
avec inexpérience, avec des ressources insuffisantes, 
souvent avec superfétation. Les travailleurs ont trouvé 
une méthode d'action conforme à la division du tra- 
vail. L'organisation ouvrière devient de plus en plus 
syndicaliste. 

Cette même année 1886, sous une inspiration plus ou 
moins broussiste, fut fondée au Congrès syndical de 
Lyon, la Fédération nationale des syndicats et groupes 
corporatifs ouvriers de France, qui va essayer de 
remplir le rôle auquel manquèrent ou manquaient 
V Union des chambres syndicales, le Parti ouvrier 

1. Histoire des Bourses da traoail, p. 63. 
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français, la Fédération des Travailleurs socialistes. 
Décidée au Congrès national de Lyon, qui reprit la 
tradition des Congrès de 1876 et 1878, elle ne fit appel 
qu'à des syndicats. L'heure paraît enfin venue de faire 
cesser ces multiples droits ouvriers, politiques et syn- 
dicaux, qui constituaient les groupes en partis, en 
véritables nations rivales. Le congrès ne parvint 
cependant pas à donner aux ouvriers des cadres 
exclusivement corporatifs : il prit comme cadres, non 
les métiers, mais les divisions administratives. 

Les syndicats furent invités, dans chaque com- 
mune, ou « agglomération » de plusieurs communes 
voisines, à se rapprocher en conseil fédéral local : 
dix départements déliaient former un conseil fédéral 
régional, auquel était adjointe une caisse de grève. 
Enfin, englobant ces deux organismes, le conseil 
général fédéral, qui était composé à raison d'un 
délégué par département. Selon la théorie constitu- 
tionnelle des Internationaux, « chaque syndicat con- 
servait son autonomie pleine et entière pour tout ce 
qui concernait son administration ». Quelles condi- 
tions doit remplir un syndicat pour être juridiquement 
existant au regard de la classe ouvrière? quelles 
sont ses obligations et ses droits, en cas de grève? 
Les statuts ne prévoyaient même pas ces questions 
auxquelles le temps a donné une importance capitale. 
D'autre part, la création d'une caisse régionale et 
d'un conseil général ne suffisaient pas à donner la 
vie à cette machine, dont les éléments restaient en fait 
beaucoup trop indépendants les uns des autres. Enfin 
il faut ajouter qu'à partir de 1887, la Fédération devint 
une annexe du P. O. F. Organisation rudimentaire, 
mal appropriée aux conditions ouvrières, on ne peut 
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la considérer que comme une esquisse. Restait 
encore à trouver l'utilisation des formes constitution- 
nelles déjà connues, pour le plus grand profit de la 
solidarité, au triple point de vue interprofessionnel, 
interrégional et international. 

Le syndicat constituant une coalition d'hommes 
réunis pour discuter en commun les conditions de 
leur travail en un lieu déterminé, la fédération, pour 
être efficace, ne devait-elle pas avoir pour objet 
d'étendre à tout le territoire le caractère collectif de 
ce débat local sur le contrat de travail? Les fédéra- 
tions broussistes, même les fédérations régionales de 
l'Internationale, n'eurent jamais une notion claire de 
ce rôle unificateur. Les syndicats se trouvaient perdus 
dans ces vastes et molles fédérations qui les agglo- 
méraient, les juxtaposaient géographiquement, tous 
pêle-mêle : ils n*étaient pas groupés systématique- 
ment, par affinités de métier. 

Le marché collectif du travail ne pouvant être 
défendu efficacement par les ouvriers qu'au moyen 
d'une entente, comment rendre effective cette entente, 
éviter l'offre d'une main-d'œuvre au rabais venue du 
dehors, sinon par le groupement de tous les ouvriers 
qui peuvent entrer en concurrence les uns avec les 
autres? Que l'on suppose une grève parmi les ouvriers 
d'une profession dans une ville. Quelle sera la grande 
crainte des grévistes? Celle d'être remplacés par des 
camarades venus non seulement de la région, mais 
de toute la France. Comment éviteront-ils cette 
concurrence? Précisément par la fédération nationale 
du métier en grève et non par la fédération indéter- 
minée comprenant des métiers divers, voire des 
groupements politiques. Les ouvriers se rendirent 
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compte progressivement, confusément, empirique- 
ment, de cette nécessité de faire des fédérations de 
métiers les organes de la lutte pour le plus haut 
salaire. Le. progrès véritable fut accompli le jour où 
furent constituées ces fédérations professionnelles 
aux contours nets; et cest de leur développement 
qu'est née Tunité ouvrière, avec son caractère tout 
à la fois corporatif et révolutionnaire. La Fédération 
du Livre date de 1881, la Fédération des mineurs 
de 1883, la Fédération lithographique et la Fédération 
culinaire de 1884. La plus ancienne, mais non la plus 
vivante, datait de 1876 : la Fédération des charpentiers. 
Jadis, en cas de grève, les sections de Tlntematio- 
nale envoyaient des fonds à leurs camarades grévistes, 
et. le Conseil général de Londres mettait en interdit 
des ateliers et des villes. Les Internationaux dissé- 
.minés sur tout le territoire qui appartenaient à la 
profession en conflit dans une localité ne se mettaient 
pas toujours en grève en môme temps, même dans la 
région. C'était principalement par des subsides pécu- 
niaires que les ouvriers se soutenaient alors entre 
eux : ils portaient ainsi le débat du contrat de travail 
sur le terrain de leurs employeurs : du moment que 
la grève n'était plus qu'une affaire de puissance finan- 
cière, la victoire ne devait-elle pas aller nécessaire- 
ment à ceux qui possédaient les réserves pécuniaires 
les plus fortes? Ce ne pouvait être que rarement le 
fait des salariés. La fédération professionnelle, qui 
n'était comprise que comme une vaste caisse de 
grève, n'impliquait donc pas le véritable moyen de 
lutte : le refus collectif de toute une profession qui, 
dans tout le pays, se fait solidaire d'un conflit local. 
Tout changea lorsqu'à l'aide pécuniaire se substitua 

MAXIME LEROY. 7 
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l*aide syndicale : les syndiqués refusent de Yeaâre 
leur force de travail; tous les syndiqués d'une même 
profession se concertent et s'entendent pour cesser 
le travail. C'est la grève gtoérale professionnelle, 
qui de moyen corporatif peul devenir, en s'étendani à 
tous les métiers, un moyen révolutionnaire. Entrevue 
par rintemationale, c'est en 1888 qu'elle fut votée 
pour la première fois en principe par un Congrès 
ouvrier français : elle est contemporaine des bourses 
et des fédérations. 

La théorie de la grève générale a provoqué les plus 
ardentes polémiques : quelle que soit Tc^inion que 
Ton professe, ne peut-on pas dire qu'elle était inévi- 
table? Les ouvriers ne poovaient lui échapper. Elle 
s'est imposée à eux par la même nécessité qui les a 
poussés à se coaliser dans des syndicats, à s'unir 
pour donner à leur force de travail son maximum de 
valeur. A la fédération d'un métier correspond la 
grève générale d'un métier; à la Confédération géné- 
rale du travail, réunion de toutes les professicms, 
correspond la grève générale de toutes les profes- 
sions. C'est à se constituer en parti autonome, en 
lutteur collectif, que les circonstances ont toujours 
poussé les ouvriers. Se coalisant localemoit, profes- 
sionnellement, n'est-ce pas tout naturellem^it qu'ils 
ont pensé à se coalisa internationalement, inter{Mt>- 
fessionnellement? 

Cette corrélation entre l'oi^nisation fédéraliste et 
la grève générale est visible dans les termes mêmes de 
la résolution votée au congrès des syndicats, tenu à 
Marseille (1892) en faveur de la nouvelle tactique : 
« Les fédérations des syndicats et corporations et la 
fédération des Bourses du Travail sont invitées à 
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répandre et à préparer ces principes dans la masse 
des travailleurs. Une commission spéciale, alimentée 
par tous les syndicats et rattachée à Torganisation 
centrale, sera chargée de l'étudier et de la propager. » 
C'était déjà la commission des grèves et de la grève 
générale, partie constituante de la Confédération. 
Grève-généraliste, le congrès de Marseille était cepen- 
dant composé en majorité de guesdistes, c'est-à-dire 
d'hommes mettant leur espoir d'émancipation moins 
dans la puissance propre des syndicats que dans la 
conquête des pouvoirs politiques. Mais appartenant 
tous à des syndicats, ils n'ont pu échapper aux forces 
qui les avaient groupés : ils sont restés les hommes 
de leurs cadres corporatifs, parce que c'est dans ces 
cadres qu'ils vivaient, pensaient, luttaient, espéraient, 
chaque jour, chaque heure, et non dans le milieu 
politique qui apparaissait mal à leurs yeux. Les 
ouvriers connaissent enfin la forme d'association et 
la forme de lutte qui lui correspond : voilà les événe- 
ments qui préparent lentement la reconstitution de 
l'Internationale, la C. G. T. De force électorale, la 
classe ouvrière se transforme en force professionnelle ; 
de guesdiste, elle devient syndicale; elle abandonne 
la théorie politique de la révolution au profit d'une 
pratique professionnelle; et d'ensemble, elle va direc- 
tement à la conquête de l'atelier sans se préoccuper 
du Parlement. 

Le caractère professionnel du prolétariat fut encore 
accentué par le Congrès corporatif international de 
Bruxelles (1891) qui, reprenant une autre partie de 
la tradition de Tlnternationale, décida la création, 
dans chaque pays, d'un secrétariat national du tra- 
vail. Il était attribué à cet organe nouveau, comme 
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principal rôle, de provoquer rétablissement des fédé- 
rations de métiers et de les unir intemational^nent. 
Organe de correspondance et de lutte internationale, 
il donna une base à la notion de grève internationale. 
Au Congrès corporatif de 1893 sera, en effet, discutée 
cette question, jusqu'alors latente, de savoir si la 
grève générale doit se cantonner dans les frontières 
d'un pays : les congressistes virent que son succès 
exigeait nécessairement, même au point de vue 
national, Tunion des ouvriers de toutes les nations. 
. Ainsi s'appellent et se correspondent les nécessités 
économiques, les idées, la tactique et Torganisation. 

L'unité prolétarienne fut accentuée par la fédéra- 
tion des Bourses du Travail. La Bourse de Paris était 
à peine organisée que d'autres étaient créées à Ntmes, 
Béziers, Montpellier, Cette, Bordeaux, Lyon, Mar- 
seille, Sainl-Étienne, Toulouse, Toulon, Nice, Cholet. 
C'étaient des organes locaux : y avait-il utilité à les 
fédérer? La Bourse de Paris le crut et fit décider 
qu'un Congrès des Bourses aurait lieu à Saint-Étienne, 
en 1892. La Fédération des Bourses sortit de ce 
congrès. 

Les Bourses sont des organes de lutte et d'admi- 
nistration. La Fédération des Bourses s'appliqua à 
prendre ce double caractère. Aux termes de ses sta- 
tuts, son rôle était « de réunir tous les éléments sta- 
tistiques et de les communiquer aux Bourses adhé- 
rentes, et en même temps de généraliser le placement 
gratuit des deux sexes de tous les corps d'état » : le 
placement doit devenir général par la Fédération des 
Bourses, comme la grève doit devenir générale par la 
Fédération des syndicats. La première détermine les 
conditions du travail, le taux des salaires : cela est 
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Taffaire deradminisiration qui dreâse les statistiques. 
L'autre recherche et applique les moyens capables 
d'obtenir ce salaire et ces conditions : cela est Taffaire 
des diplomates et des tacticiens. Un comité fédéral 
des Bourses fut chargé d'exécuter les décisions du 
congrès : chaque bourse y envoyait un délégué. 

L'importance des groupements politiques décrut, 
parallèlement à la progression de ces divers groupe? 
ments qui n'étaient que professionnels. La scission 
broussiste, qui s'était faite. en 1882 aux dépens dé la 
partie politique de l'organisation ouvrière fondée au 
Congrès de Marseille, n'eut pas pour eCFet de con- 
stituer un groupement purement syndicaliste. Les 
broussistes, fédéralistes et syndicalistes, firent prédo- 
miner l'agitation électorale municipale, avec la même 
énergie que leurs adversaires guesdistes. Les deux 
partis antagonistes s'occupaient avant tout de con- 
quérir des sièges au Parlement et dans les conseils 
municipaux et généraux. Or ces luttes électorales con- 
venaient de moins en moins aux travailleurs groupés 
techniquement ; aussi furent-elles l'occasion de diffi- 
cultés qui se terminèrent comme en 1882. L'Union 
fédérative du centre, un des éléments constituants de 
la Fédération des travailleurs socialistes, fut l'agent 
d'une nouvelle scission à tendance fédéraliste et syn- 
dicaliste : sous les apparences d'une querelle de 
personnes, l'ancienne lutte de l'Internationale conti- 
nuait entre les éléments politiciens et les éléments 
syndicalistes. 

Le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire (1890) 
fut plus syndicaliste que le parti dont il se séparait, 
plus syndicaliste que le Parti ouvrier français; mais 
son originalité ne fut pas toute dans cette accentua- 
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tion professionnelle : il fui révolutionnaire surtout 
en tant que syndicaliste. Cependant si le Congrès 
de Paris vota en faveur de la grève générale, « sanc- 
tion aux grèves partielles * », et fondait ainsi raclîon 
révolutionnaire ouvrière sur Taction professionnelle 
elle-même y il n'abandonna pas pour cela Taction 
électorale. Le P. O. S. R. fut encore un parti poli- 
tique, quoiqu'il prétendit ramener Factioa parlemen- 
taire à un simple « mode d'agitation socialiste et 
révolutionnaire autour des réformes impatiemmoii 
attendues par la masse prolétarienne ' ». En fait, Fal- 
lemanisme fut, comme le guesdisme et le broussisme 
lui aussi, très municipaliste'. 

Grève-généraliste, révolutionnaire, syndicaliste, à 
vagues tendances a-politiques, le P. O. S. R. repré- 
senta pendant plusieurs années le groupement le 
plus spécifiquement ouvrier. Les éléments les plus 
vigoureux étaient venus à lui : il ne donna cependant 
pas son cadre professionnel au prolétariat, car il ne 
comprit pas seulement des syndicats. Des groupes 
d'études l'alourdirent. Une loge maçonnique prit 
même part à son premier Congrès. C'est toujours 
l'incertitude constitutionnelle de Tlntemationale. 

L'année 1893 vit le grand et déci^ progrès d'un 
congrès qui ne comprit que des chambres syndicales 
et des groupes corporatifs ouvriers. Organisé en 
dehors des écoles et partis socialistes sur Tinitiative 
de la Fédération des bourses, il posa les principes, 
encore professés aujourd'hui, qui ont donné au Pro- 

1. Ck>mpU-renda, p. iOi. 

2. Compte-rendu du Congrès de Paris, p. 100. 

3. Voir Programme manieipal adopté par VCnion fédénde dm 
Centre, commenté par le citoyen J. AUemane (saiu date). 
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létariat son cadre corporatif : « Tous les syndicats 
ouvriers existants devront, dans le plus bref délai : 
adhérer à leur Fédération de Métiers ou en créer, s*il 
n'en existe pas; se former en Fédération locale ou 
Bourse du Travail, puis ces Fédérations et Bourses 
du Travail devront se constituer en Fédération natio- 
nale. A cet effet, le Congrès émet le vœu que la Fédé- 
ration des bourses du travail de France et la Fédéra- 
tion nationale des chambres syndicales se fondent en 
une seule et même oi^anisation. Il sera formé un 
Comité central, composé de deux délégués par Fédé- 
ration de métiers et de quatre pour la Fédération 
nationale des bourses du travail et chambres syndi- 
cales* ». En quelques mots, c'était la constitution 
que le temps va se charger de réaliser. Il suffit de 
quelques heures pour la formuler : il faudra dix ans 
pour rappliquer. 

L'oi^anisation ouvrière comprenait, à cette date, 
comme groupements collectifs, des fédérations de 
métiers, des bourses, TUnion des chambres syndi- 
cales ouvrières de France, la Fédération des travail- 
leurs socialistes, le Parti ouvrier, le Parti ouvrier 
socialiste révolutionnaire, la Fédération nationale 
des syndicats, la Fédération des bourses, enfin le 
Secrétariat national* qui essaya vainement de cen- 
traliser Faction nationale et internationale de ces 
divers groupements. Les syndicats déjà ont pour 
triple obligation d'adhérer à leur Fédération de mé- 
tier, à la Bourse de leur localité, enfin de fusionner, 
en cas de superfétation dans une même localité. Le 



1. Compte-rendu f p. 46. 

2. Il disparut en 1896. 
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droit syndical possède toutes les règles nécessaires 
à son développement. Qu'y a-t-il à ajouter à ce code 
constitutionnel? Le principe de la neutralité politique 
semble acquis : le Congrès de 1893 Ta formulé : 
« C'est sur le terrain purement économique qu'à 
1-beure actuelle nous devons essayer de rallier toutes 
les forces du prolétariat, ne lui donnant qu'un seul 
drapeau, celui sur lequel sera inscrite la plus juste 
et la plus noble des revendications, celle du respect 
du salaire ». Il restait cependant fort à faire. 

L'unité syndicale avait été posée en principe, mais 
ce qui en retardait la constitution, c'était la multi- 
plicité des rouages. Si chacun d'eux était assez bien 
pour remplir sa petite tâche, dans l'ensemble tout 
faisait défaut : les divers. groupements restaient trop 
indépendants les uns des autres. La Fédération 
nationale des syndicats, oi^nisme plus politique que 
coiporatif, était hostile à la Fédération des bourses, 
qui, de son côté, tenait des Congrès séparés. Rien ne 
lès réunissait, ni comités, ni budgets communs. 

Au Congrès de Nantes, en 1894, le sixième congrès 
national des syndicats, eut lieu une dernière scission 
entré ces éléments mal coordonnés. Les éléments 
politiques (g^esdistes) se séparèrent définitivement 
des éléments syndicalistes, soit neutres, soit socia- 
listes. La rupture se fit sur la tactique immanente 
à l'organisation syndicale : la grève générale. Les 
guesdistes se refusèrent à la voter. La majorité du 
congrès ne tira pas toutes les conséquences de son 
vote : il ne défendit pas aux syndicats de s*affilier 
individuellement à des partis politiques. Il se con- 
tenta d'affirmer de nouveau la nécessité pour les 
organisations centrales de rester rigoureusement 
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neutres, et il créa une nouvelle organisation géné- 
rale : le Conseil national ouvrier, qui ne fonctionna 
jamais. 

Tant de règles promulguées finirent par aboutir à 
une constitution corporative : la Confédération géné- 
rale du travail, qui fut créé en 1895 au Congrès 
national de Limoges. Les statuts la définissaient : 
« Forganisation unitaire entre les divers syndicats et 
groupements professionnels ». Elle fédéralisa tous les 
groupes corporatifs : syndicats, bourses et fédéra- 
tions; et le deuxième paragraphe de Tarticle 1'' con- 
sacra définitivement la scission constitutionnelle avec 
les éléments guesdites et même allemanistes : « Les 
éléments constituant la Confédération générale du 
travail devront se tenir en dehors de toutes les écoles 
politiques ». 

La' commission du congrès avait proposé un texte 
qui n'imposait un caractère neutre qu'à la Confédéra- 
tion générale : c'est Tallemaniste Majot, appuyé par 
Keufer, délégué de la Fédération du livre (organisa- 
tion également adhérente au P. O. S. R.), qui fit 
voter le texte statutaire. On pensa ainsi clore Tère 
des rivalités entre sectes politiques, rivalités aux- 
quelles, remarqua Keufer, il fallait « attribuer la désa- 
grégation des organisations ouvrières * ». Les ouvriers 
ne veulent plus se considérer que comme des profes- 
sionnels. 

En 1895, c'est un nouvel état prolétarien qui com- 
mence, l'état syndical actuel : aux incertitudes de 
l'action précédente, qui mélange la démocratie par- 
lementaire au syndicalisme ouvrier, va se substi- 

1. Compte-rendu, p. 53 et suiv. 
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taer une organisation précise. La confédération de 
Limoges totalise tous les efforts précédents, les poli- 
Uqoes comme les syndicaux, les intematicmaux, 
les communalistes, les orthodoxes et les dissidents, 
les baii>erettisies, les broussistes, les guesdistes, les 
allemanistes, les anarchistes. Elle él^uche le syn- 
dicalisme réYolutionnaire fédéraliste qui sortira 
nettement constitué du congrès corporatif de Mont- 
pellier (1902). Par elle, l'association des travailleurs 
trouTe enfin son équilibre en ne s'appuyant que sur 
le syndicat : la classe ouvrière, qui a son aime 
d'unité, s'est dès lors déclarée autimome au nom de 
sa capacité technique, et, par la voix de ses théori- 
ciens, a recueilli le testament de Proudhcm : « La 
Révolution est au-dessus de la République* b. 

1. làie gàiinU de la BiifobUiom m XOT* sQeU (nottr. éd., IMS), 
p. 318. 
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LES SYNDICATS OUVRIERS 
DEVANT LE PARLEMENTi 

LE RAPPORT DE M. BARTHOU SUR LES MODIFICATIONS 
A APPORTER A LA LOI DU 21 MARS l884^ 



« Parmi les 3 000 syndicats environ de 
patrons et d'ouvriers qui sont connus, il n'y 
en a qu'on fort petit nombre qui ne soient 
pas en contravention avec la loi. » 

(Le garde des sceaux devant la Commis- 
sion du travail, 12 février 1894'.) 

L Origioes de la loi de 1884. — II. La liberté du travail et le 
droit de coalition. — 111. L'intérêt professionnel. — IV. Le syndi- 
calisme révolutionnaire. — V. La lutte contre TËtat. 



Depuis sa promulgation, la loi du 21 mars 1884 
relative à la création des syndicats professionnels a 

1* Paul Pic, La capacité civile des syndicats professionnels, La 
jurisprudence et le contrat collectif du travail {Revue trimestrielle de 
droit ctuii, 1902, n" 3). — Marius Moutet, La réforme de la loi sur les 
syndicats : le projet Waldeck-Bousseau {Le mouvement socialiste, 1900, 
n» 30). — A. Morizet, La réglementation des grives (eod, toc, 1901, 
n" 61). — E. Lafont, L* arbitrage obligatoire : le rapport Colliard sur 
te projet Millerand {eod, toc, 1905, n'' 150 et 151). — Hubert Lagar- 
delle. Action départi et action de classe {eod. loc., 1905, 15 février). 
— V. Griffuelhes, Vaction syndicaliste (1908). — E. Pouget, La Con- 
fédération générale du Travail (1908). — F. Challaye, Syndicalisme 
révoUitiQnnaire et syndicalisme réformiste (1909). 

2. Gbambre des députés. Annexe au procès-verbal de la séance 
du 28 décembre 1903. Doc. parlem., n*" 1 418. 

3. Voir rapport de M. André Lebon, déposé à la Chambre, 
le 3 mars 1894, au nom de la Commission du travail. 
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été un grand objet de critique, traduite dans la 
pratique ouvrière par la constitution de syndicats 
illégaux, au prétoire par une jurisprudence de 
combat, au Parlement enfin par le dépôt de nombreux 
projets ou propositions de lois. Le gouvernement ni 
aucun des partis de conservation n'a voulu laisser 
libre Tassociation ouvrière qui organise ouvertement 
une réponse révolutionnaire à la « question sociale ». 

Il est assez difficile de se rendre compte de la portée 
immédiate et des tendances lointaines de ce travail 
multiple et diffus de la législation et de la jurispru- 
dence. Comment ramener à un point fixe des projets 
dus à M. Tabbé Lemire et à H. Millerand? L'objet des 
projets, seul, paraît commun : légiférer sur les syn- 
dicats. En fait, les principes qui les inspirent sont 
également communs. Une élude législative jette la 
plus vive clarté sur cette occulte solidarité : c'est le 
rapport que M. Louis Barthou a rédigé au nom de 
la Commission du travail de la Chambre, chargée 
d'examiner un certain nombre de propositions de 
lois, dues à MM. Lemire S Millerand \ Dejeante et 
Edouard Vaillant'. 

Rapport important, qui mérite de survivre aux 
circonstances qui Font fait naître, parce qu'il indique 
avec toute la netteté désirable l'état d'esprit de cette 
bourgeoisie libérale qui n'est ni socialiste ni conser- 
vatrice; parce qu'il permet de mesurer le chemin 

1. Proposition du 5 juiUet 19Q2 (Cb., sess. extr., 1902, Atm.y 
n* 198, p. 350). 

2. Proposition do 14 octobre 1902 (id., Ann., n* 322, p. 74). 

3. Proposition da 26 janvier 1903 (ûi., 1903, Ann., n* 703, p. 93). 
Cf. prop. Budelle, portant règlement des différends collectifs entre 
patrons et ouvriers (Ch., 17 mai 1904). Prop. Millerand sur le 
même objet (Ch., 12 juin 1906). 
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parcouru depuis vingt-cinq ans par la doctrine et la 
pratique ouvrières. Cest u» rapport de classe, sans 
millésime, un de ces témoignages dont la sincérité 
pleine d'enseignement échappe même à ses auteurs, 
une de ces confessions d'époque comparable au rap- 
port célèbre de Le Chapelier qui fit entrer dans nos 
codes la liberté du commerce et de l'industrie, au 
rapport d'Emile OUivier sur lequel fut votée la loi du 
25 mai 1864 sur la liberté des coalitions. 



Origines de la loi de 1884. 

Au moment du vote de la loi existaient de nombreux 
syndicats, héritiers et continuateurs de Tlntematio- 
nale*. Ces syndicats peu importants constituaient 
une force, d'abord parce qu'ils ne restaient pas sta- 
tionnaires^ ensuite parce qu'ils manifestaient la cons- 
cience d'une solidarité dégagée du droit commun, de 
la mutualité et de l'esprit compagnonnique. Organi- 
sation prolétarienne, en progrès sur l'Internationale 
elle-même, qui n'avait pu s'attacher à aucune forme de 
groupement, oscillant entre la société de résistance, 
la coopérative, la mutualité et la conquête parlemen- 
taire des pouvoirs publics, concentration mal définis- 
sable de toutes les formes de groupement existant 
vers 1864. 

Après la Commune, au réveil d'un court sommeil,' 
il est visible que les ouvriers, quoique encore partagés 
entre des doctrines diverses, s'essaient à une action 
plus méthodique en concentrant leur plus grand 
effort sur les syndicats. Leur première fédération est 
purement syndicale : le Cercle de Vunion syndicale 

1. AUaÎQ-Targé dit à la Chambre, en 1881, qu'il existait 
150 chambres syndicales à Paris. {Journal Officiel^ u? da 18 mai 
1881, Gh., p. 923.) 
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ouvrière^ fondé en 1872; leurs congrès sont de plus 
en plus syndicaux. D'ailleurs Tillustre Association, à 
la fin de sa carrière active, au Congrès de Bâle 
(1869), avait formulé elle-même la méthode efficace, 
mais le temps lui avait manqué pour l'appliquer : 
« Que tous les travailleurs doivent s'employer active- 
ment à créer des sociétés de résistance dans les diffé- 
rents corps de métier* ». 

La classe ouvrière qui, derrière Babeuf et Blanqui, 
avait espéré conquérir militairement le pouvoir, 
derrière Bûchez et Louis Blanc, reprendre à la bour- 
geoisie ses richesses, sou par sou, employa donc long- 
temps des tactiques qui n'avaient rien de spécifique- 
ment ouvrier ni de révolutionnaire. Le programme 
tendait bien au communisme, mais il était mal adapté 
aux lois de la concurrence économique, il y avait un 
état de classe, mais incertain, un état révolutionnaire, 
mais plein de bonapartisme et de mercantilisme. Toute 
cette organisation trouble préparait cependant de 
nouvelles formes de groupement, en apparence fort 
éloignées d'elle. 

Tout changea avec le syndicat qui se présente 
comme organe pour la lutte immédiate en même t 
temps que pour la révolution. Son originalité est 
de faire sortir la révolution du contrat de travail 
lui-même. La bourgeoisie, qui avait devant elle un 
parti révolutionnaire composite, attaché à plusieurs 
besognes, a désormais contre elle un parti déli- 
mité : il est ouvrier, il n'est qu'ouvrier, tend à n'être 
qu'ouvrier. La révolution allait s'organiser, établir 
ses cadres dans l'usine, dans l'atelier. La grande 

1. 0. Testut, YinUrmtionaU (1871), p. 154. 



142 LES STlfDICàTS OUVRIERS 

affaire esl qu'elle allait cesser de conspirer dans des 
caves; elle prenait un caractère juridique, un carac- 
tère juridiquement prolétarien. 

Le Cercle de F Union syndicale ouvrière^ à la fon- 
dation duquel M. Barbereta attaché son nom, posait, 
bien qu'animé par Tesprit coopératif et mutualiste, 
mais sans qu'il y pensât, le problème du salaire sur - 
le terrain de la lutte de classes. Si, dans son article 
premier, le Cercle pariait de « réaliser par l'étude, la 
concorde et la justice..., toutes les améiiorationB... b, 
il faut considérer qu'il ne voulait grouper que des 
salariés au nom de ce principe : « servir d'école pour 
apprendre à toutes les corporations et syndicats à 
faire eux-mêmes leurs propres affaires ». Cette asso- 
ciation, que l'on a qualifiée plus tard de jaune, repre- 
nait donc le considérant célèbre de Tlntemationale, 
principe même de l'oi^anisation syndicale conicm- 
poraine 

L'opposition de classe persiste, se développe avec 
les syndicats : elle anime le premier Congrès ouvrier 
tenu, à Paris, après la Commune, en 1876. Le comité 
d'initiaUve disait dans son appel : « En vue d'éviter 
des abus..., nul ne pourra prendre la parole au Con- 
grès s*il n'est ouvrier et ^il n'est recommandé par sa 
Chambre syndicale ou une autre société, et, à défaut 
de Chambre syndicale ou autre société, par un 
groupe de travailleurs * ». Très modéré, compr^iant 
des sociétés diverses, ce Congrès, comme Y Union 
syndicale ouvrière, se plaçait, lui aussi, sur le terrain 
de. classe, conformément à son oi^anisation basée 
sur le métier, et se refusait, au surplus, à prendre la 

1. Cottqtle-raiàa da Omgrès, p. S. 
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resi>onsabilité des « utopies que des bourgeois plus 
ou moins bien intentionnés viendraient expliquer en 
sa présence ». Résolutions qui apparaissent d'autant 
plus importantes qu'en cette même année 1876, 
M. Lockroy, député de la Seine, déposait le premier 
projet de loi pour réglementer les sociétés syndi- 
cales. 

Au Congrès de Lyon de 1878, tous les délégués, 
sauf deux, appartiennent à des Chambres syndicales. 
Le Congrès national de Paris, tenu en 1883, dont les 
tendances étaient assez peu corporatives, accentue 
encore, par le vote de la proposition suivante, le 
caractère de la nécessité économique qui emportait 
la forme syndicale : « Les membres du parti (la Fédé- 
ration des travailleurs socialistes de FrancCy opposée 
au Parti ouvrier) sont tenus de se faire inscrire à leur 
Chambre syndicale ou groupe corporatif respectif ou 
de provoquer la création de Chambres syndicales ou 
groupes corporatifs là où il n'en existe pas encore ». 
Un Congrès socialiste posait l'obligation au syndicat 
un an avant le vote de la loi. 

La loi de 1884 intervint ainsi à un moment où, 
depuis plusieurs années déjà, les ouvriers cher- 
chaient à appliquer une méthode d'action singulière- 
ment plus redoutable que l'héroïque et chimérique 
blanquisme, voire que le mutuellisme belliqueux 
de l'auteur de la Capacité des classes ouvrières. Son 
but fut d'arrêter cette tendance des ouvriers à 
s'isoler du mouvement politique général, à se cons- 
tituer en parti autonome et, nécessairement, révolu- 
tionnaire. Elle visait un danger d'autant plus pres- 
sant qu'avaient successivement échoué les diverses 
mesures prises précédemment par le gouvernement. 

MAXIME LEROY. 8 
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Les ouvriers oi^anisés avaient été dispersés une 
première fois par la défaite de la Commune, puis par 
la loi du 14 mars i87â contre Vlniernaiionale^ ensuite 
par une série de décisions administratives : dissolu- 
tion du Cercle de VUnion ouvrière^ dissolution de la 
Commission du travail nommée par les associations 
syndicales à Toccasion de Texposition de Vienne (1873), 
poursuites persistantes contre les communards, 
dissolution des syndicats lyonnais en 1878, etc. Puis 
les ouvriers sont abandonnés à leurs conflits inté- 
rieurs, à la concurrence des écoles socialistes, Tunion 
syndicale ayant résisté . à ta répression. Alors, de 
même que la fréquence des grèves avait amené l'Em- 
pire à réglementer Tirréductible tendance ouvrière 
à la coalition (1864), le nombre des syndicats et leur 
doctrine fit à la République une obligation de régle- 
menter le droit d'association syndicale, également 
irréductible. La vindicte était abandonnée pour la 
conciliation. On ne défendait plus, on réglementait. 
Aux funérailles de Quinet, Gambetta avait donné, 
quelques années auparavant, sa formule à la nouvelle 
démocratie issue, de Topposition républicaine sous 
TEmpire : alliance de la bourgeoisie et du prolétariat 
contre la Monarchie et TÉglise (1875)*. 

Entre les patrons qui combattaient Toi^anisation 
ouvrière et les ouvriers qui s'organisaient, entre les 
patrons réactionnaires et les ouvriers révolutionnaires^ 
les républicains, opportunistes et radicaux, cher- 
chèrent une combinaison qui fit la conciliation entre 
les deux partis. Il y avait à trouver, comme disait le 



1. Discourt et plaidoyers politiques de M. GambettOf publiés par 
M. Joseph Reioach, t. IV (1881), p. 280, ei partie, p. 294. 
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rapporteur de 1881, AUain-Targé, « réquilibre entre 
les rapports du capital et du travail », il y avait à [^ 
« établir la paix sans entrer en guerre », ou, comme 
s'exprimait avec plus de netteté Martin-Nadaud, ma^on 
de 1848, un vieux cabetiste, le premier adhérent 
ouvrier à la Société des Droits de Thomme*, devenu 
préfet et député : « La loi élaborée par la Commission 
sur les associations syndicales n'a pas eu d'autre^ 
but : amener la conciliation entre toutes les classes, 
en maintenant Tordre^ ». C'est ainsi que les républi- 
cains invitèrent les ouvriers à rentrer dans la légalité. 
Au statut précaire de la tolérance administrative, 
héritée de l'Empire, ils font succéder, le statut «table 
d'une loi. Les associations sont élevées à la dignité 
d'établissements d'utilité publique. C'était un avan- 
tage, mais quel avantage? / 

A aucun moment de la discussion ne fut exprimé 
le dessein d'affaiblir l'autorité syndicale ; au contraire. 
Les orateurs témoignent avec émulation de leur 
sollicitude pour les ouvriers, non seulement les 
républicains au pouvoir, mais aussi certains mem- 
bres des partis monarchistes, tel Rouher» l'ancien 
ministre de l'Empire .qui, pendant la discussion de la 
loi du 27 novembre 1849, s'était montré l'adversaire 
brutal des coalitions ouvrières : il fit assaut en 1881 
de prétentions dé.mocra tiques avec Ch. Floquet; tel 

1. G. Weill, HisL du parti républicain, p. 100. 

2. Journal Officiel, n° du 24. mai 1881, Chambre, déb. parlem., 
p. 974 (Allain-Targé); id., n* du 25 mai 1881, Ch., déb. pari., 
p^ 1000 (Rouher); td., n** du 16 janyier 1884, Sénat, déb. pari., 
p. 18 (Tolain); id., n° du 29 janvier 1884, Sénat, déb. pari.,' 
p. 195-196) (Tolain); id., n* du 29 janvier 1884, Ch., déb. pari., 
p. 1«8 (Waldeck-Rousseau) ; id,, n* du 18 mai 1881, Sénat, déb, 
pari., p. 919 (Martin-Nadaud); p. 922 (AUain-Targé). 
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le comte de Mun. De ses intentions, chacun ne Eût 
paraître que le souci respectable de substituer à un 
régime arbitraire le r^;ime légal, seul compatible 
avec la liberté. Hais en allant au fond des débats, on 
découvre des desseins qui aboutissent à un tout 
autre effet, celui de soumettre au contrôle de FÉtat 
des associations fondées et oi^anisées en dehors de 
lui, puissantes et déjà dangereuses. La défiance de 
la liberté anime les libéraux : « Loi inique qui ligotte 
les oi^;amsations ouvrières », comme il fut dit, plus 
tard, au Congrès des ouvriers métallurgistes tenu à 
Umoges^ en 1895. Le VIP Congrès national, tenu à 
Rennes en 1884 Tavait précédenmienl qualifiée de 
« loi de réaction* ». 

Les Républicains qui venaient de voter les lois 
scolaires (1881 et 1882) contre le cléricalisme, inter- 
viennent à leur gauche, contre d'autres adver- 
saires, aussi redoutables que FÉglise. Ils veulent 
apaiser ici et là un conflit trop évident : Finteniion 
d'apaisement est visible. Mais cette intervention dans 
le conflit social ne pouvait être animée d'un esprit 
syndical, malgré les déclarations libérales, car les 
nécessités ouvrières ne correspondait pas à Féqui- 
libre de la démocratie traditionnelle. La transaction 
offerte ne pouvait être faite contre ceux qui possé- 
daient le pouvoir, initiateur de la loi. Aussi, révolu* 
tionnaire d'essence, le syndicat ouvrier ne put-il 
s accommoder à la loi conciliatrice : en termes parie- 
mentaires, M. Rarthou a écrit dans son rapport 
législatif que la loi a subi un « échec relatif ». Après 
Waldeck-Rousseau, le rapporteur de la Commission 

1. CompU-rtmia da Congrès, p. 11. 
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du travail a élé obligé à celte constatation, dès le 
début de son rapport *. Rechercher les causes de cet 
échec est le principal objet de celte étude. 

La loi de 1884 est édifiée sur un certain nombre de 
principes ou de conceptions sociales qu'il n'est pas 
suffisant, pour les bien comprendre, de résumer dans 
les formules de « la paix sociale » et de « Tesprit 
démocratique », encore que ces formules soient 
bien connues et expressives. Chacun de ces principes 
d'établissement est à reprendre et à analyser, en 
suivant l'histoire de ses rapports avec la pratique 
ouvrière : Tun est relatif à la liberté du travail, Tautre 
au droit de coalition, le dernier à l'intérêt profes- 
sionnel. 

1. Rapport, p. 4. 



II 

IjE liberté da travail et le droit de coalition. 

D'abord autorisée par le décret du 2i août 1790, 
qui donnait à tous « les citoyens le droit de s'asseni- 
bler paisiblement et de former entre eux des sociétés 
libres », la coalition ouvrière fut ensuite interdite par 
la loi Le Chapelier des 14-17 juin 1791 ', par la loi du 
22 germinal an XI, par les articles 414, 415 et 416 du 
Code pénal (1810), puis autorisée de nouveau par la 
loi du 25 mars 1864, non toute coalition, mais une 
certaine coalition, non point en toute liberté, mais de 
la façon la plus restreinte. Non point toute coalition : 
car seulement était autorisée la coalition temporaire, 
ou grève; non point en toute liberté, dans les seules 
limites du dol et de la violence : car le droit de réu- 
nion demeurait interdit, et les associations de plus 
de vingt personnes continuaient à être soumises à 
Tautorisation gouvernementale, révocable ad nutum 

1. « Si contre les principes de la liberté et de la constitntioii, 
des citoyens attachés aux mêmes professions, arts et métien, 
prenaient des délibérations, faisaient entre eux des conventions 
tendant à refuser de concert on à n^accorder qu'à an prix déter- 
miné le secours de leur industrie et de leurs trayaux, les dîtes 
délibérations accompagnées ou non de serment seraient déclarées 
inconstitutionnelles et attentatoires à la liberté et à la Dédaratioo 
des droits de Thomme. » 
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(arL 291 du Code pénal, art. 1 et 2 de la loi du 
10 avril 1834). Interdites également les défenses, 
proscriptions et amendes, prononcées par suite d'iin 
plan concerté ; interdits enfin les comités et les per- 
manences de grèves (art. 416 du Code pénal). Si la 
loi autorisait la cessation collective du travail, elle 
défendait en même temps à la grève d'avoir une vie 
collective : les ouvriers n'étaient autorisés à dresser 
contre le patron qu'une coalition inorganique, silen- 
cieuse et inactive. 

Les règles nécessitées par le machinisme entraient 
dans le droit traditionnel en lui empruntant ses 
caractères : le droit collectif n'était compris en 
quelque sorte que d'une façon individualiste. Si les 
individus pouvaient, en effet, cesser le travail en 
.masse, chacun, dès la sortie des ateliers, devait 
reprendre le chemin de sa maison et y rester isolé de 
ses camarades. A peine le groupe était-il formé que 
la loi le dispersait : le droit ancien reprenait la direc- 
tion de la coalition au moment où elle devenait un 
phénomène collectif*. 

Privée de ses moyens d'action, toute grève était 
nécessairement acculée à une constitution illégale. 
On le vit à la pratique, peu de temps après le vote de 
la loi. 

En 1865^, les ouvriers veloutiers de Saint-Étienne 
demandèrent un tarif général comportant diverses 
augmentations sur le tarif en vigueur, qui datait de 



1. Cf. le rapport d'Emile Ollivier, rapporteur du projet, au 
Moniteur univcrsely n** des i3, i5 et 28 mai 1864. Se reporter par- 
ticulièrement aux séances du Ck)rps législatif du 27 avril au 
2 mai 1864. 

2. Ait. prof. QuvrihreSy t. 11, p. 348 et s. Cf. DaMor, 1865, I, 84. 
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1848 : c'était déjà « le plan concerté ». Ils s*oi^:anî- 
sèrent en Société générale des matires et ouvriers 
veloutiers^ divisée en sections, lesquelles étaient 
subdivisées en groupes de dix à dix-neuf membres, 
de façon à pouvoir tenir des réunions sans tomber 
sous le coup du Code pénal et de la loi de 1834. Pré- 
caution inutile : le parquet poursuivit les membres 
du Comité central pour association de plus de vingt 
personnes et atteintes à la liberté du travail. Le tri- 
bunal correctionnel de Saint-Étienne condanma les 
prévenus, Tun à trois mois de prison, quatre à deux 
mois, et le sixième à trois meus, peines confirmées en 
appel, et maintenues par arrêt de Cassation (1866). 
La coalition échoua par suite de la disparition de ces 
sections, c*esl-à-dire par défaut d^oqçanisation. An 
cours de la discussion de la loi du U mars 1884, Allain- 
Tai^ et Waldeck-Rousseau dtooncèrent comme on 
« piège » la loi de 1864, sans doute en songeant 
qu'elle ne concédait rien de ce qu^elle semblait pro- 
mettre aux travailleurs. 

Le contraste et la contradiction ne disparuroit pas 
avec les lois du 6-10 juin 1868 et du 20 juin 1881 qui 
accordèrent le droit de réunion publique, ni avec le 
le régime de la tolérance administrative, ni même 
avec la loi du 21 mars 1884 qui légalise les syndicats : 
car, autorisées, les réunions et les associations pro- 
fessionnelles qui donnèrent aux grèves leurs cadres 
indispensables, restèrent sons la dépendance du prin- 
cipe individualiste de la liberté du travail. 

On écrit couramment que si un délit dispami 
alors : le délit de coalition, un nouveau délit fut créé : 
Tatteinte à la liberté du travail, prévue par les nou- 
veaux articles 414, 415 et 416 du Code pénal, cravre 
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de la loi de 1864. En réalité^ le délit ancien persista 
et il persiste aujourd'hui, malgré l'abrogation de 
Tarticle 416 du Code pénal ; et il persistera tant que 
ne sera pas supprimé tout contraste entre la liberté 
du travail et le droit de coalition. 

Qu'est-ce que la liberté du travail? Quand y a-t-il 
atteinte à cette liberté? La loi ne définit pas la liberté 
et se borne à énumérer les cas dans lesquels elle 
considère la liberté comme violée. Aux termes de 
l'article 414 modifié du Code pénal, il y avait atteinte 
à la liberté du travail en cas de violences, voies de 
fait, menaces ou manœuvres frauduleuses pour amener 
ou maintenir^ tenter d amener ou de maintenir une 
cessation concertée de travail, dans le but de forcer la 
hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte 
au libre exercice de Vinduslrie et du travail. 

Aux termes de cette loi de 1864, il importe peu que 
ces divers actes soient l'œuvre d'un ou de plusieurs 
individus agissant isolément ou de la collectivité 
coalisée qui a délibéré. Il y a délit dans l'un ou 
Tautre cas, avec cette différence dans le second que 
la pénalité est plus forte contre ses auteurs : ainsi 
en décide l'article 415 modifié. Le plan concerté qui 
venait d'être légalisé d'une façon générale restait 
donc, par un endroit, un motif d'aggravation du délit 
d'atteinte à la liberté du travail, comme le témoin, 
dans ce passage d'une conception à l'autre, de l'iné- 
luctable continuité historique. 

Il y avait enfin atteinte à la liberté du travail, 
d'après l'article 416 modifié, lorsque la collectivité 
en grève prononçait des amendes, défenses, pros- 
criptions et interdictions contre les dissidents de la 
coalition : le code pénal atteignait ici la violence et 
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la coercition morales. La jurispradence considéra 
qu'il y avait légalement atteinte à la liberté, même 
lorsque la coalition procédaità des actes de contrainte 
contre ceux qui avaient pris part à sa formation : 
sous le couvert de la liberté, les tribunaux ne don- 
naient-ils pas ainsi le droit aux grévistes coalisés de 
violer leurs engagements réciproques? La répression 
pénale atteignait les ouvriers parties à la coalition, 
aussi bien que les ouvriers restés en dehors de la 
coalition qui, seuls cependant, étaient en droit d'invo- 
quer le brocard juridique de la rcê inter alios acia. 

Les travailleurs qui, jusqu'alors, n'avaient eu que 
la liberté de quitter individuellement les ateliers, ont, 
désormais, celle de les qtiitter en masse. C'était en 
cela, en cela seulement, que consistait le droit de 
coalition qui venait de leur être concédé. En face de 
lui, contre lui, le Code pénal dressait la liberté indi- 
viduelle qui peut être définie étroitement, mais exac> 
tement : le droit de rester en dehors de la coalition 
même pour ceux qui l'ont organisée et votée. Liberté 
individuelle qui a un caractère constitutionnel, eai 
quelque sorte : « Le droit d'un seul ouvrier qui veut 
travailler, a dit Waldeck-Rousseau, est égal au droit 
de tous les autres qui veulent cesser le travail... 
vérité sur laquelle repose toute l'oi^^anisation de la 
société issue de la Révolution de 1789*... » 

Ces deux droits limités l'un par l'autre, comm^it 
les ouvriers en ont- ils usé? En les confondant, en se 
refusant systématiquement à tenir compte de la dis- 
tinction. D'où une acUon syndicale et une action 

I. Le Temps, n** du 20 noTembre 19(KS (à propos de la grève des 
ouvriers des arsenaux). 
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légale qui ont développe chacune leur doctrine parti- 
culière, irréductiblement opposées Tune à l'autre. 
Cette divergence était inévitable puisque le syndicat 
et la grève se sont créés contre le droit individuel, 
tel qu'il' est entendu traditionnellement par Técole 
classique, voire par l'école interventionniste libé- 
rale; puisque c'est précisément pour faire cesser 
l'état de liberté individuelle que les ouvriers s'asso^^ 
cient. En se syndiquant, en se coalisant, ils pré- 
tendent renoncer à leur liberté individuelle. Jules 
Favre Tavait prévu au cours de la discussion, lors- 
qu'il disait au Corps législatif : « S'il n'y a pas de 
proscriptions, s'il n'y a pas d'interdictions, s'il n'*y a 
pas de défenses, il n'y a pas de coalitions. Ce que vous 
saisissez ainsi surtout, messieurs, dans l'article 416, 
c'est précisément la coalition en exercice, et il faut 
avoir le courage d'aller jusqu'au bout, et dire que de 
semblables faits, quand ils se rattachent à la coali- 
tion, précisément parce quHls en sont une nécessité^ 
ne sauraient être coupables; ou bien il faut renoncer 
à cette déclaration pompeuse que les coalitions sont 
permises, quand, en réalité, elles sont défendues par 
la loi. » 

Emile Ollivier crut répondre à l'objection en disant 
que les « faits d'intimidation ne tombaient pas ipso 
facto sous le coup de l'article 416 » : il fallait, au 
surplus, que « l'intimidation ait produit ses résul- 
tats », et qu'elle fût « le résultat d'un concert ». 
Était-ce écarter le dilemme de Jules Favre*? La dis- 
parition de la liberté individuelle par le jeu même 
de la coalition, Waldeck-Rousseaii en a souligné lui 

i. MoniUur c^ffieiel, n" du 1*' mai 1864. 
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aussi, la nécessité, dans un esprit traditionnel, il est 
rrai, au cours de la discussion sur les syndicats, 
devant le Sénat, en 1884 : « Voici un syndicat qui 
s^esl formé, disait le ministre de Tlntérieur du 
cabinet Ferry. II est allé trouver un ouvrier ^ lui a 
dit : Voici quels sont mes statuts, tu peux y sous- 
crire ou les rejeter; tu es, en un mot, entre deux 
alternatives : préférer l'initiative en restant isolé, ou 
préférer Faction collective avec les sacrifices néces- 
saires qu'elle comporte ^. » 

Le syndicat n'absorbe pas toutes les libertés. En 
dehors de lui restent les travailleurs qui ne veulent 
pas renoncer à leur isolement : le Code pose que la 
renonciation syndicale ne doit pas les atteindre. 
C'est là que la doctrine libérale élève le conflit avec 
les syndicats. Elle se refuse vigoureusement à laisser 
la coalition tirer toutes les conséquences du prin- 
cipe qui la fonde. Les ouvriers, au contraire, <mt tiré 
ces OMiséquences et changé d'antiUièse : ils oppo&eDl 
non plus liberté et coalition mais groupe ouvrier éi 
groupe bourgeois. AntiUièses irréductibles Tune à 
l'autre. 

En créant des groupements en vue de faire cesser 
Tétat de division et de concurrence, les ouvriers usait 
du seul moyen à leur disposition pour arriver à une 
amélioration des conditions de travail, à la dispari- 
tion du salariat, suprême ambition de tous les sjrndi- 
qués. Seul moyen : l'expérience le prouve. Toute 
l'activité du syndicat tend à faire cesser la concur- 
rence, agent des bas salaires : or, n'est-il pas certain 
que si la liberté individuelle l'emporte, le syndicat 

i.Joarnaloffieiel,nrdn29i»nwieri9»k.l)éh,pëxîem.,8émêi^p. 190. 
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n'est plus rien? Il y a là un dilemme que les écrivains 
non socialistes ont signalé : « Présentées isolément 
(les) déclarations (des ouvriers) échouent presque 
fatalement; s'ils se concertent et forment un faisceau 
puissant.,, ils peuvent lutter avec avantage et opposer 
à la puissance du capital la force que donne Tasso- 
ciation * ». M. Paul Pic lie donc le succès des ouvriers, 
considérés en classe, à Tabdication de la liberté indi- 
viduelle par la majorité d'entre eux. 

La nécessité du groupement ainsi posée, est-il pos- 
sible à ces ouvriers de ne pas user de tous les moyens 
pour réaliser la complète et effective solidarité? 
Peuvent-ils, pratiquement, s'arrêter à la distinction 
d'école qui est de nature individualiste, c'est-à-dire 
non syndicale? Les ouvriers se syndiquent pour 
obtenir un plus haut salaire, de meilleures condi- 
tions de travail : le syndicat est Tenjeu de leur pain 
quotidien et de leur liberté. « Bien-être et liberté », 
porte la devise de la Confédération générale du Tra- 
vail. Dans de telles conditions, comment n'auraient-ils 
pas formulé ce principe : tout ouvrier qui reste en 
dehors du syndicat porte atteinte à la libération 
ouvrière. Il maintient les mauvaises conditions de vie 
par la division et la concurrence. Les jaunes, a écrit 
Keufer, doivent être considérés comme des êtres 
« qui exploitent les sacrifices des syndiqués et qui 
sont les auxiliaires des patrons ^ ». 

Dans les luttes ouvrières, deux libertés sont en 
présence : la liberté de l'individu et la liberté du 
groupe. La loi leur donne Tordre de se respecter 

1. Paul Pic, Traité de législation industrieHey 2* édit., p. 176. 

2. Les deux méthodes syndicalistes. Réformisme et action directe (1005), 
broch. publiée par la Fédération du livre, p. 67. 
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matueUement. Le syndicat peut-ii obéir à l'injonc- 
tion? Peut-il ne pas désobéir? Supposons que les syn- 
diqués, les coalisés, respectent la liberté des dissi- 
dents : qu'arrivera-t-il? Si ceux-ci sont les plus nom- 
breux, ou suffisamment nombreux pour occuper 
toutes les places vacantes, c'est la liberté des syndi- 
qués qui devra s'effacer, impuissante à se réaliser, 
c'est elle qui sera violée, subordonnée à l'autre : le 
grand nombre des chômeurs non organisés, inédu- 
qué^, rendra vain l'effort syndical. Les libéraux 
enseignent que c'est là le jeu constitutionnel de la 
liberté et que son exercice est soumis au droit de 
la majorité démocratique. Les ouvriers répondent 
que les syndicats groupent les travailleurs les plus 
« consci^its », tous ceux qui sont préoccupés d'amé- 
liorer leur situation tant au point de vue moral qu'au 
point de vue matériel. S*il fallait attendre l'accession, 
sinon de l'unanimité, tout au moins de la majorité, 
des travailleurs aux sentiments et aux idées de 
dignité que le groupement syndical développe^ à 
combien de siècles seraient remis les plus modestes 
relèvements de salaires? « Le progrès, a écrit Emile 
Pouget, tout notre passé historique le démontre, est 
la conséquence des efforts révolutionnaires des 
minorités conscientes. Or le démocratisme oi^anise 
l'étouffement des minorités, au profit des majorités 
moutonnières et conservatrices. Donc le démocra- 
tisme, avec le suffrage universel et sa souveraineté 
politique, aboutit à cimenter l'esclavage économique 
de la classe ouvrière *. » 

1. E. PoQget, Les bases du syndicalisme (sans date), p. IS. — Cf. 
P. Challaye, Le syndicalisme révolatiannaire et le syndicalisme ré/or- 
miste, p. 32 et s. 
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La liberté individuelle, c'est réparpillement des tra- 
vailleùrs, leur soumission à la contrainte économique : 
le syndicat, la coalition, c'est leur lutte contre <;ette 
contrainte, l'effort proprement ouvrier pour arriver à 
rindépendance. Gomment concilier les deux doctrines, 
le^^deux intérêts? Lei^ questions se pressent ici nom- 
breuses : les syndiqués peuvent-ils accorder à chacun 
le droit de se retirer à tout instant de l'association, 
« nonobstant toutes clauses contraires » (art. 7. de la 
loi de 1884), le droit de rester en dehors du syndicat, 
le droit de travailler à des conditions qui ne sont pas 
celles du syndicat, peuvent-ils accorder au patron,iaux 
ternies de la sentence arbitrale de Waldeck-Rousseau 
qui termina la grève du Creusot (7 octobre 1890) *, le 
droit de prendre et de conserver tels ouvriers qu'il lui 
plaira, syndiqués et non syndiqués, à telles conditions 
qu'il lui plaira? Peuvent-il ne pas édicter ces règles à 
caractère pénal contre les ouvriers non syndiqués ou 
syndiqués qui, en travaillant au-dessous du tarif syn- 
dical, commettent de véritables délits ou crimes contre 
la sociabilité syndicale? Peuvent-ils ne pa$ exercer une 
vindicte publique par ces menaces, ces violences, ces 
voies de fait, ces mises eu interdit, défendues par les 
articles 414 et 415 rigoureusement interprétés par la * 
jurisprudence et la doctrine? Les syndicats, enfin, 
peuvent-ils adopter cette opinion dispersante qui 
légitime la concurrence inter-syndicale, déjà formulée 
en 1876* dans la proposition de loi de M.Xockroy, 
relative à la reconnaissance des Chambre3 syndicales : 

i. Balletin de l'Office du Travail, 1899, p. 841et suiv, * 
2. Proposition dé loi en date dti 4 juillet 1876 relative à la 
.reconnaissance légale, à Torganisation et au fbnctionnement des 
Chambres syndicales patronales et ouvrières. 
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« SopposoDS cpi^im syndicat Teoille faire rerirre les 
pratiques do temps passé, qui ne Toit qu'il se eréoaît 
à côté de loi, poor la même profession^ on syndicat 
rirai? Et qoi ne T<Mt aossi cpie leor rivalité assomait 
même à l'ooTrier qoi n'appartiendrait ni à l'on ni à 
l'autre la liberté do travail? » Opinion rtçnse par 
Tolain loi-même, rapporteor de la loi de 1884 devant 
le Sénat, ancien ouvrier, Ton des fondateurs de 
r Internationale : « Le syndicat ne peot jamais être 
one dictature, dans one même profession; en ^et, il 
peot se former plosieors syndicats; par conséqo^it, 
l'oovri^ qoi ne voodra pas faire partie d'on syndicat 
n'y entrera pas, et ne poorra être soomis contre son 
gré à aocone des infloences et des responsabilités 
qoe Ton semble redooter poor loi *. 

A tootes ces questions, les travailleors syndiqoés 
ont donné des réponses qoi ont en poor effet d'op- 
poser à la contrainte légale la contrainte syndicale, 
ao droit civil le droit sgndical : Ton qoi consid^ie la 
contrainte syndicale comme one « atteinte à la liberté 
do travail », Taotre, la contrainte syndicale comme 
le moyen indispensable à la cmistitotion de la liberté 
ouvrière. 

On a généralement interprété cette « tyrannie syn- 
dicale » comme si elle était le fait de la malveillance 
et du propos ari>itraire de qoelqoes m^ieors. Ainsi 
H. Barthoo n'a vo dans le boycottage d' « oovrî^s 
d*élite » qo'on acte injostifiable. En examinant one 
mise à l'index au point de vue de Totilité profession- 
nelle du patron, M. Barthou a placé le débat à côté 



1. JourmU offiâel, n* ds 20 janTÎer 1884, Sénat. Déb. puIflHi^ 
p. f90. 
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de la question : le syndicat se débarrasse d'un cama- 
rade dissident, fût-il le plus habile ouvrier, comme un 
patron se prive des services d'un caissier malhonnête, 
sa méthode d'écritures fût-elle parfaite. L'ouvrier 
dissident, « traître à sa misère* », « traître au point 
de vue des ouvriers organisés aussi bien que le soldat 
qui, dans un combat, sort du rang * », lèse véritable- 
ment ses camarades en les empêchant d'obtenir des 
salaires plus rémunérateurs ; il les « vole » en profi- 
tant indûment des bénéfices réalisés par le syndicat, 
sans leur concours'. Ainsi parle le préambule des 
statuts de la Chambre syndicale des ouvriers serru- 
riers, poêliers et en bâtiment de Roubaix : « Il faut 
bien se convaincre que la force du syndicat dans la 
lutte sociale, étant proportionnelle au nombre de ses 
adhérents, en faire partie, c'est faire son devoir; être 
indifférent^ c' est profiter sans mérite des améliorations 
réalisées ». 

Le prolétariat estime que pour être efficace sa 
liberté doit avoir un caractère collectif. Il ignore la 
liberté légale. Peut-il en être autrement? Cornelissen 
a répondu : « Tout le salariat, en fait, n'est qu'une 
seule infraction à la liberté du travail et aussi une 
violation du bien-être physique et intellectuel de la 
grande masse des hommes^ ». 

1. VOmrier métallurgiste, 1004, n"* 161. (Expression de H. Nor- 
mand). 

2. Cornelissen, En marche vers la société future, p. 226. 

3. M. Sullivan, dans une conférence faite au Musée social sur 
les ouvriers américains, a montré comment les efforts des syn- 
dicats améliorent, non seulement la situation de leurs membres, 
mais encore celle des non-syndiqués (Cire, du Musée social, n"" 10, 
série B). 

4. Cornelissen, op, cit., p. 225 et 226. 

MAZIMB LBROY. ^ 
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Le principe de la prééminence de la liberté indi- 
TidneUe n'est d'ailleurs pas aussi absolu qu'on ren- 
seigne, puisque le législateur fut, à un moment, 
obUgéf devant les illégalités croissantes de la puis- 
sance ouvrière, de donner à la liberté de coaliti<m 
une partie des moyens de contrainte, sans lesquds 
son exercice ne peut qu'être illusoire, ainsi que le 
montra Jules Favre en 1864. L'article 416 fut abrogé 
en 1884. Cette abrc^tion, n'étail-elle pas une am- 
quôte de la liberté ouvrière sur la vieille notion de 
liberté individuelle? Depuis lors sont dévalues licites 
les amendes, proscriptions, et autres actes de con- 
trainte morale destinés à soumettre à la discipline 
commune les ouvriers dissidents. M. Paul Pic, qui 
est un partisan de la « paix sociale », a reconnu que 
cette abrc^Uon de l'article 416 « a porté, indirecte- 
ment, une atteinte assez sensible au principe de la 
liberté du travail^ ». 

Ne faut-il pas penser que le droit de coalition, 
grève ou syndicat^ ne s'exerce jamais qu'aux dépens 
de ce que l'on appelle la liberté individuelle? 

Pour les juristes, il y a deux libertés, la liberté de 
travailler et la liberté de se coaliser. Pour la pratique 
syndicale, il n'y a pas de liberté individuelle bors de 
la coalition, avec sa suite inéluctable de coercitions 
et de pénalités. C'est par le groupe que l'ouvrier 
peut discuter, user de la liberté qui lui est abstraite- 
ment concédée. N'a-t-elle donc pas raison de dire 
que c'est en tant que « coalisé » que l'ouvrier 
constitue un « individu », une individualité? La con- 
trainte, Feipérience le prouve, doit s'étendre aux 

1. Op. cit., p. 205. 
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non-syndiqués comme aux syndiqués, sous peine 
d'être illusoire*. Proudhon était hostile aux coali- 
tions; mais il en comprit bien le principe : « Pour 
qu'une coalition soit efficace, écrivait-il, il importe 
qu'elle soit unanime; et c'est à quoi la loi a pourvu, 
en défendant sous des peines sévères, toute atteinte 
à la liberté du travail^ ce qui ouvre la porte aux 
défections*». 

Le syndicat nie le principe légal de la liberté 
individuelle non seulement par ces défenses et pros- 
criptions, mais encore et surtout par le contrat 
collectif. 

Le contrat collectif est le contrat passé par les 
délégués du syndicat au nom de ses membres : par 
lui, la personnalité de chaque syndiqué est rattachée 
à la collectivité, les droits individuels sont ramenés à 
la commune mesure des mêmes conditions de tra- 
vail. Par lui est supprimée toute concurrence entre 
ouvriers, partant toutes différences entre leurs 
besoins et leurs aptitudes. La concurrence abolie, 
et alors seulement, le syndicat peut obtenir de meil- 
leures conditions uniformes pour toute la profession. 
N'est-ce pas là la contre-partie des atteintes dont il 
se rend coupable à Fégard des inconscients '? 

1. Quelques hommes politiques seraient tentés de considérer 
rinterdit comme un agent de désagrégation des syndicats, tel 
Aliain-Targé qui, en 1881, demandait avec regret Tabrogation des 
articles 414, 415 et 410 du Gode pénal, qui, à ses yeux, araient 
pour conséquence inéluctable le « schisme dans la corporation ». 

2. De la capacité politique des cla$se$ ouvrières (éd. 1865), p. 135. 

3. Jean Jaurès a décrit de la manière suivante ce conJQit entre 
syndiqués et jaunes : « Ces hommes donc, quand ils luttent, sont 
des forces de civilisation ; et ce qu^il y a de beau ches eux, ce 
qu'il y a de grand et d'admirable, c'est qu'ils ne luttent pas seu- 
lement pour eux-mêmes, c'est qu'ils luttent pour tous leurs cama- 
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A un autre point de vue» constitue une atteinte à 
la liberté individuelle, Tinterdiction faite par les 
statuts de Tancienne Fédération des Bourses et par 
ceux de la Confédération générale du Travail de 
créer, soit deux syndicats de même profession, soit 
deux bourses dans une même localité, soit deux 
fédérations de même industrie ou métier : il n*y a, 
il ne doit y avoir qu'une collectivité ouvrière dans 
laquelle sont invités à se fondre tous les intérêts 
prétendument qualifiés d'individuels. 

La contrainte syndicale est donc formulée dans des 
règles pénales, des règles civiles, des règles consti- 
tutionnelles, selon une complexité qui montre corn- 



rades, pour toute leur classe, c*e8t souvent qii*ils luttent, qu'ils 
continuent le combat, sentant bien qu^eux-mèmes Tont être Taincus, 
mais sachant aussi qu*il8 préparent pour des efforts nouveaux et 
pour des générations nouTelles des conditions d'existence meU- 
leures. (Très bien ! très bien ! k Textrème gauche.) 

« U 7 a là dévouement, désintéressement, moralité, réforme inté- 
rieure, Taleur individueUe accrue. Mais ces hommes, que voulei- 
Tous qu'ils pensent lorsqu'à côté d'eux, qui se dévouent pour 
tous, qui combattent un combat dont la victoire sera la victoire 
de tous, il 7 a d'autres ouvriers comme eux, appelés à bénéficier 
comme eux de la victoire, mais qui se refusent à participa à 
Teffort? (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) Ah ! je ne les 
accable pas, je ne les accuse pas! Us portent le poids de fatalités 
plus fortes que la volonté faible des hommes. Mais, je vous le 
demande encore une fois, quelle peut être la pensée, quelle doit 
être la révolte de ceux qui, se sacrifiant eux-mêmes et ne pouvant 
réaliser la victoire que par l'unanimité des volontés ouvrières, 
voient ces volontés ouvrières dispersées, fragmentées, voient une 
partie des ouvriers se retourner contre l'émancipation ouvrière 
elle-même et, ou par faiblesse ou par excès de misère, faire le 
jeu du patronat? Ce sont des captifs qui sont tous liés à la même 
chaîne et les plus hardis ne peuvent tenter de s'évader, de se 
libérer qu'en essayant d'entraîner avec eux les compagnons de 
chaîne qui résistent à leur efforL (Vifs applaudissements à rextiéme 
gauche.) » (Séance de la Chambre des députés du 10 juin îfM.) 
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bien est nécessaire rattitude prise par la classe 
ouvrière devant le problème de la liberté indivi- 
duelle. Le syndicat prétend opposer au patronat la 
puissance collective de tous les salariés : c'est une 
lutte de classe. 

La lutte syndicale apparaît dans tous les actes de 
la pratique, dans les écrits des théoriciens, dans les 
préambules des statuts fédéraux et confédéraux, 
comme une lutte de groupe *, une lutte révolution- 
naire : d'ensemble, les syndicats tendent à être un 
État, rÉtat futur en formation. D'où cet ordre public 
syndical, ces lois de police et de sûreté syndicales, 
qui s'opposent à Tordre public, aux lois de police et 
de sûreté de l'État bourgeois, d'où ce droit pénal 
qui frappe au nom d'une véritable utilité générale 
en vue de la défense commune. On se rappelle le 
dilemme célèbre que posa Waldeck-Rousseau entre 
la tyrannie socialiste et la liberté bourgeoise : en 
assignant pour limites à la liberté ouvrière « un 
ordre public au delà duquel, à son avis, il n*y a 
pas de liberté véritable^ » il imposait aux ouvriers 
la notion bourgeoise de liberté, perturbatrice de 
l'organisation syndicale, parce que leur liberté n'est 
pas la liberté civile. 

Révolutionnaire, l'action syndicale est donc illé- 
gale. Ne peut-on demander quelle action collective 
ou individuelle est légale? En voulant ramener la vie 
au type abstrait d'une règle prédéterminée, l'huma- 



1. M. Bérenger a montré cette coïncidence pendant la discus- 
sion de 1884, en prenant la parole contre les unions de syndicats. 
(/. O., 2 février 1884; déb. parlem., Sénat, p. 226.) 

2. Paul-Boncour, Le Fédéralisme économique (1900), préface de 
Waldeck-Rousseau . 
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nité obéit à un besoin d'ordre et de classement qui 
est la loi même de la civilisation : poussé par cet 
instinct qui mène également le jacobin, Teimemi 
des lois cherche, lui aussi, Tordre et le classement, 
ainsi qu'en témoignent les nombreux essais d'oi^a- 
nisation tentés par des anarcliistes, et Thomme qui 
rêve plie, au réveil, sa fantaisie à cette même loi 
d'ordre et de classement qui est le signe de sa supé- 
riorité intellectuelle. Mais tandis que Fintelligence 
tend vers l'unité, la vie échappe à ses classem^iis en 
vertu de sa spontanéité illimitée. D'où des conflits 
entre la loi et la vie que les juristes survent d'un 
œil attentif et quelques-uns avec des sentiments 
sympathiques, tous ces conflits qui ont donné nais- 
sance à la jurisprudence dite prétorienne : FUléga- 
lité tend à être envisagée comme un fait nécessaire 
qui a sa dignité propre. Les substitutions reconsti- 
tuées, la dot mobilière protégée comme si elle ^ait 
immobilière, la responsabilité imposée à la puis- 
sance publique par le Conseil d'État constituent des 
exemples d'atteintes à la loi aussi graves, en prin- 
cipe, que toute la pratique syndicale contraire à la 
loi du 21 mars 1884. 

En relevant les violations journalières de la léga- 
lité par les syndicats, on ne peut oublier cet immense 
et incoercible développement des jurisprudences 
successives qui ont depuis longtemps recouvert les 
textes primitifs : ainsi se superposent les unes sur 
les autres plusieurs villes disparues qui n'ont en 
commun que leurs fondations les plus profondes. A 
l'origine de la coutume syndicale il y a une nécessité 
sociologique universelle. 

M. Georges Sorel a consacré une série d'articles 



LA LIBERTÉ DU TRAVAIL 135 

dans le Mouvement socialiste^ à faire Fapologie de la 
violence. La force, « accoucheuse des sociétés », a dit 
Karl Marx; Tridon Ta saluée avec enthousiasme du 
nom de « reine des barricades ». Le point de départ 
de ces réflexions (qui sont plus encore un pamphlet 
contre Jaurès qu'une étude de sociologie), Tauteur 
Ta trouvé précisément dans les menaces, violences, 
atteintes à la liberté du travail qui accompagnent 
toute grève, dans cette remarque que le socialisme 
n'est vivant et dru que dans les lieux où se déroulent 
des grèves violentes. « Il résulte de ces données 
incontestables que, pour raisonner sérieusement sur 
le socialisme, il faut, avant tout, se préoccuper de 
chercher quel est le rôle qui appartient à la violence 
dans les rapports sociaux actuels ■. » 

La violence, qu'il ne faut pas entendre exclusive- 
ment dans son sens brutal étroit, maïs aussi dans 
celui d'extrême énergie physique et morale, d'impé- 
tueuse activité, de persévérance, de fermeté de carac- 
tère, a pour effet, d'abord, de mieux marquer les 
contours de la classe ouvrière, ensuite, de stimuler la 
classe bourgeoise que l'apathie du prolétariat accu- 
lerait à la décadence économique. Violents sont les 
syndicats qui mènent une lutte incessante, infatigable 
pour obtenir de hauts salaires ; violents sont les syn- 
diqués qui organisent des cortèges impressionnants 
en face des troupes, veillent autour des ateliers et 
des puits pour empêcher le retour des « renégats », 



1. Ces articles ont paru dans les n*** 170, 171, 172, 174 et 175 
(1006) du Mouvement socialiste ; ils ont été publiés en volume par 
la librairie de la revue Pages UbreSy sous le titre : Réflexions sur 
la violence (1908). 

2. Le Mouvement socialiste^ n° 170, p. 5. 
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savent allègrement supporter les pnwatious; violents 
enfin ceux qoi ne craignent pas de Caire, à main 
armée, la police de leur solidarité sur le dos des 
« (auX'frères ». Violents, brutaux, bruyants, éner- 
giques, tous ces hommes luttent pour des améliora- 
tions matérielles, conmiettent des actes délictueux : 
ne se répercutent-ils pas en liberté, en santé, en 
dignité, et plus loin, en améliorations du matérid, 
car le patron fait appel à des machines plus perfec- 
tionnées pour préserver son bénéfice atteint par des 
conditions de travail plus onéreuses? Les hommes ne 
cèdent qu'à la violence : si les ouvriers n'étaient pas 
violents, les patrons modifieraient-ils bénévolement 
Toutillage, tenteraient-ils Taléa des réformes techni- 
ques? « Saluons, dit M. Sorel, saluons les révolution- 
naires comme les Grecs saluèrent les héros Spartiates 
qui défendirent les Thermopyles et contribuerait à 
maintenir la lumière dans le monde antique ^ » 

La violence est « essentiellement destructive », a 
écrit M. Léon Duguit*, d'accord en ce point avec 
Proudhon. Proudhon en appelait « au progrès des 
mœurs qui ne permet pas que la violence, eût-elle 
cent fois raison, l'emporte sur la loi, celle-ci ne 
servit-elle que de palliatif à la fraude ' ». Sans doute, 
s'il ne s'agit que d'une violence qui ne serait que 
barbare et manuelle. Le problème ne change-t-il pas 
de face si les hommes usent d'une violence qui, plus 
morale que brutale, appuyée sur des institutions, 
sur une philosophie, serait comparable à un patrio- 
tisme offensif et défensif ? Ma patrie, c'est ma classe, 

1. Le MauoemaU todaUsU, a* 170, p. M. 

2. Le Droit social, p. 107. 

Z, Delà capaei U de$ ehuêet oavriireSj p. 412. 
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disent les syndiqués. Ceux qui ont visité des champs 
de grève peuvent avoir eu la sensation de la nature 
de cette violence syndicale, vue, entendue, perçue, 
même aux moments les plus calmes, comme Fénergie 
d*un homme actif sort de son visage au repos. L'endu- 
rance, la force de caractère, voilà ce qui doit surtout 
animer la violence ouvrière, voilà ce qui lui donne 
une supériorité qui l'empêche d'être systématique- 
ment barbare. Plein d'espoir, M. Sorel croit pouvoir 
prédire que la révolution prolétarienne « ne sera pas 
souillée par les abominations qui souillèrent les révo- 
lutions bourgeoises * ». 

Cette prophétie, M. Georges Sorel ne Fa guère 
appuyée que sur sa croyance à la supériorité, posée 
comme un principe, de la violence prolétarienne : 
optimiste, elle dépasse les données que l'observation 
fournit sur la psychologie individuelle et collective. 
Les haines extraordinaires que les conflits entre cote- 
ries réformistes et révolutionnaires ont révélées, les 
polémiques menées à la mode de Rochefort par cer- 
tains journaux syndicalistes, en particulier la colère 
qui a accueilli l'élection du réformiste Niel aux fonc- 
tions de secrétaire de la C. G. T., en remplacement 
du révolutionnaire Griffuelhes (février 1909), — cette 
élection fut dénoncée par les révolutionnaires comme 
un triomphe du Gouvernement, — manifestent tout ce 
qu'il y a encore de brutal et de haineux au cœur de 
l'homme le plus désintéressé et le mieux dégagé des 
préjugés anciens. Violente, l'action ouvrière connaît 
dans ses limites syndicales, et au dehors du syn- 
dicat, les brutalités de parti. A son maximum, 

1. Moavement sociaUstef n° 171, p. 164. 
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Pénei^e n'esl-clle d^ailleurs pas toujours bmtale? 
Au lendemain du corps k corps de la grève générale, 
qui peut prévoir si le prolétariat vainqueur pardon- 
nera avec ma^;nanimité à ses anciens maîtres? 

Le prolétariat ne va pas à la bataille contre ses 
maîtres avec une seule arme, Tarme supérieure que 
lui donne sa qualité de producteur et de technicien, 
mais avec ces sentiments de haine et d'envie, qui, 
après avoir mis le trouble parmi les communards, 
mêlaient Versailles sur Paris, en 1871. Dans quelle 
mesure ces sentiments seront-ils annihilés par Tin- 
contestable héroïsme moral qui anime déjà Pélite 
ouvrière, c'est là une question à laquelle il est 
imprudent de fournir une réponse optimiste, même 
une réponse quelconque, car rien ne nous autorise à 
afBrmer que se réalisera ou ne se réalisera pas la 
prophétie syndicaliste. Est-il plus sage de prévoir 
l'avènement d'un César ou celui des sociétés de 
libres producteurs? Avec un pessimisme découra- 
geant, M. Gustave Le Bon prévoit César, et M. Sorel 
le communisme professionnel', « le radieux commu- 
nisme, en pleine liberté », a écrit Louis NieP. 

La grève générale donne au conflit de classes un 
caractère de bataille : c'est par cette doctrine, née au 
cœur même de la pratique journalière, que la lutte 
syndicale prend son plus haut caractère de violence, 
puisqu'elle n'a d'autre objet que de préparer la 
grande mêlée. C*esl à elle, à cette pratique comba- 
tive que se heurte, en vain, jusqu'ici toute la législa- 
tion pacifique; mais continuera-elle à être repoussée? 

i. G. Le Bon, Psychologie du socialisme (1808), p. 469. — G. Sorel, 
Le Mouvement socialiste, n* 172, p. 274-275. 
2. L. Niel, Les SyndicaU et la Révolution (1902), p. 16. 
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Si rhistoire fournissait des indications sur l'avenir 
on pourrait prévoir que la ligne syndicale ne sera 
pas entamée. 

Les ouvriers qui, dans les grèves, violent la liberté 
individuelle, ont demandé l'abrogation des deux ar- 
ticles 414* et 415' du Code pénal qui la protègent. 
Un grand nombre de syndicats, en inscrivant en tête 
de leurs statuts cette revendication, en font un des 
objets de leur action corporative. 

M. Barthou a proposé, lui aussi, l'abrogation de 
ces deux articles : mais est-ce à dire qu'il fasse sienne 
la doctrine syndicale? 

Au premier abord, cette initiative semble avoir 
une portée syndicale, puisqu'elle prétend compléter 
l'œuvre de la loi de 1884, qui, en supprimant l'ar- 
ticle 416, avait déjà atténué le contraste entre les 
deux libertés. N'est-ce pas une extension de la liberté 
de coalition? 

Pour montrer quel fut l'effet véritable de l'abro- 
gation de l'article 416, en 1884, M. Barthou a rappelé 
quelques statistiques de l'Office du Travail. Pendant 
vingt ans, de 1864 à 1884, avec les trois articles 414, 415 



1 . « Sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois ans et 
d'une amende de 16 francs à 3 000 francs» ou de Tune de ces 
deux peines seulement, quiconque, à Taide de violences, voies de 
fait, manœuvres frauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté 
d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail, 
dans le but de forcer la hausse et la baisse des salaires ou de 
porter atteinte au libre exercice de Tindustrie ou du travail. » 

2. « Lorsque les faits punis par l'article précédent auront été 
commis par suite d'un plan concerté, les coupables pourront être 
mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute 
police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. » (La loi 
du 27 mai 1885 a remplacé la surveillance de la haute police par 
une autre peine, l'interdiction de séjour.) 
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et 416, il y eut i 027 poursuites pour délit contre la 
liberté du trayail ayant abouti à 2701 condamnatîcHis, 
tandis que pendant les douze ans qui suivirent Tabro- 
gation de Farticle 416, c'est-à-dire de 1884 à 1896, le 
nombre des poursuites, en vertu des seuls articles 414 
et 415, fut de 1 329 ayant abouti à 2437 condamna- 
tions, soit une augmentation d'un tiers pour la 
moyenne annuelle. De ces chiffres, M. Barthou a 
conclu logiquement à la suppression des deux articles 
qui n'ont servi qu'à violer l'esprit de la loi de 1884, à 
maintenir en fait Tarticle 416. 

M. Barthou ne demande cependant pas la suppres- 
sion du délit d'atteinte à la liberté du travail, mais 
simplement la modification de son appellation juri- 
dique. Délit spécial, l'atteinte à la liberté devrait 
être transformée en délit de droit conmiun : aux 
articles 414 et 415 la Commission de la Chambre veut 
substituer les artides 306 à 311 du Code pénal, et deux 
autres encore qu'elle oublie peut-être, 405 et 419 : 
ainsi continueraient à être prévenues et punies les 
violences et voies de fait. 

H. Barthou a insisté sur le bénéfice que tire- 
raient les grévistes disciplinés de cette subrogation 
d'articles, car l'article 311 ne punit que de six jours à 
deux ans et d'une amende de 16 à 200 francs les faits 
punis par l'article 414 d'un emprisonn^nent de six 
jours à trois ans et d'une amende de 16 à 3 000 firancs. 
La différence entre les pénalités est notable, mais le 
rapporteur a pris soin de lui donner sa vraie valeur, 
en les interprétant par la statistique judiciaire. Les 
2437 condamnations issues des articles 414 et 415, 
entre 1884 et 1896, comprennent 362 condanmations 
à l'amende, 2069 condanmations à moins d'an an de 
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prison, et 6 condamnations seulement à plus d'un an '. 
Rien ne serait donc changé, puisque, dans la pratique 
judiciaire, les peines n'atteignent pas à beaucoup 
près le maximum prévu à Tarticle 311. On peut donc 
conclure, avec M. Barthou, que les pénalités du 
droit commun seraient suffisantes. L'abrogation de 
l'article 414, quant aux violences et voies de fait, 
n'est donc pas de nature à améliorer la situation des 
grévistes, pas plus que l'abrogation de l'article 416, 
si difficilement obtenue en 1884. L'abrogation pro- 
posée pour cause de désuétude en quelque sorte ne 
louche donc pas au fond du problème posé par la 
violence ouvrière. 

Quant aux menaces indéterminées de l'article 415, 
elles seraient désormais punies par les articles 305, 
306, 307 et 308. L'article 307 punit les menaces 
d'assassinat et d'empoisonnement, faites par ordre, 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une 
amende de 25 à 300 francs ; l'article 308, de six jours 
à six mois et d'une amende de 16 à 400 francs ou de 
l'une de ces deux peines seulement, les menaces ou 
voies de fait, avec ordre et sous condition. Ces 
articles abaissent notablement le maximum de 
l'article 414 : c'est un profit. 

S'il doit y avoir bénéfice à l'abrogation des articles 
414 et 415, il est autre part que dans ce comput judi- 
ciaire : le retour au droit commun aurait pour avan- 
tage, au dire de M. Barthou, de supprimer une 
« législation exceptionnelle et arbitraire ». 

i. De 1806 à 1906, c'est-à-dire pendant dix ans, il n'y a pas eu 
de condamnation à plus d'un an de prison, sauf en 1001, où il 
faut en noter deux et en 1006 où il faut en noter quatre. (Voir 
les statistiques publiées pour chaque année au Compte-rendu 
général de la justice en France et en. Algérie.) 
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M. Barlhou, à la suite de quelques commentateurs, 
estime que les menaces « du droit commun » sont 
précises, parce que les articles 305 à 308 exigent que 
les dites menaces se réfèrent à des faits punis par le 
Code pénal, tandis que la menace, « selon le droit 
spécial de l'article 414, s'entend dans le sens le plus 
indéterminé et le plus large de tout acte illicite 
pouvant inspirer la crainte d'un mal à une personne 
raisonnable* ». 

Cette détermination précise servirait-elle Fintérêt 
des ouvriers? Les menaces du droit commun s'enten- 
draient-elles vraiment d'autre façon que celles de 
l'article 414? On n'oserait guère partager l'opti- 
misme du rapporteur. La jurisprudence et la doctrine 
qui ont donné leur sens pratique à la menace du 
droit commun, comme à celle du droit exceptionnel, 
n'ont pu que se rencontrer dans une commune impré- 
cision. Si les tribunaux ont étendu déjà à outrances 
jusqu'à l'illégalité évidente, la notion de menace 
prévue par l'article 414, qui les empêchera d'être 
moins outranciers avec les articles 307 et 308 du 
Code pénal, voire peut-être 805? Pourquoi la justice 
serait-elle moins prétorienne dans un cas que dans 
l'autre? 

Quant au délit de « manœuvres frauduleuses », 
innovation de la loi de 1864 (art. 414), M. Barthou 
demande, avec d'excellents motifs à l'appui, qu'il 
disparaisse tout à fait du droit ouvrier. Mais disparaî- 
tra-t-il avec l'article 414? On peut en douter. L'argu- 
ment d'analogie aidant, l'article 405 sortira vraisem- 

1 . Rapport, p. 108. 

2. A. de Monzie, Suppression du délit de grève {Revue Bleue, n^ da 
9 janvier 1004). 



LA LIBBHTÉ DU TRAVAIL i43 

blablement de son sens relativement précis pour 
remplir une place que la loi n'aura pas imprudem- 
ment laissée vide ^ L'article 400 du même code pour- 
rait également servir en ce cas. Il a d'ailleurs déjà 
été utilisé (mars 1909) contre le secrétaire du syn- 
dicat des électriciens de Paris (M. Pataud) pour avoir 
obtenu un relèvement des salaires, par un contrat sur 
papier libre^ pour les électriciens de l'hôtel Conti- 
nental, sous la menace d'une grève immédiate. Ce 
contrat, l'administrateur de cet hôtel considéra qu'il 
lui avait été « extorqué par force » dans les condi- 
tions de l'article 400 : il déposa une plainte contre 
son auteur ^. 

M. Barthou a considéré, d'accord avec M. Mille- 
rand, que la « mise en interdit est un droit légitime, 
mais que c'est abuser de ce droit que de l'exercer 
pour contraindre telle ou telle personne à faire partie 
d'un syndicat ». Il a donc proposé ce texte distinctif : 
« La mise en interdit prononcée par le syndicat dans 
un bai autre que d'assurer les conditions du travail 



1. Art 405 : « Quiconque, soit en faisant usage de faux noms 
ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frau- 
duleuses pour persuader Texistence de fausses entreprises, d'un 
pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître Tespé- 
rance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre 
événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer, ou aura 
tenté de se faire remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou 
des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou 
décharges, et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté 
d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera 
puni,... etc. ». 

2. Art. 100 : « Quiconque aura extorqué par force, violence ou 
contrainte, la signature ou la remise d'un écrit, d'un acte, d'un 
titre, d'une pièce quelconque contenant ou opérant obligation, 
disposition ou décharge, sera puni de la peine des travaux forcés 
à temps. » 
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fixées par lui et la jouissance des droits reconnus aux 
citoyens par la loi, constitue un délit civil et donne 
lieu à une action en réparation du préjudice causé ». 
(Art. 10.) 

Examinons les cas où il peut y avoir index. 

Il y a d'abord l'interdiction exercée par malveillance, 
uniquement dans le but de nuire à celui dont on 
exige le renvoi : ce cas est considéré comme délic- 
tueux par M. Barthou, conformément à la jurispru- 
dence. 

L'intention de nuire et la malveillance sont évidem- 
ment inadmissibles, mais quelle définition attribue à 
ces mots le projet de M. Barthou? Car une définition 
est nécessaire pour donner un sens à des mots aussi 
vagues. M. Paul Pic a répondu pour M. Barthou : « S'il 
a été fait usage de ces moyens, licites en eux-mêmes, 
dans une pensée malveillante, soit à rencontre du 
patron, à l'effet dé porter atteinte à ses droits et de 
r empêcher de recruter son personnel à son gré^ soit à 
rencontre d'un ouvrier ou d'un groupe d'ouvriers à 
l'effet, par exemple, d'obtenir leur renvoi de Vusine^ 
en ce cas l'intervention du syndicat affecte les carac- 
tères... d'un dommage susceptible de servir de base 
à une action en responsabilité civile ' ». 

Quel pouvoir est laissé au syndicat, s'il lui est dénié 
la faculté de porter atteinte au droit du patron à 
recruter librement son personnel? Cette faculté, c'est 
toute la fonction syndicale. A l'abri d'une telle for- 
mule, aucun des droits de police exercés par le syn- 
dicat en vue de l'établissement de la solidarité n'échap- 
pera à la qualification d'actes de malveillance. Les 

1. Traité de législation industrUlU (2* éd.), n* 320. 
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syndicats rejellenl donc la distinction de M. Barthou 
et du proftesseur lyonnais. 

L'interdiction a directement pour but la défense 
des intérêts professionnels. Qu'est-ce que Tintérêt 
professionnel pour la jurisprudence. Elle considère 
comme délictueux Tinterdit contre un ouvrier qui 
refuse de se syndiquer : elle ne veut voir là qu^un 
cas d'atteinte à la liberté du travail. Évidemment, 
c'en est un. Le syndicat, qui prétend que c*est une 
atteinte nécessaire à la défense des intérêts profes- 
sionnels, fait remarquer que les ouvriers dissidents, 
en rompant la solidarité ouvrière, empêchent d'obte- 
nir de meilleures conditions de travail : l'interdiction 
lancée contre les jaunes a donc un but, un caractère 
très nettement professionnel. Cette jurisprudence qui 
ne voit et ne veut voir dans la mise à l'index ou boy- 
cottage d'un dissident qu'une affaire individuelle, un 
conflit de personnes, M. Barthou ne la rejette pas. 
Il fait donc sienne la doctrine de la Cour d'appel de 
Lyon * qui condamna le Syndical des ouvriers lait" 
lenrs et bouchenrs d'Oullins à payer 500 francs à un 
non-syndiqué renvoyé par son patron à la suite d'une 
mise en interdît, la Cour se refusant à voir dans ce 
fait « xme question relative à des intérêts profession- 
nels, mais uniquement une difficulté soulevée entre 
ouvriers syndiqués., un débat tout personnel,., » 

Un débat tout personnel : ainsi persiste la distinc- 
tion légale, amenant avec elle ses solutions incom- 
patibles avec le fonctionnement du syndicat, dans 
l'exercice môme de sa fonction corporative. C'est ce 
qu'ont fait remarquer les administrateurs de la Fédé-^ 

i. 2 mars 1894 (Dalloz, 94, 2, 305). 

MAXIMB LBROY. iO 
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ration des Bourses : « La détermination du droit de 
mise en interdit, destinée en apparences à prot^er les 
syndicats, leur serait au contraire perpétuellement 
nuisible, parce qu'ils ne pourraient jamais recon- 
naître à leurs mises à Findex les motifs légaux qui 
seraient si complaisamment attribués par la magis- 
trature aux renvois ou aux refus d'embauchage pro- 
noncés par les patrons^ ». 

Il faut ajouter que M. Barthou impose, aux ^n- 
dicats qui auraient ainsi mésusé de l'interdit, une res- 
ponsabilité effective : elle est gagée sur les diverses 
propriétés qu'ils sont autorisés à acquérir, fruit de 
leur activité civile et commerciale. Ainsi s'appellent 
par voie de conséquence toutes les parties de lal^:is- 
lation proposée par M. Barthou. Pauvres, les syndi- 
cats n'étaient guère atteints par l'article 1382 : sim- 
plement gênés. Ils le seront, au contraire, laidement, 
s'ils deviennent riches. Le droit à l'interdit se retour- 
nera contre leur pratique, parce qu'ils ne pourront lui 
donner un caractère collectif, de même que la loi de 
1864 empêcha la grève de s'étendre et de devenir un 
groupe animé, vivant. Les tribunaux auraient donc 
à leur disposition, contre les syndiqués pauvres, la 
prison et l'amende, et pour frapper les syndicats 
aisés, en outre de l'amende et de la prison, les répa- 
rations civiles. 

Pratiquement, il ne s'agit donc pas de favoriser 
l'exercice du droit de grève, comme le réclame le 
droit syndical. M. Barthou a pris soin de préciser ce 
point en empruntant quelques lignes à Jules Simon, 



1. Rapport da Comité fédéral présenté au 8* Congrès national 
des Roorses (IMO), CompU-renda da Congrès, p. 1G9. 
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honorable caution bourgeoise : « Il est nécessaire 
de protéger ceux qui ne veulent pas se coaliser 
contre ceux qui voudraient les contraindre malgré 
eux* ». 

En échange des articles 305, 307, 308, 405 du Code 
pénal, M. Barthou propose de donner au syndicat une 
action contre le patron qui entraverait la liberté syn- 
dicale. « La hardiesse et la portée de cette disposition » 
paraîtraient d'autant plus évidentes que les tribu- 
naux et la doctrine maintiennent là, comme dans les 
autres matières, la distinction entre le droit individuel 
et le droit collectif. Supprimerait-elle le conflit? De 
même qu'il affirme sa qualité de représentant de la pro- 
fession dans le contrat collectif le syndicat cherche, en 
cas de différend en justice, à être le représentant de 
tous ses membres, dans tous les cas de litige nés à 
l'occasion de la profession, se refusant, suivant la 
même logique intime, à reconnaître là à un ouvrier 
des droits individuels. Toute lésion individuelle, dans 
ce domaine, il proclame qu'elle a, par principe, un 
caractère collectif. 

Dans un procès qu'il intenta en 1892 à la Compagnie 
générale des omnibus de Paris, le Syndicat des 
employés voulut se présenter à la barre du tribunal 
de commerce de la Seine, non seulement comme 
agent du contrat collectif qui liait les employés à la 
Compagnie, mais comme l'organe nécessaire de toutes 
leurs revendications. Il fut accueilli, dans une pre- 
mière instance, comme agent du contrat collectif : la 
Compagnie fut condamnée devers lui à respecter ses 
propres engagements. De ce fait la Compagnie se 

1. Rapport^ p. 106. 
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trouva d^itnce à Fégard d'un certain nombre 
d*employé8, pour salaires dlienres snpplémoitaires. 
Une première fois vainqueor, le sjndkat inierrint 
ponr contraindre la Compagnie an pai^nent de ces 
heores snpidémaitaires, conmie s*il était Ini-mteie 
créancier, intéressé direct. Il fat débonté : si, dans 
l'affaire précédente, il avait pn valablement agir, 
c'était comme partie an contrat collectif. Dans cette 
nouvelle instance, le tribunal ne lui reconnut aucun 
intérêt l^;itimant son action collective : dans la 
réclamation portée à sa barre, U ne vit qu'une sme 
d'intérêts personnels, dont la défense incombait 
exclusivement aux créanciers, qui juridiquemoit 
devaient être seuls en cause ^ 

La Chambre syndicale des Ouvriers tisseurs de 
Cbauffailles, qui avait conclu une convention avec 
divers patrons, voulut intervenir au nom dequdques- 
uns de ses membres, au regard desquels la convention 
avait été violée : après jugement, elle fut déboutée 
par la Cour d'appel de Dijon. EDe se pourvut en 
cassation. Son pourvoi fut rejeté pour les motifs sui- 
vants : « Le syndicat, en tant que syndicat, n'avait 
pas souffert de préjudice à raison des faits reprochés 
aux patrons; seules, les ouvrières syndiquées vis-à- 
vis desquelles les engagements n'avaient pas ^é 
remplis, avaient le droit de se plaindre et de réclamer 
des dommages>intérêts* ». Comme Fa fait remarqua* 
M. Paul Pic, une telle jurisprudmce aboutit à rien 
moins qu'à rendre inefficace la pratique de plus en 
plus générale du contrat collectif, que l'on s'accorde 



UGtu.àu PaUûs, i992, I, 221. 

2. 1- féTrier 1»)3 (DaUoz, «3, I, 241). 
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cependant à considérer comme rentrant essentielle- 
ment dans Tobjet propre des syndicats *. 

Étant donnée cette jurisprudence, le droit accordé 
au syndicat de représenter tous les syndiqués à la 
barre des tribunaux serait fort appréciable, sll n'était 
pas engagé dans les autres réformes prévues par 
M. Barthou : il est lié à la responsabilité civile du 
syndicat, à Textension de sa capacité à la pleine pro- 
priété et au commerce. Il y a là trois réformes qui 
s'appellent Tune l'autre, si connexes qu'il n'est pas 
possible de les critiquer individuellement : or les 
syndicats rejettent absolument ces deux dernières 
réformes. Dans ces conditions, il est difficile de 
retenir utilement l'amélioration proposée. Il faut, au 
surplus, faire remarquer que cette réforme, limitée, 
ne va pas jusqu'à confondre tous les intérêts particu- 
liers des syndiqués dans le syndicat. Elle n'innove 
que sur un point : le syndicat pourra intervenir pour 
refus d'embauchage ou pour renvoi motivé pour affi- 
liation au syndicat, faits considérés comme entraves 
à la liberté syndicale. (Art. 10 du projet.) Elle ne 
touche pas au droit d'agir à l'occasion des engage- 
ments individuels greffés sur le contrat collectif : là, 
il laisse entières les règles restrictives fixées par la 
jurisprudence. 

En étendant le droit des syndicats à ester en jus- 
tice, point de contact entre la classe ouvrière et la 
classe bourgeoise, M. Barthou espère « accroître le 
sentiment des responsabilités » chez les syndiqués. 
Aussi les ouvriers craignent-ils que l'effet de la loi ne 



i. Paul Pic, Capacité civile des syndicats professionnels (Revue tri- 
mestrielle de droit civil, 1902, n° 3). 
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soit de faire des tribunaux les régulateurs de l'acti- 
vité syndicale, l'arbitre des conflits relatifs aux con- 
trats de travail. A leurs yeux ce droit se rattache aux 
intentions de « paix sociale » qui animent Tensemble 
du projet rapporté par M. Barthou. Ont-ils raison 
de craindre qu'il n'arrive à remonter la tendance à 
l'illégalité progressive des syndicats qui ont unifié 
leurs forces et accuse le caractère de leur autonomie? 
Tout ce que l'on peut dire, et répéter, c'est que l'his- 
toire montre que le prolétariat précise de plus en 
plus le particularisme de sa constitution. 

Quelques syndicats ont fait à leurs membres une 
obligation de ne jamais soumettre aux tribunaux leurs 
litiges : obligation illégale (en vertu de l'article 1006 
du Code de procédure civile qui n'autorise l'arbitrage 
que pour des cas déterminés) bien conforme à l'évo- 
lution de l'organisation ouvrière qui tend à consti- 
tuer avec ses moyens propres tous les éléments d'un 
droit complet. C'est dans la généralisation de cette 
obligation que se formulera sans doute la véritable 
doctrine syndicale, parce qu'elle seule aurait pour 
effet d'étendre le champ de la juridiction syndicale, 
sans toucher à son autonomie, sans augmenter la 
responsabilité des travailleurs, qui, syndicalement 
entendue, doit rester en dehors de r argent. 

M. Barthou estime qu'il a pesé exactement les 
droits du patron et les droits de l'ouvrier en défendant, 
d'une part, au patron de renvoyer un ouvrier pour 
cause de syndicalisation, en défendant, d'autre part, 
à l'ouvrier de lancer un interdit pour cause de non- 
syndicalisation. D'accord avec l'école libérale, il 
espère ainsi contrebalancer la liberté de s'associer 
par la liberté de ne pas s'associer, l'une protégée 
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contre le patron, l'autre contre les ouvriers organisés. 
Cette impartialité ne se heurte- t-elle pas à cette 
double constatation ? L'intérêt du patron est d'aug- 
menter la concurrence entre ouvriers, l'intérêt du 
syndicat est de la supprimer. 

Si la loi refuse au patron le droit de renvoyer un 
ouvrier en tant que syndiqué, c'est l'obliger à aller 
contre sonintérêt le plus immédiat, qui est d'empêcher 
le syndicat d'être trop puissant. Empêcher un 
syndicat de mettre à l'index un non-syndiqué, c'est 
gêner son fonctionnement, rompre sa discipline. Le 
syndicat, c'est le haut salaire ; la liberté, c'est le bas 
salaire. Comment donc les deux parties pourront- 
elles respecter la loi? Si le patron la respecte, il 
maintient et fortifié une solidarité qui finira par 
l'expropier ; si l'ouvrier la respecte, il maintient dans 
ses rangs une concurrence qui empêche la hausse 
des salaires et l'expropriation du patron. Voilà la 
contradiction économique. 

La liberté d'un seul, quoiqu'enait pensé M. Barthou, 
ne peut être considérée comme égale, en droit, à 
toutes les libertés qui composent un groupe, et, en 
fait, elle n'est jamais que nominale, car l'ouvrier qui 
reste en dehors du syndicat appartient, par son 
abstention même, au groupe patronal. Qu'il le 
veuille ou non, il le sert et le maintient. Il n'est pas 
une liberté, il n'est pas un unique; il est, lui aussi, 
membre d'un groupe, mais ce n'est pas celui auquel 
il devrait appartenir par sa situation, par ses intérêts, 
par ses traditions. C'est pourquoi les sjmdiqués le 
traitent « d'inconscient ». Ce sont des groupes, des 
intérêts collectifs qui se heurtent. Les armateurs de 
Marseille, qui lors de la grève des dockers en 1904 
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refusaient au syndicat le droit dd monopoliser T^n- 
bauchage et de prendre une part dans la direction 
du travail, ont néanmoins revendiqué pour leur syn- 
dicat la direction de la grève et institué un monopole 
d^embauchage dit : faveur à Fembaucbage, pour les 
membres du syndicat jaune qu'ils avaient créé : 
r Union marUime. Ainsi s'imposait aux patrons la 
même nécessité de la liberté collective et du débai 
collectif qui s'impose aux ouvriers. Ils étaient con- 
traints de l'organiser dans leurs rangs sous la forme 
des syndicats» des trusts et de cartells, et jusque 
dans les rangs de leurs ouvriers. Les syndicats 
jaunes combattent les syndicats rouges en leur pre- 
nant toutes leurs armes. 

Le Temp$ a indiqué, dans un article qu'il consacra 
à cette grève générale des dockers de Marseille (1904), 
l'opinion commune en disant que « la question 
sociale » est tout entière dans cette querelle autour 
de la liberté individuelle et du droit de coalition : la 
querelle entre marchands et acheteurs du travail est 
devenue une querelle constitutionnelle. Dans les pré- 
tentions syndicales, il signalait des mouvements et 
des doctrines qui menaçaient non plus le seul profU^ 
mais toute la constitution, l'ordre établi par la Révo- 
lution. « Quand les syndicats ouvriers prétendent 
s'imposer comme les intermédiaires obligatoires entre 
chefs d'industrie et salariés, et lorsque des patrons, 
résistant à cette violence, affirment leurs droits de 
traiter individuellement avec leurs employés, syndi- 
qués ou non-syndiqués, ce qui est en cause dans le 
conflit, c'est le principe même sur lequel la Ré- 
volution française voulut fonder la société mo- 
derne : le droit imprescriptible pour chaque homme 
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de disposer de ses forces, sans aliénation de sa 
liberté*. » 

Les syndicats demeurent fermement appuyés sur 
leurs principes, ainsi qu'en témoignent les statistiques, 
qui marquent l'augmentation du nombre des délits 
pour atteintes à la liberté du travail, en môme temps 
que celle du nombre des syndicats : de 1896 à 1906, 
on trouve les chiffres suivants d'affaires : 64, 78, 88, 
79, Î^Ol, 135, 134, 73, 216, 169, 378; les chiffres sui- 
vants de prévenus : 107, 169, 158, 150, 373, 312, 251, 
154, 680, 519, 769. Les fiaits semblent bien indiquer 
que le syndicat ne se développe qu'au détriment de 
la liberté individuelle. 

1. N"» da 10 oetobra 1004. 



III 

L'intérêt professionnel. 

Tous les projets ou propositions de lois sur les 
syndicats ont distingué soigneusement, comme les 
statuts syndicaux eux-mêmes, entre les sociétés syn- 
dicales et les sociétés ouvrières à capital. Ni les uns 
ni les autres ne voulaient de confusion. « Les syndicats 
professionnels, lisait-on dans le projet de M. Lockroy, 
ont pour objet la défense des intérêts industriels 
communs à leurs membres. Ils pourront toutefois 
s'occuper de la création de caisses de secours 
mutuels dans les cas de chômage ou de maladie, de 
caisses de retraites, de l'établissement d'ateliers de 
refuge, de magasins pour la vente et la réparation 
des outils et de l'organisation de sociétés coopéra- 
tives. » (Art. 3.) 

Toutefois^ porte le texte : c'est le mot indicatif. 

Allain-Targé exprima la même pensée dans son 
rapport : « La chambre syndicale ne saurait se 
confondre, dans la plupart des cas, sans de graves 
inconvénients pour elle-même, ni avec une société 
de production, ni avec une société de crédit mutuel; 
il faudrait qu'elle modifiât ses statuts, qu'elle accrût 
le chiffre de ses cotisations et qu'elle prît l'une des 
formes de Sociétés prévues par le Code de commerce. 
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Le syndicat professionnel disparaîtrait dans cette 
transformation. Mais ce qu'il ne peut faire lui-même, 
il peut le préparer par la discussion et assurer le 
succès de Tœuvre sortie de son sein. » 

La loi de 1884 réduisit au minimum la faculté. de 
posséder des syndicats : elle leur concéda le droit de 
constituer « des caisses spéciales de secours mutuels 
et de retraites », mais à la condition que ces caisses 
restassent indépendantes de la trésorerie syndicale. 
(Art. 6 et 7.) « Les syndicats, édicté l'article 6, pour- 
ront employer les sommes provenant des cotisations. 
Toutefois, ils ne pourront acquérir d'autres immeu- 
bles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, 
à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction 
professionnelle. » Disposition conforme au principe 
général posé dans Farticle 3 : u Les syndicats profes- 
sionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la 
défense des intérêts économiques, industriels, com- 
merciaux et agricoles ». « Les syndicats profes- 
sionnels, disait Waldeck-Rousseau, ne sont pas des 
sociétés de commerce. Ce sont des associations ayant 
principalement pour objet d'étudier les questions qui 
peuvent intéresser le travail *. » 

C'est l'opinion qui continua à être défendue par la 
majorité du parti républicain, longtemps après le 
vote de la loi de 1884. Lorsque M. Déandréis, en 1892, 
demanda au Sénat d'accorder aux syndicats le droit 
de prendre part directement aux marchés de travaux 
et de fournitures pour le compte des communes, sa 
proposition fut rejetée comme contraire à la loi 
de 1884, qui ne permet pas aux syndicats de s'occuper 

1. /. O., 1883, Gh., Déb. pari., p. 1361. 



156 LES SYNDICATS OUVRIERS 

d'entreprises commerciales. Un texte est, il est vrai, 
sorti de l'initiative de M. Déandréis, mais c'est aux 
associations coopératives ouvrières françaises et non 
pas aux syndicats que la loi du 29 juillet 1892 a 
accordé le droit de passer des marchés avec les com- 
munes. Enfln la loi du 25 novembre 1894, qui a 
étendu la capacité des syndicats agricoles, a soi- 
gneusement distingué, elle aussi, le syndicat de la 
société de crédit, celle-ci filiale de celui-là. 

On appréhendait que les syndicats ne devinssent 
trop riches, jusqu'à constituer une main-morte syn- 
dicale, aussi dangereuse que l'ecclésiastique; l'une, 
pouvant, d'ailleurs, servir de masque à l'autre : 
« Nous ne voulons pas que, sous prétexte de syn- 
dicats, disait le rapporteur Âllain-Targé, sous prétexte 
de défendre les intérêts de métier, se reconstituent 
des sociétés, et surtout des patrimoines de congré- 
gations... Aussi avons-nous pris toutes les précau- 
tions. La personnalité civile que nous avons accordée 
dans notre loi aux syndicats professionnels est une 
personnalité civile très restreinte ^ » On n'accorda 
donc aux syndicats qu'un certain droit de possession, 
un droit réduit au minimum, car on croyait que 
« le droit d'association devait être envisagé comme 
comprenant nécessairement le droit de posséder* ». 
Destinés à discuter les conditions du travail, les syn- 
dicats devaient avoir quelque propriété, pensait-on, 
car comment seraient-ils d'un secours effectif sans 

1. Journal Officiel^ n° du 24 mai 1881, Chambre, débats parle- 
mentaires, p. 973. 

2. Journal Officiel, n° du 22 mai 1881, Chambre, débats parle- 
mentaires (Ant. Dubost), p. 961 ; Cf. eod, loc.y Chambre, débats 
parlementaires (Ch. Floquet), p. 965. 
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caisses de grève : pas de caisse de grève, pas de syn- 
dicat. Les syndicats eurent donc le droit d'amasser 
un pécule pour soutenir leurs revendications, mais 
le pécule ne devait avoir qu'une source : les cotisa- 
tions. C'était assez, si ce n'était déjà trop. 

« Tant que (les ouvriers) ne se seront pas unis, 
disait Martin-Nadaud pour créer une force, un 
budget, ils seront le jouet des intrigants et des 
exploiteurs de notre époque. » Et le philanthrope 
Laroche-Joubert ajoutait : « Quand les patrons 
sauront que 300 000 francs sont là pour appuyer les 
demandes des ouvriers... vous pouvez être assurés 
que les patrons y regarderont à deux fois avant de 
repousser les propositions qui leur seront faites ». 
Allain-Targé, qui considérait les syndicats surtout 
comme des caisses de résistance, prétendait que les 
ouvriers ne s'unissent que parce qu'ils « veulent 
avoir des ressources qui leur permettront de résister 
au monopole du capital * ». 

M. Ribot proposa un système plus restrictif, inspiré 
par la législation anglaise^ mais qui fut repoussé : 
ne donner la capacité civile, le droit de possession, 
qu'aux Chambres syndicales enregistrées, parce que, 
disait-il, « derrière les syndicats peuvent se cacher 
on ne sait quelles combinaisons ». Le Parlement se 
borna à restreindre la faculté de posséder « limitée, 
dit Charles Floquet à ce qui nous a paru être la con- 
dition même des associations ouvrières syndicales et 
sans lesquelles elles ne peuvent exister ». On espérait 

i. Journal Officiel^ n" du 18 mai 1881, Sénat, déb. parlem., p. 919 
(Marlin-Nadaud); n*» du 24 mai 1881, Sénat, déb. parlera., p. 973 
(AUain-Targé) ; n° du 25 mai, Ch., déb. parlera., p. 990-997 (Laroche- 
Joubert); Cf. n» du 24 mai 1881, Ch., déb. parlera., p. 977 (Goblet). 
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avoir ainsi cantonné les syndicats dans Tintérêt pro- 
fessionnel. 

M. Waldeck-Rousseau, consulté en 1900 sur le 
point de savoir si un syndicat de géomètres-experts 
était légal, répondit par une consultation qui marque 
combien la préoccupation corporative a été vive chez 
les libéraux de 1884. « La loi de 1884, écrivit-il, 
déroge à la loi générale qui interdit les associations 
de plus de 20 personnes formées sans autorisation 
du gouvernement. L'exception qu'elle consacre pro- 
cède de cette pensée que, si des associations formées 
entre des personnes dans un but quelconque, peuvent 
aisément constituer un péril pour Tordre public, il 
en est autrement de celles qui, se formant entre 
personnes ayant une même profession ou un même 
métier, n'auront pour objet que des intérêts écono- 
miques touchant à leur métier ou à leur profession ^. » 

Cette doctrine est abandonnée. D'accord avec 
Waldeck-Rousseau et avec M. Millerand, M. Barthou 
a proposé d'accorder aux syndicats l'entière capacité 
civile et commerciale. Les craintes de ceux qui ont 
participé à l'élaboration de la loi de 1884 sont-elles 
pour cela complètement abandonnées? Les deux sys- 
tèmes sont si contradictoires qu'on pourrait les croire 
issus de deux théories sociales irréductibles. Au fond, 
il n'en est rien, ils sont équivalents, mais cette équi- 
valence ne peut apparaître qu'après avoir rappelé la 
notion légale de l'intérêt professionnel. 

Qu'ont voulu les auteurs de la loi de 1884? Ils 
espéraient, en bloquant les ouvriers organisés dans 
la discussion des choses immédiates du travail, 

1. Rapport Barthoo, p. U. 



L'INTÉRÊT PROFESSIONNEL 159 

empêcher leurs syndicats de devenir révolutionnaires 
ou politiques, deux mots couramment employés 
comme synonymes. Dans un temps où la majorité 
des ouvriers croyait à une transformation sociale par 
la coopération, c'est-à-dire par des moyens de nature 
capitaliste^ c'est tout naturellement que, plus ou 
moins pénétrés de cette doctrine, ils firent défense 
aux syndicats, à ces sociétés chargées d'assurer la paix 
sociale, de se confondre avec les seules sociétés qui 
étaient alors perturbatrices, au moins, par pro- 
gramme. Faire du commerce, devenir industriel, 
c'était cependant s'occuper d'intérêt économique : ils 
n'y voulurent pas penser, car il fallait craindre que 
le syndicat ne fut commerçant ou industriel dans un 
esprit qui ne convenait pas à des hommes qui avaient 
posé en principe la légitimité, la nécessité, la péren- 
nité du contrat de salaire. Confondre le syndicat et 
la coopérative, voire le syndicat et la société de 
secours mutuels, donner au syndicat la faculté d'être 
propriétaire et capitaliste, n'était-ce pas lui donner 
une puissance qui aurait faussé la discussion du 
contrat de travail? 

La pratique dérangea ce calcul. 

Conformément à leur tradition et, dans sa lettre, 
au vœu de la loi, les syndicats restèrent sur le terrain 
professionnel; mais, alors que dans les prévisions 
du législateur cet intérêt professionnel devait 
imprimer à leur action un caractère pacifique, il les 
entraîna dans les voies de la révolution. Composés 
exclusivement d'ouvriers, les syndicats défendirent 
leurs intérêts professionnels avec des moyens exclu- 
sivement ouvriers et ils se concertèrent pour deman- 
der des salaires sans cesse plus élevés. Au moment 
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OÙ cette hausse finit par menacer de tuer le profil et 
jusqu*à la rémunération du trayail patronal, alors 
les syndicats furent accusés de sortir de leurs attribu- 
tions professionnelles, mais à ce moment seul^noiL 
L'accusation était-elle fondée? La fonction de dtf<m- 
seur des salaires exercée par les syndicats n^allaii- 
elle pas naturellement jusqu'à la réclamation du 
produit intégral du travail? L'œuvre de défense pro- 
fessionnelle a tendu à la suppression du salarial, de 
même que la grève partielle a constamment tendu à 
se développer, suivant la plus pressante k^;ique 
sociale, en grève générale, tactique révolutionnaire 
en même temps que tactique d'ordre professionnel. 
Demander toujours de plus hauts salaires, n'est-ce 
pas faire acte professionnel? Comme l'a dit Guesde, 
la classe ouvrière cherche à devenir « son propre 
estomac », marque son appétit à consonmier elle- 
même le produit de son labeur à l'usine et aux 
champs. A Fusage, l'intérêt professionnel n'a pas 
constitué la garantie espérée : il devint un intérêt 
politique, si toutefois on entend ce dernier mot dans 
le sens d'un intérêt tendant à une modification de 
Tordre légal. 

M. Barthou, qui estime possible la distinction entre 
l'intérêt professionnel et l'intérêt politique, écrit dans 
son rapport que le syndicat n'est devenu p<^tique 
que lorsqu'il a voulu changer le droit, c'esl-à-dffc 
seulement à partir du moment où il formula un pro- 
gramme révolutionnaire. Appréciation critiquaUe, 
car, par le fait même que des ouvriers se réunissaient 



1. VégaUU, f série, n* 10 (cité par Gh. Manger, Les dOmis éë 
«oetoUtiiM marxiête, p. 27). 
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entre eux, leur action professionnelle ne pouvait être 
qu'une action politique ou révolutionnaire. Toute 
coalition, disait déjà Proudhon, au lendemain du 
vote de la loi du 25 mai 1864, est une « association 
en mode subversif* ». Il n'y a pas eu, à un moment 
donné, évolution d'un intérêt économique à un 
intérêt politique, passage de la loi à la révolution. 
Les coopérateurs de 1848, ouvriers modérés, ne lut- 
taient-ils pas déjà pour la suppression du salariat à 
une époque où il n'y avait pas encore de syndicats? 
Les deux intérêts arbitrairement séparés, sont inti- 
mement fondus, en ce sens que c'est à l'occasion de 
la profession que le prolétariat cherche à fonder une 
forme sociale nouvelle qui sera basée sur le métier. 
A l'observation, apparaissent dépendantes et liées 
des ambitions et des actions en apparence fort éloi- 
gnées les unes des autres. 

Les ouvriers n'ont pas pris complètement con- 
science de cette évolution puisqu'ils discutent encore 
entre eux sur le point de savoir si les syndicats doi- 
vent être réformistes ou révolutionnaires; ils se 
demandent si les syndicats ont un autre objectif que 
le gain des améliorations corporatives : celui de tra- 
vailler à la suppression du salariat. Emile Pouget a 
montré que ces deux besognes se confondent : toute 
action réformiste est révolutionnaire en vertu de 
cette loi de croissance qui pousse les hommes à 
ne jamais être satisfaits de leur état; toute action 
révolutionnaire est réformiste, parce que la révo- 
lution n'est jamais qu'une totalisation d'améliora- 
tions obtenues, la généralisation d'une organisa- 

i. De la capacité politique des classes ouvrières (1865), p. 419. 

MAXIMB LEROY. il 
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lion ^ « L'action ouvrière pour nous, a écrit Grif- 
fuelhes, Fancien secrétaire général de la C. G. T., 
n'est qu'une manifestation continue de nos efforts. 
Nous disons que la lutte doit être de tous les jours et 
que son exercice appartient aux intéressés. Il y a, par 
conséquent, à nos yeux, une pratique journalière (pro- 
vocation de grèves, création de syndicats, etc.), qui 
va chaque jour grandissant jusqu'au moment où, 
parvenue à un degré de puissance supérieur, elle se 
transformera en une conflagration que nous dénom- 
mons grève générale et qui est la révolution sociale \ i» 
En lisant ces lignes, on ne peut douter que les syn- 
dicalistes n'aient le sens de la continuité historique. 

Si le syndicat est politique dans la mesure où il est 
révolutionnaire, — concédons cela à M. Barthou, — 
il faut bien convenir en même temps qu'il n'est 
révolutionnaire que parce qu'il tend à donner à la 
société un caractère professionnel : les rapports 
sociaux jusqu'ici déterminés par la qualité de pro- 
priétaire, appuyés sur les institutions de la propriété, 
il demande qu'ils soient déterminés par la qualité de 
travailleur, appuyés sur les institutions du travail, sur 
les règles de la technique indusUielle. Voilà le pro- 
gramme qui a bien profondément modifié la notion 
de révolution qui de toute tradition a été entendue 
dans un sens émeutier. 

Vers quelque côté que l'on regarde, l'évolution des 
syndicats aboutit à des formes politiques, ou sociales, 
nouvelles, que n'ont pas prévues les auteurs de la loi 

1. Emile Poaget, Le Parti da travaU. — Les botes da syndics 
Usme. — Le synd&oat, 

2. Les dam méthodes syndicalistes. Biformisme et aetitm directe 
(publication de la Fédération du liyre, 1905), p. 20. 
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de 1884. Venue d'une pensée plus ou moins régalienne, 
destinée à raccorder les deux adversaires par le moyen 
de Tancienne démocratie, la loi de 1884 est donc 
devenue comme le carrefour où se buttent avec le 
plus de force les deux tendances économiques 
actuelles, celle qui tend à généraliser et à organiser 
le travail, celle qui veut maintenir la distinction entre 
la propriété et le travail, Tune qui maintient, au nom 
de la liberté individuelle, l'inégalité des conditions, 
Tautre qui tend à Tégalisation des conditions et des 
obligations, en vue d'instaurer la liberté individuelle. 
En combattant pour son salaire l'ouvrier combat 
pour cet ordre de choses nouveau. On peut dire que 
la révolution anime tous les mouvements profession- 
nels, même les plus pacifiques. 

Les auteurs de la loi de 1884 finirent par remar- 
quer que l'intérêt professionnel n'attachait nullement 
l'organisation syndicale au droit traditionnel; tout 
au contraire, que le droit d'association et le droit de 
grève s'exerçaient normalement contre le salariat. 
Ils conclurent au danger social de la pauvreté syndi- 
cale. Leur observation s'étendant, ils constatèrent, 
en même temps que la faiblesse révolutionnaire de 
l'action coopérative, la puissance conservatrice des 
sociétés de secours mutuels et des syndicats agri- 
coles *. 

Le coopératisme n'apparaît plus désormais que 
comme une étape dans l'histoire de la classe ouvrière 
cherchant à s'organiser : par leur but qui était de 
supprimer la concurrence entre ouvriers et partant le 



1. Voir notamment Waldeck-Rousseau : discours de Saint- 
Mandé, le 18 juillet 1806 (Pour la République, p. 225). 
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salariat, les coopératives ayaient jooé en 1848, et vers 
la 6d de TEmpire, le r6le de véritables sociétés syn- 
dicales. Elles constituèrent les cadres les pins impor- 
tants de la solidarité ouvrière en Tabsence d'autres 
groupements. La solidarité ouvrière, au sens moderne, 
n*était même que 1&, et dans quelques rares mutua- 
lités, à tendances professionnelles. Reléguée au 
second plan, cette coopération jadis si imp<Mianfte, 
n'est plus considérée aujourdliui que comme un 
moyen d'alimenter la caisse des syndicats et des 
comités politiques : accessoire important encore, 
mais accessoire. La coopération semble avoir défini- 
tivement perdu sa valeur émancipatrice. 

Si la classe ouvrière devint progressivement auto- 
nome, c'est grâce au point d'appui de la solidarité 
professionnelle. Ce n'est plus de spéculation, mais 
de solidarité qu'il fut désormais question ; de grève 
générale, non plus de dividende. L'évolution de 
l'oi^nisation ouvrière s'étant ainsi opérée, du ca(M- 
talisme à Yindigence^ disparut dans la classe diri- 
geante la crainte de voir se constituer une main- 
morte prolétarienne : « Une expérience de vingt ans, 
écrit M. Barthou, a lai^ment démontré que cette 
crainte n'était pas fondée* ». On pensa alors qu'fl 
fallait étendre la capacité civile et conmierciale des 
syndicats. 

Le 14 novembre 1899, Waldeck-Rousseau, prési- 
dent du Ck)nseil, et M. Millerand, ministre du Com- 
merce, déposèrent un projet de loi qui avait pour 
but, disait le chef du gouvem^nent, de faciliter 
a Faccession du salariat à la propriété individuelle 

1. Rapport, p. 07. 
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OU commerciale ». Ce projet autorisait les syndicats 
à acquérir des biens meubles et immeubles sans 
aucune limitation ; à constituer des sociétés coopéra- 
tives de production et de crédit, dont ils seraient les 
propriétaires et les administrateurs '. 

En reprenant ce projet, M. Barthou écrit qu'il 
aurait pour effet de rendre « les ouvriers singulière- 
ment plus circonspects en matière de grève, Tesprit 
de transaction entre les ouvriers et les patrons plus 
fréquent, la grève — instrument de combat, grossier 
et primitif, arme à deux tranchants, qui blesse ceux 
qui s'en servent aussi bien que ceux qu'elle frappe — 
plus rare, et suprême avantage, fortifier et resserrer 
les organisations ouvrières par la qualité des chefs 
qu'elles choisissent aussi bien que par la qualité de 
leurs adhérents ». C'est là la conception tradition- 
nelle de la capacité et de la puissance : il y a capa- 
cité, il y a puissance dans la mesure où Ton possède 
personnellement des capitaux, des immeubles. L'em- 
portera-t-elle sur la règle syndicale qui tend à orga- 
niser la société en dehors de l'argent et du com- 
merce, sur la technique professionnelle, et à faire de 
la grève le moyen de combat le plus ordinaire ? 

Le dessein ancien de subordonner l'action syndicale 
à la solidarité générale persiste : les moyens d'exécu- 
tion seuls ont changé. Il s'agit aujourd'hui, comme 
en 1884, d'arracher le travail à ce dilemme, posé par 
M. Waldeck-Rousseau : « la résignation ou bien la 
révolte*». 

Si l'action syndicale peut tout entière être définie, 

1. Journal Officiel, doc. parlem., n* 1185. Session extr., 1899, 
p. 125. 

2. Discours de Roubaix, le 30 avril 1898 (op. cit., p. 429). 
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selon Coraelissen, un dommage constant aux intérêts 
patronaux, un perpétuel délit civil, on conçoit que les 
syndiqués aient dénoncé le danger sérieux d'une 
législation qui leur imposerait une responsabilité 
collective pécuniaire, prélude possible d'une respon- 
sabilité individuelle sur leurs salaires. N'est-ce pas, 
en effet, comme on Ta vu, le droit normal, la lutte 
contre le salariat, qui est visé par les tribunaux et les 
patrons? Attaquer le syndicat pour cause de dom- 
mage, n'est-ce pas nécessairement l'attaquer jusque 
dans la légalité qu'il lui est possible d'avoir, sous les 
prétextes de la violence et de la menace? On a vu 
jusqu'où peut s'étendre cette notion du dommage en 
Angleterre, lors du procès intenté par la Taff Wale 
Railway C® contre YAmalgamated Society of Bail- 
ways Servants *. 

M. Barthou a proposé de donner aux patrons un 
privilège, une sorte d'hypothèque, non seulement 
pour le cas d'excès de grève, mais encore pour tous 
les cas d'exercice syndical de la grève, nécessaire- 
ment illégal comme la pratique l'a prouvé. 

Si l'on peut penser que l'extension des droits civils 
n'est qu'une simple extension de la loi de 1884, il en 
va tout autrement au sujet de l'attribution de la 
capacité commerciale, capacité nouvelle qui est sans 
amorces dans la législation actuelle. Il s'agit, dit 
M. Barthou, de donner aux syndicats la faculté 
« d'orienter leurs institutions et leurs statuts, soit 
dans le sens exclusivement professionnel, soit dans la 
voie de certains actes commerciaux* : c'est donc la 

1. Voir R. Briquet, Les trade-unions devant les tribunaux anglais 
(Mouvement socialiste^ n'** des 8 et 15 février 1902). 

2. Rapport, p. 87. 
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nature légale du syndicat qui est ici en jeu. Il cesse 
d'être un organe exclusivement professionnel, selon 
les termes formels de la loi de 1884. Pourquoi? M. Bar- 
thou a pu légitimer la capacité civile par un bon prin- 
cipe juridique : liberté emporte responsabilité. Mais 
quel brocard, quel adage, quel texte invoquer à l'appui 
de la capacité commerciale? « C'est par un sentiment 
de confiance dans la sagesse des travailleurs, juges, 
et maîtres de leurs intérêts, écrit le rapporteur, que 
la Commission du travail vous propose de conférer 
aux syndicats la capacité commerciale*. » Cette libé- 
ralité n'aurait donc pour but que d'améliorer la situa- 
tion du prolétariat, déjà privilégié par l'attribution de 
la capacité civile ; les deux réformes se compléteraient 
mutuellement. « La capacité commerciale se combi- 
nant avec le droit illimité d'acquérir, écrit ensuite 
M. Barthou, ouvre aux associations professionnelles 
des perspectives dont l'avenir, si les philanthropes 
généreux et les travailleurs organisés comprennent 
également leur devoir, démontrera un jour toute la 
bienfaisante hardiesse *. » 

L'intérêt professionnel, qui a manqué à la vocation 
que lui imposait la loi de 1884, disparaît au profit de 
l'intérêt commercial : au syndicat succède la coopéra- 
tive, à la grève le profit, à la lutte la spéculation, au 
pauvre syndiqué le riche commerçant et le coopéra- 
teur aisé. Le dessein est d'enlever au syndicat son 
caractère professionnel. 

Transformer les syndicats en propriétaires mobi- 
liers, en capitalistes, en commerçants, c'est les sortir 



1. Rapport, p. 86. 

2. Rapport, p. 87, 
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de leur caractère, do caractère qu^ils se sont donnés. 
Destinés à sopprim»* tonte appropriation ca(Mta&te, 
les syndicats cherchent à der^iir, dès maintenant, des 
organismes ignorant tontes les formes d^appropriatic» 
individualistes; destinés à supprimer la concurrence, 
ils cherchent, dès maintenant, à devenir des orgat- 
nismes de solidarité ; destinés à supprimer la concur- 
rence, ils cherchent dès maint^iant à s'abst^iir de 
faire du commerce; enfin, oi^anes de la lutte ccmtre 
le patronat, leur œuvre demeurerait stMle si dès 
aujourd'hui ils ne faisaient des règles de cette lutte 
Tembryon des règles du droit à venir. Geoif;es Sord. 
a bien indiqué sur ce point le sens de la lutte et de 
roi^;anisation syndicales. « Ce n^est pas une lutte 
pour prendre les positions occupées par les bourge<HS 
et s'affubler de leurs dépouilles; c'est une lutte pour 
vider Torganisme politique bourgeois de toute vie et 
faire passer tout ce qu'il contenait (Futile dans un 
organisme politique prolétarien, créé au fur et à 
mesure du développement du prolétariat*. » 

Les syndicats sentent si fortement que leur force 
est dans leur indigence, qu'ils font tous leurs efforts 
pour se dégager du coopératisme et du mutualisme, 
du mercantilisme, et non seulement en France, mais 
même en Angleterre et en Allemagne. Le Congrès 
corporatif national de Lyon (1901) rejeta le projet de 
loi Millerand à Tunanimité, moins cinq voix, parce 
qu'il « substituait à Tidée d'émancipation des travail- 
leurs réclamée par le monde syndiqué, des idées de 
capitalisation'... » 



1. UAvaUr êodalisU des Sjndicats, p. 51. 

2. CampU^endm da Congrès, p. 254. 
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Ce n'est pas à dire cependant que les syndicats ne 
veulent pas avoir de caisses, encore que quelques-uns 
le pensent, telle Y Union du bronze, qui demanda la 
suppression des caisses de résistance, au Congrès de 
la métallurgie de 1903 : « C'est, disait son délégué, le 
combat inégal, la lutte stupide du sou du prolétariat 
contre le million du capitalisme^ ». Vouloir résister 
par l'argent aux exigences dos patrons n'est-ce pas 
reprendre la tactique du coopératisme? Vouloir 
vaincre le capital par le capital ne peut être que la 
plus décevante des entreprises. 

La proposition provoqua entre les congressistes 
une discussion assez vive : la majorité, d'accord, en 
principe, avec l'Union du bronze, hésitait à la suivre, 
non pas qu'elle eût des arguments contraires à faire 
valoir, mais pour des motifs d'opportunité, dont le 
principal était l'insuffisante éducation syndicale, l'in- 
suffisante conscience de classe. Le Congrès, en fin de 
compte, vota un ordre du jour qui semble tout à fait 
d'accord avec l'évolution de l'organisation ouvrière 
depuis cent ans, aux termes duquel était maintenu 
le « siaiu quo en ce qui concerne la caisse de grève, 
tout en admettant que Vargent en cas de conflit ne 
joue qu'un rôle secondaire * ». C'est la constatation à 
laquelle étaient arrivés, quelques années auparavant, 
les enquêteurs de l'Office du Travail : « l'action d'un 
syndicat n'est pas en raison directe de l'argent qu'il a 
en caisse^... » 

La fin dernière de cette évolution vers l'indigence 
c'est la grève générale qui, pour la première fois, a 

1. Compte-rendu du Congrès, p. 122. 

2. Id.y p. 272. 

3. Les associations professionnelles ouvrières, t. I, p. 277. 
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donné aux ouvriers une arme de combat qu'ils ont 
été seuls à forger, avec leurs moyens propres, sans 
alliage d'aucune sorte avec le métal bourgeois. C'est 
là ce qui donne à cette tactique sa valeur décisive : 
peut-être n'y a-t-on pas suffisament pris garde. Les 
syndicats contemporains, à la différence des anciens 
syndicats, s'efforcent d'avoir un caractère spécifique- 
ment prolétarien : ils ne parlent plus de budget^ 
comme d'un principe. Leur nouveau principe, c'est 
la solidarité des volontés. 

Les protestataires du Congrès de 1903 se rendaient 
compte des possibilités d'organisation qui existent 
pour les ouvriers dans la société actuelle, et ils se sou- 
venaient du grand exemple, si fréquemment rappelé 
dans leurs discussions, de la grève des mécaniciens 
anglais, vaincus malgré leurs millions (1897-98)*. La 
Commission de la grève générale, dans son rapport 
au Congrès corporatif de Paris (1900), avait pensé de 
même sur cette grève, mais en moins de mots, ce qui 
est un avantage : « donc, de ce fait, rien à faire comme 
lutte pour le prolétaire du côté de la finance * ». 

Le syndicat ne peut pas et ne veut plus devenir 
riche. Toute son action est d'agglomérer la majorité 
des ouvriers dans chaque profession. Sa capacité est 
mesurée par cette action, par son influence corpora- 
tive. Capacité effective, puisqu'elle lui permet d'exiger 
des contrats collectifs profitables, puisqu'elle lui 
permet de préparer le transport de propriété, qui, aux 
entreprises individualistes, substituera les entreprises 
collectives des producteurs associés. « Les prolétaires 



1. BuUetin de VOffice du Travail, 1898, p. 136. 

2. Compte^rendtt du Congrès, p. 197. 



l'intérêt professionnel 17i 

n'ont rien à sauvegarder qui leur appartienne, ont 
écrit Marx et Engels. Ils ont à détruire, au contraire, 
toutes les garanties primitives et toutes les sauve- 
gardes privées qui existent ^ » 

Ainsi s'est accusée une évolution que Kautsky n'a 
pas prévue lorsqu'il combattait en faveur de l'intro- 
duction de préoccupations extra-professionnelles dans 
les syndicats : « Lorsque les syndicats deviennent 
forts, il se développe toujours en eux la tendance de 
faire passer les intérêts professionnels avant les 
intérêts de classe, et de séparer nettement l'agitation 
corporative du mouvement de classe, qu'à force de 
particularisme on finit par paralyser* ». 

M. Barthou a pris, avec satisfaction, un argument 
de Jaurès en lui donnant toute sa valeur par de larges 
citations. Dans la Petite République, le député du 
Tarn avait engagé les syndicats à accepter la nouvelle 
liberté qu'on leur offrait, d'abord pour des raisons 
de fond, et ensuite parce que leur refus équivaudrait 
à proclamer leur minorité et leur incapacité à « faire 
un usage prévoyant et habile d'une liberté. Quoi, 
vous avez peur d'être moins révolutionnaire si le 
Code bourgeois vous accorde une faculté qui vous 
était retirée jusqu'ici? Mais la révolution est morte, 
elle est à la merci des classes dirigeantes, s'il leur 
suffit, pour l'arrêter, de donner à la classe ouvrière 
une liberté de plus! » Donc, on ne devrait retenir 
que comme des aveux d'impuissance toutes les 
critiques dirigées par les congrès contre le projet 
Waldeck-Rousseau, puisque les syndicats recon- 

1. Manifeste communiste (irad. Ândier), t. I, p. 38. 

2. Politique et syndicats (trad. G. Polack), p. 7. 
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naissent qu'ils ne sont pas assez puissants pour 
repousser eux-mêmes la loi ou ses mauvais effets, 
lorsqu'ils en auront la jouissance. 

Evidemment on peut résister à des ofifres, à des 
tentations, ne pas user des possibilités que donne une 
loi. Résister est une preuve de force. Mais si Ton juge 
qu'une loi peut être dangereuse pour certains inté- 
rêts, pourquoi la laisser proposer, pourquoi laisser, 
bénévolement, naître une tentation à laquelle suc- 
comberont les ouvriers les moins conscients? Les 
anciens congrès ouvriers avaient déjà lutté, heureu- 
sement, contre certaines dispositions de la loi de 1884, 
soit parce qu'elles étaient contraires à l'esprit syn- 
dical, soit parce qu'elles ne pouvaient que rendre 
plus difficile la lutte contre les jaunes, briseurs de la 
solidarité. Les congrès récents sont les organes 
normaux de cette fonction de contrôle. 

Dans le même dessein d'affaiblir le caractère pro- 
fessionnel du syndicat, M. Barthou demande qu'il 
soit ouvert aux anciens ouvriers. 

Au lendemain de la promulgation de la loi, les 
tribunaux prononçaient la dissolution des syndicats 
qui admettaient des anciens ouvriers sur leurs con- 
trôles, et ceux-ci étaient condamnés à l'amende. 
Aujourd'hui, M. Barthou signale l'évolution : les tri- 
bunaux ont cessé de poursuivre cette illégalité. Le 
projet propose en somme de légaliser cette récente 
jurisprudence ; en outre, d'autoriser les anciens ou- 
vriers, qui ne sont pas syndiqués^ à demander leur 
affiliation, à un moment par conséquent où tout lien 
professionnel est rompu entre eux et leurs camarades. 
Cette dernière faculté, il ne l'accorde pas ad nuium^ 
mais aux seuls anciens ouvriers qui, « ayant exercé la 
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profession pendant cinq ans au moins, ne Tauront 
pas quittée depuis plus de dix ans ». (Axt. 2.) 

Ces dispositions ne constituent pas des réformes, 
au sens précis de ce mot, puisqu'elles se bornent à 
reconnaître un état de fait, déjà ancien et inévi- 
table. La jurisprudence, depuis longtemps, avait dû 
s'abstenir de poursuivre les syndicats dans ces cas, 
parce qu'elle s'était heurtée, non à des décisions 
arbitraires et facilement révocables, mais au fonc- 
tionnement syndical lui-même. Dans la plupart des 
syndicats, les secrétaires ressortissent, en effet, à la 
catégorie des anciens ouvriers, le travail d'admi- 
nistration étant la plupart du temps pratiquement 
incompatible avec l'exercice journalier d'une pro- 
fession. 

Cette habitude, rapprochée de cette autre assez 
courante dans nos syndicats, de choisir comme 
administrateurs des hommes qui n'ont jamais appar- 
tenu à la profession de leur titre, amène à observer 
que l'intérêt corporatif n'est jamais entendu étroite- 
ment, même dans ces organismes qui cependant ne 
paraissent vivre que par lui. Les syndicats entendent 
cette notion très largement, en l'étendant d'une profes- 
sion principale à toutes les professions similaires; ils 
l'élargissent jusqu'à lui faire perdre une partie dé son 
sens précis, par leur affiliation à des fédérations d'in- 
dustrie et à des bourses du travail ; enfin ils la font 
même disparaître tout à fait, par leur affiUation à la 
Confédération générale du Travail, qui est indépen- 
dante des particularismes techniques : leâ profession- 
nels qualifiés ne sont plus que des travailleurs. 

Si Ton rapproche les projets de. M. Barthou de 
tous ceux qui ont tendu à limiter le droit de grève et 
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à faire du Conseil supérieur du Travail une sorte de 
Parlement professionnel, on aura la physionomie 
complète du mouvement d'idées qui, sous Tinfluence 
de circonstances nouvelles, a complété la doctrine 
sociale des auteurs de la loi du 21 mars 1884 : organes 
de lutte, les syndicats sont rappelés aux principes de 
la paix sociale. 

Commerçants, propriétaires, les syndicats main- 
tiendraient-ils leur tactique de lutte de classes? 
Rattachés aux intérêts communs des propriétaires et 
des commerçants, ne puiseraient-ils pas dans leur 
solidarité avec ces intérêts le sens de la responsabilité 
civile et, partant, celui de la prudence? On peut le 
penser, et ceux qui le pensent sont fort nombreux. 
Leur espoir n'aurait-il pas sa meilleure justification 
dans la loi de psychologie sociale qu'a révélée l'his- 
toire de tous les partis révolutionnaires parvenus 
au pouvoir, à la capacité politique et civile? Un 
parlementaire disait un jour à la Chambre que les 
meilleurs gardes-chasse sont les anciens braconniers. 
Les successeurs d'Allain-Targé et de Waldeck-Rous- 
seau prévoient déjà que les militants les plus actifs 
et les plus intelligents deviendront directeurs des 
riches coopératives, gérants des vastes immeubles 
syndicaux, comptables des grandes épiceries, des 
magasins de nouveautés monstres montés à l'améri- 
caine. Aux luttes pour l'augmentation des salaires 
ils se réjouissent déjà de voir succéder les luttes 
pour l'augmentation du taux des ristournes. 



IV 

lie syndicalisme réTOlutionnaire. 

L'opération d'endiguement — Fexpression est de 
M. Millerand dans son Exposé de motifs^ — réus- 
sira-t-elle — ou le syndicat rompra-t-il le barrage 
de 1884 déjà empiriquement surélevé far la jurispru- 
dence? Faibles, tant qu'ils furent isolés, puissants 
dans la mesure où ils sont unis, les ouvriers arrê- 
teront-ils leur mouvement, qui déjà déborde à cer- 
taines heures, là où les ingénieurs ont mis une 
lourde, haute et large maçonnerie de protections? 
S'ils ne s'étaient pas rapprochés sous l'inexorable 
contrainte d'une nécessité, une « nécessité de fer », 
comme dit Marx, dont on suit l'histoire tragique 
depuis les Compagnonnages, sans doute pourrait-on 
raisonnablement croire que cette protection d'autorité 
suffirait : mais n'ont-ils pas déjoué successivement 
tous les moyens employés contre eux, ces coopé- 
rateurs de 1848, ces électeurs socialistes, ces syndica- 
listes révolutionnaires qui n'ont pas cessé d'accroître 
jour par jour la conscience de leur autonomie? Et 
n'est-ce pas le signe éclatant de ce progrès de classe, 

1. Proposition de loi sar le règlement amiable des différends 
relatifs anx conditions du travail (Ann. an procès-verbal de la 
séance du 12 jnin 1906; doc. parlem.» n*" U), p. 11. 
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cette Confédération générale du Travail, héritière de 
tant d'efforts, de tant de formes diverses de groape- 
ments dont nous ne voyons qu'aujourd'hui Tinterdé- 
pendance et la complexe unité? Déjà elle prépare 
sous nos yeux la révolution prévue par Proudhon, 
«la révolution par Tinitiative des masses, la révo- 
lution par le concert des citoyens, par Texpérience 
des travailleurs, par le progrès et la diffusion des 
lumières, la révolution par la liberté * » 

A la philosophie pacifiste répond la philosophie 
guerrière des syndicats. « Toute réforme, a écrit 
Griffuelhes, l'ancien secrétaire de la C. G. T., qui 
tend à diminuer l'esprit de lutte, est combattue par 
nous, c'est ainsi que nous sommes adversaires des 
projets.de loi de MM. Waldeck-Rousseau et Millerand 
sur la capacité commerciale et sur l'arbitrage obliga- 
toire *. » Cette philosophie guerrière, c'est le syndi- 
calisme révolutionnaire. 

Scindé à la mode hégélienne en gauche révolnticm- 
naire et en droite réformiste, le syndicaMsme a fait 
de la grève le mode d'action spécifique de la classe 
ouvrière organisée. C'est la grève seule qui rend 
plus âpre et plus visible l'irréductible antagonisme 
entre employés et employeurs, conséquence elle- 
même de l'inégalité des conditions; c'est elle qui sti- 
mule la classe ouvrière à prendre conscience de son 
caractère de producteur collectif. 

L'objet de toute l'action syndicale, c'est la sup- 
pression du salariat : tout est subordonné à ce grand 

1. Canf. ^un RévoL, p. 22. 

2. Le syndicalisme rivolutUmnaire {Le moaoement soâaUste^ 1M6, 
n* 146, p. 13). Cf. GriffaeUies, Les grives et le syndicalism e français 
{eod. toc.. 1906, n» 172). 
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œuvre, et c'est ce grand œuvre qui détermine ce qui 
est syndical de ce qui ne Test pas. Écouteront-ils 
M. Barthou, tous ces ouvriers qui, déniant toute 
« compétence révolutionnaire aux gouvernements^ », 
estiment que c'est eux seuls qui ont qualité pour 
opérer Témancipation du travail? 

Cette philosophie combative s'est développée au 
cours des temps, et s'est précisée en face du système 
pacifiste qui n'a pu l'absorber. Alors qu'autrefois les 
grèves n'étaient considérées par les Internationaux 
que comme un mal à éviter, elles sont aujourd'hui 
élevées par la classe ouvrière à la dignité de moyens 
nécessaires. Par elles, les ouvriers prétendent lutter 
avec leurs moyens propres, les seuls efficaces : la 
force de leurs bras et leur compétence technique. 
La gigantesque mise bas future, la Révolution, on 
enseigne qu'elle ne sera possible qu'après un long 
entraînement, de petites guerres d'avant-garde et 
de préparation. Ces petites guerres, ces « escar- 
mouches* », ce sont les grèves. « La révolution, a 
écrit Emile Pouget, Tancien secrétaire de la Voix 
du Peuple^ est une œuvre de tous les instants, 
d'aujourd'hui comme de demain ; elle est une action 
continuelle, une bataille de tous les jours sans trêve 
ni répit contre les forces d'oppression et d'exploita- 
tion *. » 

Ce qui donne à cette philosophie sa profondeur, sa 
puissance d'expansion, sa force d'opposition, c'est 
qu'elle vient de la pratique elle-même : si la lutte est 

1. Proudhon, Confessions cTun Révolutionnairey p. 25. 

2. Aux travailleurs, La grhve/ (Petite Bibliothèque économique, 
n*" 2, éditée par les Temps nouveaux, 1900). 

3. £. Pouget, Le parti du travail, p. 13. 

MAXIMB LSHOY. 12 
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conseillée, c'est que les statistiques montrait sa 
supériorité, c'est que Texpérience a surabondamment 
prouvé que les privilégiés font des concessions moins 
en considération des règles de Féquité abstraite que 
des moyens de coercition employés contre eux. Le 
tableau des grèves de 1897 à 1906 fournit, en effet, 
une moyenne impressionnante, réussites et transac- 
tions comprises, de 61,92 p. 100 de succès contre 
38,05 d'insuccès. En 1907, succès : 59,06 p. 100; in- 
succès : 40,94 p. 100 '. « La grève, a écrit le militant 
réformiste Laucbe, arme mauvaise et souvent crueUe, 
et pourtant la seule que possède le prolétariat', b 

Lutte contre le salariat, l'action syndicale est en 
même temps une lutte contre l'État, contre l'oi^iani- 
sation des services publics. C'est une lutte contre 
le Pouvoir : voilà ce qui donne à cette action mul- 
tiple ce caractère « anarchiste » qui a été si souvent 
signalé. 

1. Direction do Travail, Statistique des grtoes et des reeomrs à 
là coneUiation et à VewbUrage saroenaes pendant taimie 1907^ p. Tm. 

2. Reoae sjndieatisU, n* d'octobre 1906, p. 138. 



La lutte contre l*État. 

Les syndicats n'ont jamais été étudiés et considérés 
que dans leurs rapports avec la loi, leur statut de 1884, 
avec les principes économiques classiques, plus ou 
moins modifiés sous Tinfluence du socialisme, enfin 
avec la réglementation individualiste du Code civil. 
On n'a jamais oublié que de les rattacher à la tradi- 
tion ouvrière : seule cette tradition peut révéler la 
nature particulière de ces sociétés qui n'ont pris arbi- 
trairement aucun des caractères que l'école et la loi 
ont voulu leur imposer. Ni par leurs origines, anté- 
rieures à 1884, ni par leur pratique, ils ne constituent, 
en effet, des organisations que l'on puisse expliquer 
en remontant aux intentions du législateur. L'oubli 
de leur histoire est la cause d'une infinité d'erreurs 
dans les traités théoriques, dans les jugements et dans 
les propositions ou projets de loi. 

En ne tenant compte que du caractère légal du 
syndicat, on a naturellement abouti à une opposition 
factice entre les faits et le droit, véritable subordina- 
tion du normal à l'exceptionnel. Les événements de la 
vie syndicale, au lieu d'être retenus à titre d'indica- 
tions pour pénétrer dans le fonctionnement de l'ac- 
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liTité professionnelle autonome et saisir les ettéis de 
la spontanéité ouvrière, ont reçu des qualificatkms 
qui leur ont enlevé tout caractère juridique; ils ont 
été rejetés comme des déviations et des ill^alités, 
des manquements aux principes. Éloignés des faits 
privés de toute méthode socioli^que, les com- 
mentateurs ont cru, par une conséquence înévi- 
table de leur attitude, que de nouveaux textes, plus 
explicites, plus minutieux, enfin une int»prétation 
plus littérale des textes existants, auraient raiscm de 
tous ces conflits provisoires et partiels d^une lib^té 
qui débutait. Ainsi, superficielle, la riche littérature 
juridique sur les syndicats est presque vaine, parce 
qu'elle ne nous informe guère que des plans, des 
projets et des r^rets des théoriciens, presque jamais 
de la constitution spécifique des syndicats et de sa 
nécessité économique. 

De cette constitution des syndicats, organismes et 
forces autonomes, presque tout reste à étudier — au 
delà de la loi écrite. Après les avoir rattachés aux 
besoins de la solidarité professionnelle, aux condi- 
tions et au développement historiques, on pourra 
utilement rechercher pourquoi ils agissait de ieSte 
façon, pourquoi ils admettent telle r^e, pourqum 
ils s'assignent tel but, pourquoi ils votait telles réso- 
lutions dans leurs congrès. Avec les réponses à ces 
questions posées objectivement tomberaient les inu- 
tiles digressions qui n'ont eu d'autre effet que de 
mettre hors de l'histoire et du droit vivant tant de 
faits et tant de règles, surtout cet effet ângnlier 
de maintenir le vieil esprit régalien au cœur même 
de la législation démocratique. 

Dans ce rapport de H. BarUiou, à tant d'égards si 
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précieux par ses échappées, il faut noter en divers 
endroits, en regard d'appels aux principes démocra- 
tiques, des phrases qui décèlent Farrière-pensée 
régalienne et aristocratique survivant à tant de révo- 
lutions. Bien loin de penser, comme il conviendrait, 
que la loi n*est que la reconnaissance des nécessités 
économiques, un acte collectif d'organisation et 
d'administration, le rapporteur la considérerait volon- 
tiers comme l'octroi de la puissance publique, une 
décision de haute bienveillance. Est-ce à la plume 
d'un a démocrate » que nous devons de telles affirma- 
tions? « Il faut faire crédit à la démocratie ouvrière : 
la confiance et le libéralisme des pouvoirs publics à 
son égard sont la condition la plus sûre de sa propre 
sagesse* ». Faire crédit. Le rapporteur n'oublie-t-il 
pas son rudiment constitutionnel? Ce n'est plus le 
pays, souverain légal, qui fait crédit; c'est encore, 
comme autrefois, le roi, le gouvernement. Est-ce au 
gouvernement à faire confiance au pays, ou à la col- 
lectivité politiquement organisée, dont fait partie la 
« démocratie ouvrière »? Être libéral envers la démo- 
cratie ouvrière? Voilà du langage qui n'est pas trop 
républicain ; il est plein d'ancien régime. De fonction- 
naire de la collectivité, le gouvernement se met au 
rang de chef. Voilà, saisie toute vive, Tocculte pensée 
monarchiste qui anime toute la législation du 
travail. 

Comment des républicains ont-ils pu arriver à sortir 
la « démocratie ouvrière » de l'ensemble, à en faire 
une partie inférieure de la nation, subordonnée par 
la confiance même qui lui est faite? Vouloir faire con- 

1. Rapport Barthon, p. 116. 
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fiance, maintient donc, en même temps que la croyance 
à la souveraineté personnelle, Tancienne méfiance à 
regard du peuple et la maintient en des termes qui 
l'atténuent, mais ne la suppriment pas. Ce n*est là 
d'ailleurs que la reprise, ou le rappel, d*une phrase 
écrite, dix ans auparavant, par M. Waldeck-Rousseau, 
ministre de Flntérieur, dans la plus célèbre des circu- 
laires sur l'application de la loi de 1884 : « Les pou- 
voirs publics en aucun temps, dans aucun pays, n'ont 
donné une plus grande preuve de confiance et de 
sympathie aux travailleurs ». M. Barthou n'innove 
pas. Il exprime une pensée qui est d'autant plus 
intéressante à noter qu'elle est commune. 

L^organisation professionnelle, que Ton prétend 
ramener toute à la loi de 1884, aura eu cet effet 
imprévu d'être un des agents les plus actifs de la 
désorganisation de l'ancienne souveraineté réga- 
lienne, de toute cette philosophie autoritaire renou- 
velée de Waldeck-Rousseau. La loi octroyée par la 
puissance publique s'est retournée contre les prin- 
cipes qu'elle posa impérieusement et s'est développée 
au profit d'une démocratie à tendances égalitaires, 
par l'effet de conflits du travail devenus politiques 
et sociaux. 

Cet effet destructeur, c'est M. Jules Roche, ministre 
du commerce, questionné à la Chambre par M. Dumay, 
qui eut un des premiers l'occasion de le montrer. 
Sans doute le montra-t-il sans en recevoir la philo- 
sophie, puisqu'il le critiqua sans en rechercher le 
sens et la nécessité historique en dehors de son 
département administratif; mais cela n'importe pas, 
ou plus justement ses conclusions n'en ont que plus 
de valeur puisqu'elles ont posé, malgré lui, les termes 
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d*une inévitable nécessité, les principes d*une nou- 
velle constitution politique elle-même. 

A M. Dumay, qui demandait pour les agents des 
Postes le droit au syndicat, le ministre opposa un 
refus qui mit en lumière, sans réticence et sans 
distinction, le contraste entre le syndicat et la consti- 
tution républicaine : « Je ne reconnais pas du tout 
aux: agents du gouvernement le droit de mettre à 
exécution la loi sur les syndicats professionnels, 
parce que cette loi ne s'applique pas à eux, parce 
que, s'ils se syndiquaient, ce serait contre la repré- 
sentation nationale elle-même qu'ils organiseraient 
les syndicats* ». Un syndicat de postiers, fidèle à \ 
l'objet, qui est de contrôler les conditions du travail, 
n'eût pas manqué, en effet, de discuter les ordres 
des chefs de service, les décisions des ministres, les i 
lois elles-mêmes. Dans de telles conditions M. Jules ^ 
Roche pouvait légitimement se demander que seraient , 
devenus le commandement gouvernemental et le \ 
contrôle législatif. L'action syndicale les eût d'abord 
réduits, ramenés au second plan : il fallait craindre 
qu'elle n'aSsurât ensuite tout le contrôle, ne le fît 
tomber plus tard comme une superfétation, dernier 
terme d'une évolution facilement prévisible. 

Il était exact de dire que l'action syndicale eût 
diminué la prérogative du gouvernement, en le sou- 
mettant à une discussion non élective, en sanctionnant 
au besoin cette discussion par le refus d'obéissance 
ou grève, véritable désobéissance à la loi. Autant de 
parts de gouvernement tombant donc entre les mains 



1. Séance du 17 novembre 1891 (Journal Officiel, n" du 18 no- 
vembre, p. 2215). 
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d'individualités sans mandat électif, sans responsalâ- 
lité électorale. H. Jules Roche avait donc rais<m de 
craindre pour son autorité. A défaut de sociologie, 
cet homme d'État avait du sens politique : dans les 
milieux ouvriers, le syndicat est souvent qualifié 
d'anarchique, expression juste si Ton veut bi«i lui 
donner son sens étymol(^que, sens étroit direct^nent 
opposé à ridée du gouvernement personnel. Dirigé 
contre « l'exploitation de Thomme par Thomme », 
comme eussent dit les Saint-Simoniens, il tend à 
supprimer le commandement individuel; il veut le 
remplacer par une administration basée sur la diffé- 
renciation fonctionnelle, toutes les professions étant 
mises sur le même plan et considérées comme ^ales. 
Le syndicat supprime les hiérarchies d'autorités et 
les remplace par une échelle de fonctions se faisant 
équilibre. 

Avec roi>;;anisation ouvrière, en fait depuis la fin 
de l'Empire, il est certain qu'a été diminué le droit 
du patron. Il n'est plus le maître absolu dans son 
usine. Son autorité est discutée. La discussion 
l'amoindrit. Il cesse d'être roi pour t^idre à devenir 
le gérant des besoins économiques. L'État, qui dirige 
un certain nombre d'exploitations commerciales et 
industrielles, voulut rester en dehors de ce mouve- 
ment démocratique et bénéficier d'un traitement 
particulier : il lui semblait que sa qualité de patron 
devait disparaître sous sa qualité de souverain. U 
sentait que cette souveraineté ne serait pas seulement 
atteinte dans sa partie économique, mais aussi dans 
sa partie politique elle-même, gouvernementale. D 
résista. Par sa résistance le conflit cessa de rester civil ; 
c'est par là qu'il devint social, o Les employés de l'État, 
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eux, disait encore M. Jules Roche, à la même séance 
de la Chambre, ne sont pas en présence d'un intérêt 
privé, mais bien d'un intérêt général, le plus haut de 
tous, l'intérêt de l'État lui-même, représenté par les 
pouvoirs publics, par la Chambre et le gouvernement. 
Par conséquent, s'ils pouvaient exécuter à leur profit la 
loi sur les syndicats professionnels, ce serait... contre 
la souveraineté nationale... » Pour sauvegarder la 
tradition, il fallait donc que l'État, bookmaker, ven- 
deur de tabac, vendeur et fabricant d'allumettes et 
d'armes à feu, voire de tapisseries et d'objets d'art, 
demeurât souverain, fût encore mis au-dessus de 
la loi commune et de la nécessité économique. Le 
ministre voulait lui éviter la déchéance roturière de 
l'industrie privée. Toute cette phraséologie officielle 
ne devait servir qu'à masquer, d'ailleurs mal, cette 
proposition dénuée même de bon sens : l'État qui 
vend des cigares fait un acte d'intérêt général, « le 
plus haut de tous ». 

Tout ce qui touche au roi, pensait-on autrefois, 
est régalien. Le roi n'agit jamais d'une façon indivi- 
duelle et privée; ses actes personnels sont, par état, 
collectifs et publics. Le gouvernement démocratique 
a hérité de cette tradition, on sait comment : la 
nation est devenue souveraine en reprenant au der- 
nier Capet le bonnet phrygien dont il s'était coiffé 
dans un jour d'enthousiasme irréfléchi. Par la voix du 
ministre des Postes et Télégraphes, par celles du 
ministre de l'Instruction publique, des ministres de 
l'Intérieur et des Travaux publics, elle est revendiquée 
contre les instituteurs et professeurs, contre les can- 
tonniers, contre les postiers, par le ministre des 
Finances contre les douaniers, rats-de-cave et gabe- 
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lous qui tous ont prétendu se grouper en associa- 
tions de défense professionnelle. Autant de points où 
rÉtat résiste à l'intérêt professionnel qui Fenvahit. 

Exprimée avec raideur, la théorie n'est cependant 
ni nette, ni péremptoire; car peuvent se syndiquer 
un grand nombre d'ouvriers et d'employés dépen- 
dant des exploitations de l'État, de la commune et 
du département* : les ouvriers des manufactures 
de tabac, des fabriques d'allumettes, préposés et 
employés, commissionnés ou non, des poudres et 
salpêtres, les employés et ouvriers civils des maga- 
sins et ateliers de la guerre, les dessinateurs, comp- 
tables et écrivains civils des bureaux, du génie, les 
employés et ouvriers des chemins de fer de l'État, le 
personnel affecté à la construction ou à l'entretien 
des lignes téléphoniques et télégraphiques, les can- 
tonniers, les égoutiers, les balayeurs, les jardiniers 
des communes et départements. Jusqu'en 1903, les 
cantonniers et les égoutiers avaient usé librement 
des dispositions de la loi de 1884 : à cette date, les 
ministres de l'Intérieur et des Travaux publics aux 
premiers *, le tribunal correctionnel de la Seine, aux 
seconds, dénièrent la capacité syndicale. Ces diffé- 
rences marquent combien il est difficile d'établir la 
justification juridique et économique des décisions 
du gouvernement et des tribunaux. 

Quelle prévoyance constitutionnelle empêchera les 

4. A. Fontaine et Picquenard, Louage de travail (1903), n* 461. 
Cf. Rapport à la Chambre sur les associations de fonctionnaires^ par 
M. J. Jeanneney (1907), p. 18. 

2. Circul. de M. Combes et de M. Maruéjouls, en date des 12 et 
31 janvier 1903, au Bulletin de VOff. du Travail (n° de mars 1903). 
Cf. R. Briquet, La politique synd, du ministhre Combes {Mouv. soc», 
1903, n" 120). 
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nécessités économiques de donner un sens eflfectif à 
des droits dont Pultime conséquence ne peut être que 
la disparition de la différenciation, toute monar- 
chique, entre l'intérêt public et l'intérêt privé, de la 
hiérarchie entre l'État et les simples particuliers? 
Chaque jour précise et aggrave les conflits entre 
l'action syndicale, tant ouvrière qu'administrative, 
et l'action parlementaire. L'ambition de tant de fonc- 
tionnaires (instituteurs, postiers, douaniers) d'entrer 
dans les Bourses ouvrières du travail marque osten- 
siblement la profondeur et la généralité de ces con- 
flits qui menacent l'organisation tant du régime de 
la production que de celui de l'État. 

L'État, qui par ses tribunaux condamne les gré- 
vistes coupables d'atteintes nécessaires à la liberté du 
travail, par ses troupes intervient dans les ateliers, soit 
pour protéger les « renégats » bénéficiaires indus des 
améliorations du lendemain, soit pour remplacer les 
grévistes, apparaît aux syndiqués comme « le chien 
de garde du capital » : c'est encore le patron. En le 
combattant, le syndicat estime donc qu'il ne fait que 
continuer la lutte professionnelle pour l'amélioration 
du salaire et la disparition du salariat. — Que devient 
mon droit de cesser le travail, dit l'ouvrier, si je suis 
remplacé manu militari'^ Il dit encore : Qu'est-ce 
qu'un syndicat à qui est refusée la faculté de faire 
la police sur les champs de grève? Si nous devons 
attendre que nous ayons réuni l'unanimité de la pro- 
fession pour mettre bas nos outils, n'est-il pas évi- 
dent que jamais n'arrivera le moment où nous pour- 
rons nous coaliser utilement et légalement? L'État, 
il ne veut voir en lui que le « bras séculier » du 
Patronat, puisque c'est lui qui empêche le fonction- 
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nement do syndicat en prohibant les atteintes à la 
liberté da trayail. 

y Cest rÉtat, c'est tout un r^;ime que les syndicats 
^ attaquent : le salariat. « Lldéal proclamé et poor- 
suivi, écrit Emile Pouget, est la disparition du sala- 
riat et du patronat. Cette disparition ne peut être 
totale que si est totale Télimination des forces 
d'oppression, concrétées par l'État, et des forces 
d'exploitation, manifestées par le capitalisme *. » Ainsi 
se dévdoppe en anti-parlementarisme, en anti-mili- 
tarisme, en anti-patriotisme une action qui, à son 
point de départ, n'était, explicitement, que corpora- 
tive. Sans plan préconçu, le régime en se défen- 
dant, les syndicats en attaquant, ont compliqué des 
rapports primitivement simples et imposé à la notion 
de l'intérêt professionnd la plus décisive et la plus 
imprévue des transformations. L'antagonisme de 
classes a fait sortir d'un médiocre débat sur le temps 
et la rétribution du travail, une philosophie héroïque 
et avisée, et tout un système d'institutions ^[alitaires 
prêtes à substituer à la hiérarchie r^alienne de l'État 
bourgeois « l'unique souveraineté justifiable : celle 
du travail * ». 

1. Emile Pooget, la Confédération générale du travail (1908), 
p. 26. 

2. Feraand Pellontier, Histoire des Bourses du trawùly p. 170. 
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LA « CRISE » DES SERVICES PUBLICS' 



« Plus on multipliera les occafions où le 
citoyen a à faire acte d'initiative et de 
volonté, plus la vie politique sera intense 
et féconde. » 

(OsTROoonsu, La démocratie et Vorgani- 
tation det partit politiguci [1903], t. II, 
p. 640.) 



I. Le régime des fonctions publiques. — IL LMntérèt prof es* 
sionnel des fonctionnaires. — III. Le conflit entre l'intérêt pro- 
fessionnel et l'autorité. — IV. Conclusion. 

Les questions nombreuses et complexes soulevées 
par les fonctionnaires réclamant le droit à Fassocia- 

1. BrauooRAPHiB. — A. Dufrenne, Théorie du pouvoir instUutif 
{Bulletin de l'association des anciens élèves de VÉcole Normale de la 
Seine, février et mars 1904). — Maxime Leroy, Les syndicats et la 
Constitution politique {Grande Revue, 15 janvier 1905). — 6. Demar- 
tialy Les employés de VÉtat et les syndicats professionnels {Bévue polit, 
et parlent., 10 mars 1905). — M. T. Laurin, Les amicales dHnsti- 
tuteurs et les syndicats {Le Mouvement socialiste, 1905, n*" 153). — 
A. Dufrenne, Introduction à un cours de pédagogie {Bévue de VEnsei- 
gnement primaire, 6 août 1905). — Du même auteur : Défense et 
explication du manifeste des instituteurs syndicalistes {Bévue de VEnsei- 
gnement primaire, 31 déc. 1905 et 11 février 1906). — Jules Roche, 
Les syndicats professionnels contre VÉtat {Le Figaro, 10 novembre 
1905). — Berthélémy, Les syndicats de fonctionnaires {Bévue de Paris, 
15 février 1906). -^ L. Barthou, Les syndicats d'instituteurs {Bévue 
de Paris, i** mars 1906). — Paul-Boncour, Les syndicats de fonc- 
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tion professionnelle ont été mal posées, et partant 
mal résolues. D'un mouvement vers Tordre, la pas- 
sion politique chez les administrés, le goût de l'auto- 
rité chez les gouyemants ont fait une sorte de révolte 

iumnmret (1906). — Maxime Leroy, Lts transformations de la pais- 
sanee publique. Les syndicats de fonctionnaires (1906). — Le droit éts 
fonctionnaires {BuUdin officiel de la Ligue des droits de Vhomme, 1906 
et 1907). — G. Ohen, Les syndicats de fonctionnaires {Rame poUt, 
et parlent,, 1906). — A. Beithod, Les syndicats de fonctionnaires et 
^organisation de la démocratie {Revue polit, et parlem., 1906). — 
G. Beaabois, Les syndicats et les employés de VÉtat. — T. M. Lainiii, 
Le syndicalisme aniversUaire {Le Mouvement socialiste, 1906, n* 171). 
— G. Demartial, De Vopportanité ^Tune loi sur Vétat des fometiammmrts 
{Reoue du droit public, 1907). — J. Bonchaud, Le projet de loi smr 
l'état des fonctionnaires {Revue pénitentiaire, 1907). — M. T. Lanrm, 
Le syndicalisme et les instituteurs {Mouvement sodatute, 1907). — 
Feroand Faure, Les syndicats de fonctionnaires et le projet dm gom- 
vemement {Revue politique et parlem.y 1907). — Emile Glaj, Le 
syndicalisme universitaire {Revue syndicaliste, 1907). — Waroquier, 
Les syndicats de fonctionnaires {Revue syndicaliste, 1907). — CL Bougie, 
Les syndicats de fonctionnaires et la transformation de la paitm m rr 
publique {Revue de métaphysique et de morale, 1907). — E. Fourniëre, 
Les syndicats de fonctionnaires {Revue socialiste, 1907). — Ferdinand 
Buisson, La crise syndicaliste {Grande Revue, 1907). — R. Bonnard, 
La crise du fonctionnarisme, ses causes et ses remèdes (1907). — 
G. Elbet et A. Bayet, Pour ou contre les syndicats de fonctionnaires 
{La Raison, jonmal-reyae, 1907). — H. Léry-UIlmann, Le nou- 
feste du parti fédéraliste {Les Annales socialistes, n** de jnin-jini- 
let 1907). — L. DQgait, Le droit sodal, le droit individaet et la 
transformation de VÉtat (1908). — Emile Glay, Le droit desfometiom- 
naires {Bulletin officiel de la Ligue des droits de Vhomme, 1908). — 
Ed. Glanet, Les associations au point de vue juridique et historiqae 
(t I*', 1909). ~ Union pour la vérité (Assoc déclarée, 21, roe 
Yisconti, Paris), Libres entretiens sur CÉtat, les fonctionnaires et le 
public (1908). — H. Chardon, Vadministration de la France. Les 
fonctionnaires (1908). — Charles Benoist, La crise de VÉtat moderne 
{sans date). — G. Bonglé, Syndicalisme et démocratie (1909). — 
F. Challaye, Syndicalisme révolutionnaire et syndicalisme réformiste 
(1909). — A. Blanc, Le syndicalisme des instituteurs {Les dontwtemts 
du Progrès, mars 1909). — J.-B. Séyerac, Le statut des fometiom- 
naires {Pages libres^ 1909, n«« 442, 443, 4U. Para pendant rimives- 
sion de ce livre). 
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anarchique; les revendications raisonnables, celles 
même qui étaient le plus directement tirées de Tinté- 
rôt des administrés ont été rejetées, combattues, 
méconnues avec un seul argument toujours mis en 
avant : il est défendu aux fonctionnaires de faire 
grève. 

Le syndicalisme administratif a été identifié avec 
une vaste association en vue d'organiser la grève; 
à des menaces de coalitions ont été ramenés tant 
d'efforts qui, avec quelque rudesse dans la tactique, 
cherchaient visiblement à améliorer les services , 
publics, améliorations qui ne pouvaient être profi- \ 
tables aux fonctionnaires sans être en même temps 1 
profitables aux administrés. On n'a pas lu, ou mal lu 
les cahiers des associations ; dans les pourvois déposés 
au Conseil d'État par les fonctionnaires, on n'a pas 
vu, ou mal vu, tout ce qu'il y avait de respect hiérar- 
chique; dans la revendication d'un « statut », on n'a 
pas vu, ou mal vu, tout ce qu'il y avait de confiance 
en la légalité ; dans les protestations contre le « népo- 
tisme politique », on n'a pas vu, ou mal vu, tout ce 
qu'il y avait d'honnêteté. 

Réunis par spécialités, groupés par compétences, 
les fonctionnaires ont réclamé le droit de participer 
à l'administration autrement qu'en serviteurs muets : 
s'ils doivent « servir », ne devraient-ils pas, par voie , 
de conséquence, pouvoir proposer, indiquer, faire 
accepter les réformes que la pratique leur suggère 
presque à chaque minute, presque à chaque geste, / 
suggère à eux seuls, les praticiens? Dans cette- 
demandé de coopération, on n'a pas vu ou mal vu, 
tout ce qu'il y avait d'attachement à la profession : 
cherche-t-on à améliorer les dispositions d'une maison 
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que l'on habite à contre-cœur, avec le désir de la 
quitter? 

Ce mouvement ne pouvait pas ne pas effrayer 
Fopinion, car c'était toutes nos traditions adminis- 
tratives qui recevaient une commotion. Des milliers 
de fonctionnaires s'associaient, se syndiquaient; ils 
organisaient de vastes meetings dans toutes les 
villes. Associés, ils allaient jusqu'à se fédérer. On 
vit, on crut voir se lever une « féodalité bureaucra- 
tique » contre l'intérêt général : toutes les critiques 
adressées naguère à la bureaucratie, à la centralisa- 
tion révolutionnaire-napoléonienne, revinrent sous 
la plume des publicistes, prirent une force imprévue 
au contact de ce désordre. L'opinion se coalisa 
contre cette ligue de mauvais serviteurs déjà trop 
payés. Ainsi au Congrès de la Fédération des 
Amicales d'instituteurs, tenu à Clermont-Ferrand, 
au mois d'août 1907, le directeur de l'enseignement 

/primaire au ministère de l'Instruction publique 
(M. Gasquet) s'élevait contre la formation d' « une 

i caste privilégiée, irresponsable et inaccessible* ». 

[ Mal servis par leurs employés, les administrés 

" n'avaient-ils pas d'excellentes raisons pour craindre 
que les fonctionnaires ne s'associassent que pour 
généraliser et rendre plus stables les déplorables 
habitudes de routine, d'incurie et d'irresponsabilité 
contre lesquelles ils protestent en vain? 

Les fonctionnaires parlèrent d'abord fort timide- 
ment. Le mauvais vouloir des gouvernants et des 
administrés prit si rapidement une forme violente, 
qu'ils furent acculés à des menaces. Ils parlèrent 

1. Le Temps, n*> du 13 août 1007. 
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haut. Ces menaces, ces éclats de voix compliquèrent 
la situation, car ils permirent de méconnaître la 
dignité des revendications, leur nécessité et leur 
utilité. On ne voulut retenir que la colère, qui était 
réelle, que les propos désobligeants, irrespectueux, 
qui n'étaient pas niables. En conséquence, seuls 
furent discutés les points les moins importants du 
débat et du conflit; et on ne vit pas le travail pro- 
fond, la scission qui s'opérait inéluctablement entre 
les fonctions gouvernementales et les fonctions 
techniques des administrations. Alors on parla de 
« crise » des services publics. Mot impropre, car il 
isolait les faits de ces dernières années des faits anté- 
rieurs, et leur donnait un caractère provisoire, extra- 
ordinaire, évitable. Ce n'est qu'à nos yeux de contem- 
porains que le stade actuel de l'évolution des fonc- 
tions publiques affecte les allures d'un événement plus 
ou moins unique et arbitraire, sans lien de continuité 
avec Jes 'stades antérieurs. 



MAXIME LEROY. 13 



Le tégime des fonctionB ptibliques. 

M. Sieeg a fait à la Chambre, en 1907, un large 
tableau de la fonction publique en régime démocra- 
tique. Les faits qu'il a réunis en « Gotha de Farri- 
visme » font pénétrer dans le mécanisme adminis- 
tratif. Faits connus, mais qui, groupés, sont plus 
saiiiissants. Il cita « tel fonctionnaire, à vingt-huit 
ans, nommé commissaire du gouvernement près le 
Conseil de préfecture de la Seine, puis, quelques 
mois après, conseiller de préfecture de la Seine, 
emploi de 10000 francs, généralement réservé à 
d'anciens préfets..., tous les directeurs généraux ou 
directeurs du ministère des Finances qui, depuis 
quelques années, sont nommés à Page de trente ans, 
de trente-deux ans et demi, de trente-quatre ans.... 
La Cour des Comptes, refuge accueillant de Félite 
élégante des cabinets ministériels... Et c'est ainsi que 
Ton assiste à ce spectacle étrange... d'un candidat 
refusé à l'examen de l'auditorat à la Cour des Comptes 
et nommé quelques années après conseiller référen- 
daire à cette même Cour, avec dix ans d'avance sur 
celui qui a été reçu premier au concours où lui-même 
était refusé... Au Conseil d'État, il est avantageux de 
ne point passer par les concours. On peut alors, à 
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vingt-sept ou vingt-huit ans, occuper la situation de 
maître des requêtes... A la Cour de Cassation... sur 
sept nominations, cinq ont été accordées à d'anciens 
directeurs de cabinets ministériels... Au ministère 
des Colonies, mômes faits, peut-être un peu plus 
surprenants : nous voyons des nominations de 
secrétaires généraux à moins de trente ans, alors 
que ceux qui ont passé les concours de TÉcole 
coloniale, quand les circonstances leur ont été très 
favorables... n'arrivent aux mêmes emplois qu'à 
trente-huit ou trente-neuf ans... Au ministère des 
Affaires étrangères, un décret portant la date du 
29 mai 1901 décide que « les vice-consuls de 9* classe 
sont nommés par décrets parmi les élèves vice- 
consuls âgés de plus de vingt-cinq ans ». Or une 
nomination du mois de novembre 1905 appelle au 
poste de vice-consul... de 1'® classe^ un jeune homme 
qui avait à ce moment vingt-quatre ans... nomination 
doublement irrégulière*. » 

M. Steeg signala aussi le cas du chef de cabinet 
du ministre de Flûstruction publique, professeur de 
collège, boursier de licence en 1881, licencié seule- 
ment en 1905, nommé inspecteur général de l'Instruc- 
tion publique pour les économats; celui d'un jeune 
homme nommé inspecteur-adjoint des monuments 
historiques avant d'être majeur; celui d'un ancien 
chef adjoint de cabinet de ministre nommé inspec- 
teur général des services administratifs, en confor- 
mité des règles établies par un décret^ publié dans le 
huméro du Journal Officiel (du 6 juin 1906), où sa 

1. Séance du 8 mai 1907; Journal Officiel du 9, Chambre des 
députés, p. 928. Cf. le discours de M. J. Reinach, èi la Chambre, 
séanee du 13 décembre 1900^ 
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nomination paraissait, par dérogation à on décret 
précédent dont les règles s*opposaient à sa nomina- 
tion; enfin le cas d*un secrétaire général des colonies 
nommé, dans des conditions analogues, à la fiaTeor 
de la suspension pendant un mois, d'un décret qui ren- 
dait cette nomination r^ementairement impossîMe. 

— C'est tout le régime I interrompit M. Charles 
Benoist. L'auteur de la Crise de FÉtai moderne 
n'oubliait-il pas d'ajouter : Et tout l'ancien régime! 

Sous la monarchie, dès les Capétiens, et sous leurs 
successeurs, les fonctions d'intérêt général que nous 
appelons aujourd'hui publiques étaient confondues 
avec les fonctions qui n'avaient pour objet que le 
service personnel du roi. Tous les fonctionnaires 
étaient des officiers royaux, personnes remplissant 
des offices à l'hôtel du roi. Les fonctions domaniales 
et les fonctions judiciaires étaient soudées. « Toutes 
ont été rattachées au palais. Les offices sont, au 
fond, des charges de la maison du roi ^ » Plus 
nombreux, avec des compétences différenciées et 
accrues, les officiers prirent peu à peu un caractère 
« qui les fit assimiler davantage aux fonctionnaires 
d'un état moderne », comme le remarque M. Jacques 
Flach; mais sans arriver jamais à être indépendants 
du pouvoir royal, c'est-à-dire de l'ensemble des 
influences très diverses, toujours en lutte, dissi- 
mulées sous les apparences d'un pouvoir unique très 
p^^onnel. 

La Révolution française pr^ndit m^tre les fmc- 
tionnaires sous la dépendance immédiate de l'intà^ 
national : ils ne sont plus considérés qu'au point 

1. J. Flach, La origmes de tameiame Fratee, m (1M>4), p. 9M. 
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de vue de leurs fonctions. Les fonctions publiques 
demeurèrent cependant, comme par le passé, dépen- 
dantes d'influences extérieures à ce que nous appel- 
lerions aujourd'hui le « bien du service » : elles 
prirent un caractère républicain, analogue au carac- 
tère régalien qu'elles avaient sous Tancien régime; 
elles sont politiciennes. Les fonctionnaires doivent 
être « patriotes », comme précédemment ils devaient , 
être loyalistes. La compétence qu'on réclame d'eux, 
la probité, ne suffisent donc pas à leur faire mériter 
une nomination, puis, nommés, la confiance des chefs 
hiérarchiques et des administrés. Compétents, ils \ 
doivent encore être les hommes d'un parti. ^ 

Le caractère politique des fonctions publiques 
persiste ; il est même aujourd'hui plus apparent que 
jamais; et on le croit, communément, de date récente, 
effet nécessaire de V « ingérence électorale » dans 
l'administration. Que de publicistes ont écrit que 
cette « politisation » des services était exclusivement 
la conséquence du suffrage universel, le résultat de 
la démocratie. C'est une erreur. En fait cette « politi- 
sation » est bien plus régalienne que démocratique. 
L'histoire montre que le « favoritisme » n'est pas le 
mal spécifique de la démocratie. L'ancien régime est 
une longue chronique de la faveur. Il n'a fait que 
changer de forme avec l'évolution de notre régime 
politique : il a pris les caractères que lui imposait la 
charte nouvelle du pouvoir. On dira aujourd'hui : le 
favoritisme électoral, comme on disait naguère : le 
favoritisme royal. La brigue a changé de mains, elle 
a une autre figure, une autre voix, mais elle reste la 
brigue. Le gouvernement de la chose publique appar- 
tient à un parti, à des groupements de partis et à des 
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« favoris » de Topinion, aux démagogues qui n'ont 
pas plus de probité ou de compétence que les favoris 
du roi. Si, nous enseignent les historiens du droit, 
publicus voulait dire royal sous les premiers rois 
nous devons penser que public veut encore dire, sous 
la République, royal. La notion du mot public est 
encore chargée des règles qui la mettaient sous la 
dépendance d'un homme, souverain à Texception de 
tous les autres hommes, ses semblables : elle n'est 
pas émancipée de sa séculaire clientèle. « Un des 
grands dangers de la démocratie, écrivait Stuart Mill, 
comme de toutes les autres formes de gouvernement, 
consiste dans les intérêts sinistres de ceux qui 
possèdent le pouvoir *. » 

La Révolution française laissa ainsi persister la 
règle ancienne qui faisait de la fonction publique un 
service personnel; en môme temps, il est vrai, elle 
faisait un effort pour lui donner un caractère imper- 
sonnel. Régime de partis, pouvait-elle faire aboutir 
cet effort? Évidemment non, puisque les partis luttent 
pour le pouvoir, ce pouvoir qu'on peut précisément 
définir : l'ensemble des fonctions publiques. Com- 
ment les partis ne se subordonneraient-ils pas, néces- 
sairement, les fonctionnaires publics, puisque c'est 
par cette subordination que se réalise leur victoire? 
Le favoritisme est un fait de pouvoir. 

On voit les partis vainqueurs rappeler constamment 
les fonctionnaires au « loyalisme » dû par eux à 
l'État, au parti qui les nomme, les maintient et les 
paie ; les ministres, à la veille des élections, prescrivent 

i. Fustel de Goulanges, La monarchie franqucy p. 118 et suiv. 
2. Stuart Mill, Le gouvernement représentatif (trad, DupoQt-White), 
3« éd., p. 167. 
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aux fonctionnaires, par circulaires, de remplir leurs 
devoirs républicains. Entre temps, ils révoquent ou 
déplacent ceux qui font de l'opposition, même si 
elle reste constitutionnelle, sans qu'il leur soit tenu 
compte de leur compétence ou de leur zèle profes- 
sionnels. « Quand on a l'honneur de servir l'État, — 
enseigne M. Lamaude, professeur de droit public à 
l'Université de Paris, — c'est à la règle disciplinaire 
dans la fonction et même dans la vie privée qu'on est 
astreint*. » Ce droit suprême de contrôle, le ministre 
du Commerce du cabinet Sarrien, M. Dubief, le 
revendiqua à la tribune de la Chambre dans des 
termes brefs et impératifs : « Au point de vue poli- 
tique, disait-il, le gouvernement n'entend pas se 
dessaisir du droit de savoir quelle est l'attitude du 
fonctionnaire vis-à-vis du gouvernement de la Répu- 
blique qu'il doit servir. » {Très bien/ iris bien! à 
gauche *.) 

Son droit de surveillance politique, le gouverne- 
ment prétend l'exercer jusque sur la vie privée de 
ceux qui ont cessé de le servir. Ainsi, le 29 mars 1907, 
un décret présidentiel suspendait de son grade, pen- 
dant un an, le colonel breveté de réserve S..., pour le 
motif suivant : « A pris délibérément part, le 17 décem- 
bre dernier, à Vannes, à l'occasion de l'expulsion de 
l'évêque du palais épiscopal, à une manifestation 
organisée pour protester contre l'application de la 
loi ». Le colonel S... se plaignit au ministre de la 
Guerre : « Lorsque j'ai manifesté, lui écrivit-il, les 16 

i. Revue pénitentiaire^ n» de juin 1906 (Séance de la Société 
générale des prisons, du 16 mai 1906). 

2. Séance de la Chambre du 7 février 1005. Journal Officiel 
du 8, p. 195. 
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et 17 décembre 1906, à TéTêché de Vaimes, je n'étais 
pas revêtu de mon uniforme, et je n'étais pas en 
cours de période de convocation : j'étais un simide 
citoyen non fonctionnaire i>. D ne fut pas tenu 
compte de cette défense qui, semble-t-il, aurait dû 
être décisive. 

La doctrine gouvernementale, M. Ste^ ne Fou- 
bliait-il pas lorsqu'il jugea superficiels malgré leur 
gravité tons les faits princien qu'il signalait à la 
Chambre? D émit, en effet, l'opinion qu'ils ne se 
renouvelleraient pas si une loi sur l'état des fonction- 
naires, défendue par les associations professionneDes 
d'employés, prot^^^eait les divers services. Ne serait^ 
pas plus légitime de penser que la cause du désordre 
réside dans roif;anisation des services? Toute Forga- 
nisation repose sur la responsabilité ministérielle, 
c'est-à-dire sur le principe r^alien de l'incompétence 
technique. Loin d'être superficiels, il faut considérer 
que tous ces faits sont la conséquence nécessaire 
d'une oi^;anisatlon domaniale des services publics. 

Lorsque le ministre de rinstruction publique 
(H. Briand) fut sollicité, par une délégation du Ck>mité 
exécutif du parti radical, de reviser la révocation de 
H. Nègre, secrétaire général de la Fédération des 
syndicats d'instituteurs, co-auteur d'une « Lettre 
ouverte » au président du Conseil, en tenant compte 
de l'avis du Conseil départemental de la Seine, qui 
avait été favorable à ce maître, il s'y refusa ^i invo- 
quant son autorité et sa responsabilité, la « nécessité 
de mettre l'autorité là où existe la responsabilité* ». 
Cette opinion, il la reprit à la Chambre : « La question 

i. VHumomiUy n* da 4 mai 1007. 
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qui se pose est celle de savoir si, là où il y a la res- 
ponsabilité, il y aura aussi Tautorité... Je suis respon- 
sable devant vous ; vous pouvez m'interpeller sur les 
actes de mes subordonnés. Mais du moment que 
vous avez ce droit, moi j'ai le droit d'exiger de vous, 
par voie de logique, que vous n'affaiblissiez pas en 
moi le principe d'autorité *. » — La Chambre applau- 
dit à cette thèse de lit de justice. 

La règle constitutionnelle décide que les nomina- 
tions des chefs de services doivent être faites discré- 
tionnairement par le ministre : règle défendue même 
par ceux qui protestent contre le népotisme électoral, 
au nom des principes républicains. N'est-ce pas la 
preuve que les administrations ne sont pas organisées 
techniquement? Le fait même qu'elles aient à leur 
tête un homme politique, qui n'est que politiquement 
responsable, démontre que l'ordre est assuré par les 
moyens politiques, non par les moyens techniques. 
Le ministre dit encore avec l'assentiment unanime : 
« Le gouvernement est inaître de choisir ses fonc- 
tionnaires* ». 

Si les services sont organisés sur le principe de la 
responsabilité ministérielle, devrait-on s'étonner de 
l'ingérence électorale, du favoritisme monarchiste? 
Les députés sont incompétents, — M. Steeg remarque, 
incidemment, qu'ils apportent dans leur besogne 
« du dévouement, du zèle, mais forcément parfois 
une insuffisante compétence »; — le ministre est 
incompétent, les chefs de services sont incompétents : 

1. Séance du 13 mai 1907. Journal Officiel du 14, Chambre des 
députés, p. 075 et p. 070. 

2. Journal Officiel, Chambre des députés, 1004, p. 1700 
(M. Chaumié). 
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adressé une requête à leur chef, le préfet du Rhône, 
au sujet de la modification apportée à leur r^ime 
de retraites, furent, pour toute réponse, révoqués : 
instruits, les agents, au lieu d'adresser une requête 
hiérarchique, se concertèrent entre eux lorsqu'ils 
eurent de nouveaux motifs de mécontentement. Le 
nouveau moyen ne les mit pas à Tabri des sanctioiis : 
cinquante-trois d'entre eux furent révoqués. Le mi- 
nistre répondit que les choses se seraient arrangées 
si, au lieu d'oiganiser une réunion corporative, les 
agents étaient allés trouver Tinterpellateur, bien »i 
situation pour aplanir le mécontentement du per- 
sonnel : « Si ces braves gens s'étaient adressés à vous 
et si vous étiez venu exposer au ministre de l'Inté- 
rieur leur situation et le trouble qui en pouvait 
résulter dans la ville de Lyon, ne croyez-vous pas 
que j'aurais étudié volontiers et résolu les questions 
qui les préoccupaient? * » 

Comme le lui fit remarquer l'interpellateur, c^te 
invitation était contraire aux règles les plus certaines 
de la compétence hiérarchique : « Voyez où nous en 
arrivons! Les agents n'auraient-ils pas, au contraire, 
fait preuve d'anarchie, s'ils avaient suivi le consdl que 
vient de leur suggérer M. le ministre de l'Intérieur?... 
Avais-je la moindre action à exercer en faveur d'agents 
qui ne dépendent que du préfet? » 

Le ministre de l'Intérieur essaya d'amender sa doc- 
trine malheureuse : « Ils devaient, répliqua-i-il, 
s'adresser à vous, non comme maire, mais comme 
député! n Pour rejeter cet amendement M. Auga- 



1. Journal Officiel da 23 mai 1905. Chambre des dépotés, séanee 
du 22 mai, p. 1810. 
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gneur n'eut qu'à rappeler les suites malheureuses de 
la requête hiérarchique auprès du préfet : est-ce 
qu'une requête à un homme politique méritait un 
meilleur accueil que la plainte au supérieur légitime? 
Le ministre de l'Intérieur rouvrit son Lebret et n'hé- 
sita pas à répondre affirmativement : ce court dialogue 
renversait une des règles qui sont opposées aux fonc- 
tionnaires associés professionnellement, pour rendre 
inutiles leurs groupements ^ . 

M. Augagneur ne répondit pas directement à cette 
ai^^umentation qui ne tendait qu'à légitimer l'ingé- 
rence parlementidre dans les services publics. Il se 
borna à dire que, très vraisemblablement, cette 
requête politique n'aurait pas reçu meilleure récep- 
tion que la réclamation faite dans les formes régle- 
mentaires. 

Ce qui est intéressant à noter, c'est que, au fond, 
M. Steeg pense comme M, Etienne, puisqu'il fit, un 
jour, celte réponse à une interruption du président 
du Conseil (M. Clemenceau), qui lui demandait s'il 
n'avait jamais fait de recommandation : « Oui, sans 
doute, nous avons pu, nous pouvons et nous devons 
intervenir ». Était-ce une excuse de dire que ces 
recommandations n'étaient faites que pour en contre- 
balancer d'autres? Maintenir, sinon le principe des 
recommandations, tout au moins leur nécessité de 
fait, n'était-ce point contredire tout son discours 
contre le népotisme? 

Deux faits, les révocations qui ont suivi la « Lettre 
ouverte à M. Clemenceau » et 1' « Affaire Guéry » 
donnent les meilleures indications sur la dépendance 

1. Journal Officiel^ eod, hc^ p. 1820. 
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politique des fonctionnaires, en même temps que sur 
rincertitude de leur statut. 

Fin 1906, M. Guéry, inspecteur d'académie des 
Côtes-du-Nord, fut nommé d'ofBce à Guéret, dans 
des conditions illégales : il n*ayait pas eu communi- 
cation de son dossier, conformément à Tart. 65 de la 
loi de finances du 22 avril 1905. Ce brusque déplace- 
ment avait été ordonné sur les injonctions de la dépu- 
tation départementale, mécontente de rindépendance 
administrative de ce fonctionnaire : d'accord avec les 
inspecteurs primaires, il ne répondait jamais aux 
lettres des députés, ainsi que le fit connaître M. Le 
Troadec à la Chambre. 

Le Réveil des Côtes^du-Nord publia à Fépoque une 
lettre d'un député de ce département à l'un de ses 
collègues, relative à une nomination d'instituteur : 
elle indiquait que les postes étaient distribués en 
considération des personnes. C'est contre cette façon 
que prétendait s'insurger M. Guéry. « J'éprouve — 
disait ce parlementaire — un très gros ennui au sujet 
de M. T., votre ami. Quel malheur qu'i7 ne se soit pas 
adressé à moi depuis longtemps et ne se soit pas faii 
connaître! Ce qui arrive ne serait pas arrivé. J'igno- 
rais totalement son existence, lorsque le docteur L. 
me demanda formellement d'appu jer avec lui la caiH 
didature de M. T. pour P.... Il en faisait une question 
personnelle. Il m'était impossible de ne pas marcher 
avec lui. J'appris alors que M. T., de B..., était can- 
didat. Je ne savais même pas d'où il était originaire^ 
et vraiment je croyais de mon devoir d'appuyer ceux 
de ma circonscription. Depuis, on nl'a dit qu'il était 
de Penvénan. Est-ce vrai? Alors y aurais été tout de 
suite bien disposé pour luil B... et P..., cela fait une 
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singulière différence chez moi! Pour Pleumer-Gau- 
tier, j'ignorais à nouveau la candidature de M. 
T., lorsque les républicains de celle commune ^ mon 
conseiller darrondissemenl^ maire de P..., el le 
maire de K.,. me demandaienl d*g faire nommer 
M. G. 

« Je suis obligé de tenir la parole que je lui ai 
donnée. J'ai demandé à M. le Préfet de signer la 
nomination à un autre poste de M. T aussitôt qu'il 
8*en présentera un à sa convenance, ety> vous assure 
que si je puis lui être utile un jour, il verra que ce 
que j'ai fait n'avait rien de personnel contre lui*. » 

Le cas de M. Guéry fut porté à la tribune de la 
Chambre par la voie de Tinterpellation, au cours de 
la discussion du budget de l'Instruction publique 
pour l'exercice 1907. L'interpellateur, M* Alexandre 
Blanc, ancien instituteur, député socialiste unifié 
(S. F. I. 0.), examina à un point de vue général la 
question de l'indépendance des inspecteurs de l'ensei- 
gnement et des instituteurs. <c Certes, je trouve 
naturel, dit-il, qu'un élu, qu'un homme politique 
intervienne auprès de l'inspecteur d'académie quand 
il s'agit de lui signaler des situations intéressantes; 
j'estime qu'il a raison d'intervenir aussi quand il 
s'agit de s'instituer comme intermédiaire, comme 
médiateur, afin d'éviter le prolongement des conflits 
entre des municipalités et des instituteurs.^. Mais ce 
que je n'admets pas, c'est qu'un homme politique, à 
cause même de son influence politique, puisse dire à 
un inspecteur d'académie : Vous allez nommer cet 
instituteur, parce que cet instituteur est mon ami et 

1. Humanité, n"* da 20 noTombra 1006. 
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VOUS allez le nommer parce que je veux qu'il en soit 
ainsi ^ » 

H. Blanc, <c syndicaliste », admettait donc, lui 
aussi, une certaine ingérence parlementaire dans un 
service public. Le ministre de Tlnstruction publique 
(M. Briand) trouva insuffisante la concession de son 
collègue, et fit des déclarations qui, rapprochées des 
précédentes, donnent la théorie d'ensemble : « C'est le 
devoir du représentant d'une circonscription de sur- 
veiller les intérêts de l'école... Des relations avec les 
députés, avec les sénateurs, avec les conseillers 
généraux, ils (les instituteurs) doivent en avoir. Je 
vois que déjà, dans certains départements, on engage 
des instituteurs, des directeurs d'école, des inspec- 
teurs d'académie à se tenir systématiquement à l'écart 
des représentants de la nation, ce n'est pas leur 
devoir. » 

Ce débat n'eut pas de sanction, mais la presque 
unanimité des députés eût pu dire comme l'un d'eux 
(M. Femand David) : « Quant à moi, je donne une 
pleine confiance à M. le Ministre de l'Instruction 
publique, parce que je sais qu'il est en communion 
d'idées avec la représentation nationale, avec le pays 
tout entier... » Et cette confiance, il la donnait parce 
qu'il estimait que M. Aristide Briand, en déplaçant 
M. Guéry, n'avait d'autre objet en vue que de « con- 
server toute sa dignité au corps des fonctionnaires ». 

Une anecdote illustre d'une manière assez plaisante 
ce grave propos sur l'éminente dignité des fonctions 
publiques. 

On rapporte que le président Roosevelt, importuné 

1. Journal Officiel, n** du 5 décembre 1000. 
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par les deux sénateurs du South-Dakota, qui se que- 
rellaient depuis longtemps au sujet des nominations 
aux emplois fédéraux de leur État, décida de trancher 
la difficulté par le sort. Tirant d'abord de sa poche 
une pièce de monnaie, il dit : « Face, c'est Kittredge, 
— pile, c'est Gamble. » Au sort, le sénateur Kittredge 
gagna le droit de nommer le contrôleur des banques. 
Puis le président consulta le sort en cachant une 
petite bande de papier dans l'une de ses mains, puis 
en faisant tirer la courte-paille. Finalement, en une 
demi-heure, les emplois à pourvoir se trouvèrent 
ainsi partagés, au hasard, entre les deux sénateurs*. 
Tirer au sort les places de l'État : on se souvient que 
Rabelais et Swift, avec une ironie assez sage, avaient 
déjà demandé que fussent jouées au dé les sentences 
judiciaires. 

Cette histoire n'est peut-être pas vraie au sens 
étroit du mot ; mais cela importe-t-il? Ce qui est in té* 
ressaut, c'est qu'une telle histoire ait pu naître, et, 
née, être accueillie comme un fait. Légende, sans 
doute, mais légende pleine de sens; boutade de 
l'humour yankee, mais boutade toute remplie de 
l'histoire universelle de la fonction publique. Les 
fonctions publiques sont encore distribuées à la 
faveur. Les personnes sont pourvues et non les 
emplois. 

Le principe de la dépendance politique est invoqué 
par les conseils municipaux des moindres villages. A 
la fin de l'année 1908, le receveur-buraliste d'une 
petite commune de l'ouest fut incriminé par ses 
supérieurs hiérarchiques dans les termes suivants^ 

1. Le Temps, n** du 28 novembre 1907* 

MAXIM! LEROT. i4 
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rapportés mot à mot : « A roccasion de réfections 
effectuées à Técole laïque de filles, il aurait notam- 
ment pris à parti la municipalité dans deux articles 
qui ont paru dans le journal... Par un autre entrefilet 
inséré dans le même organe, il aurait aussi blâmé le 
conseil pour avoir procédé sans solennité à la distri- 
bution des prix aux élèves de Técole dont il s'agit. 

« En définitive, sortant de la réserve que lui imposent 
ses fonctions, M... s'ingère dans des questions qui ne 
le concernent nullement. » 

Menée jusqu'à ce point, la doctrine d'État aboutit 
à enlever aux fonctionnaires considérés comme admi- 
nistrés, électeurs et contribuables, tout droit de cri- 
tique, même sur les faits ressortissant directement 
sur leur situation d'administré, d'électeur ou de con- 
tribuable : en l'espèce était dénié au receveur- bura- 
liste, même en qualité de père d'une élève de l'école 
laïque, le droit de porter une opinion libre sur la 
tenue et l'hygiène de cet établissement. L'enquête 
ayant révélé l'exactitude des propos, la peine du 
déplacement fut prononcée contre lui par l'adminis- 
tration centrale des finances. 

Le 30 mars 1907, le Comité Central de défense syn- 
dicale fit placarder sur les murs de Paris et d'un 
grand nombre de villes de province une affiche inti- 
tulée : Lettre ouverte à M. Clemenceau. Elle était 
nommément signée par les associations ou syndicats 
adhérents : c'était une œuvre collective *. 



1. Travailleurs de la Marine; Fédération des travailleurs muni- 
cipaux (excusée); Fédération des Tabacs; Fédération des AUu' 
mettiers; Fédération nationale des Syndicats d'instituteurs; Syn- 
dicat national des sous-agents des P. T. T.; Syndicat national 
des Ouvriers des P. T. T.; Syndicat des Monnaies et médailles; 
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La « lettre ouverte » exprimait le mécontentement 
de ces divers groupements contre le projet de loi du 
gouvernement sur les associations de fonctionnaires. 
Ils lui reprochaient de ne pas avoir tenu compte de la 
persévérante revendication syndicaliste des fonction- 
naires, d'un état de fait : de nombreux syndicats 
étaient tolérés (syndicats d'instituteurs, des travail- 
leurs municipaux); enfin, de manquer à la promesse 
ministérielle du Cabinet Clemenceau qui, dans sa 
déclaration lue aux Chambres, le 5 novembre 1906, 
avait dit : « En môme temps, le Gouvernement vous 
soumettra, pour régler le statut des fonctionnaires, 
un projet de loi qui, en leur assurant la liberté d'asso- 
ciation professionnelle et les garantissant contre 
l'arbitraire, les maintiendra dans l'accomplissement 
de leurs devoirs envers l'État responsable des ser- 
vices publics* ». Le projet du gouvernement venu 
tardivement sous la pression des événements, se bor- 
nait à défendre Texercice du droit syndical sans 
donner les garanties statutaires promises. 

Le Gouvernement déféra à leur conseil de disci- 
pline, non pas tous les délégués des associations ou 
syndicats qui adhéraient au Comité Central, mais un 
certain nombre d'entre eux : cinq postiers et un insti- 
tuteur, M. Nègre. 

Qu'est-ce qui motivait réellement au delà des incul- 



Association générale des Agents des P. T. T.; Association des 
jennes Facteurs; Syndicat du Mont-de-Piété ; Agents des lycées; 
Association des Gardiens de prison ; Association des Employés des 
ministères; Répétiteurs; Association générale des Douanes. — 
On trouvera une reproduction de cette lettre dans Le Temps du 
31 mars 1907. 
1. Journal OJJUielf n<* du 6 novembre 1900, p. 850. 



212 LA CRISE DES SERVICES PUBLICS 

paiions officielles, les griefs reprochés à M. Nègre et 
aux cinq postiers? C'est ce qu'il est impossible de 
préciser juridiquement car les explications du gou- 
vernement furent contradictoires. 

Au cours d'une audience accordée à une délégation 
du parti radical-socialiste, le président du Conseil 
affirma, puis confirma par lettre*, que les poursuites 
n'étaient pas engagées pour un délit syndical, propa- 
gande syndicale, adhésion à des syndicats, mais pour 
« indiscipline ». L'acte d'inculpation des trois agents 
des postes ne visait, en effet, que la protestation du 
Comité Central qui, « par son ton comminatoire et ses 
termes violents, par l'esprit d'insubordination qu'elle 
manifeste, par les excitations qu'elle renferme, et par 
la grande publicité qui lui a été donnée, est un acte 
d'indiscipline des plus graves* ». 

L'affirmation du président du Conseil n'était qu'à 
peu près exacte en ce qui concerne les cinq fonction- 
naires des postes, car, en fait, comme le fit remarquer 
M. Jaurès à la Chambre, « ces agents, ce n'est pas iseu- 
lement parce qu'ils ont signé la lettre qu'on les a 
frappés, c'est parce qu'ils ont mis en mouvement à ce 
sujet l'organisation syndicale dont ils sont membres, 
et la mesure a frappé au moins autant l'acte syndica- 
liste que l'acte même qui paraissait plus directement 
visé. C'est l'évidence même des faits*. » Quant à l'ins- 
tituteur, l'affirmation de M. Clemenceau était à peu 
près complètement erronée, puisque Nègre était 
retenu non seulement comme signataire de la lettre, 
mais aussi pour le vote d'adhésion de la Fédération 

i. L'Action, n« du 29 avriU 

2. L'Actiony n'* du 29 aTril. 

3. Séance du il mai. /. 0. du 12, Ch. des dép., 966< 
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des Instituteurs à la Confédération générale du Tra- 
vail ; et c'est bien pour fait syndical qu'il fut révoqué, 
ainsi qu'en témoignent les termes de l'arrêté qui l'a 
frappé par la suite. 

De son côté, répondant à M. Buisson, le ministre 
de l'Instruction publique (M. Briand) affirmait à la 
tribune une deuxième thèse. Après avoir dit : « Je 
vous répète qu'ici ce n'est plus une question de syn- 
dicat, c'est une question de discipline qui se pose », 
il ajoutait cependant : « Il y a des cas où la politique 
exige certains actes 1 La politique peut influencer les 
décisions du ministre; selon les circonstances, il 
tiendra compte ou il ne tiendra pas compte de l'avis 
du Conseil départemental^ ». Puis, revenant sur les 
déclarations du chef du Gouvernement, il déclara que 
M. Nègre avait été « poursuivi comme secrétaire 
de la Fédération, parce que cette fédération avait 
commis, en adhérant à la Confédération générale 
du Travail, un acte d'insubordination qu'il fallait 
réprimer*... » 

L'inculpation était donc d'ordre administratif aux 
yeux du président du Conseil, d'ordre syndicaliste et 
d'ordre politique aux yeux du ministre de l'Instruc- 
tion publique. 

Ces contradictions ministérielles qui montraient 
toute l'indétermination juridique du régime de la 
fonction publique correspondaient aux contradictions 
qu'il faut relever dans les décisions des conseils de 
discipline chargés de l'examen des faits reprochés 
aux signataires de la « lettre ouverte ». 



1. Séance du 14 mai. J, 0. du 15, Gh. des dép., p. 1011 

2. /d., p. 980. 
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Consulté par le préfet de la Seine, le Conseil dépar- 
temental émit r « avis motivé » qu'il « n'y avait pas 
cas d'insubordination de la part de Nègre; qu'il ne 
pouvait doue rendre responsable personnellement 
Nègre, qui n'a agi que comme délégué de groupe- 
ments, autorisés ou tout au moins tolérés par le gou- 
vernement* ». Quant au Conseil des Postes, il émit 
un avis diamétralement opposé : il estima qu'il y 
avait lieu à révocation *. 

Sans qu'il fût tenu compte de ces divergences 
d'opinions, les six fonctionnaires furent révoqués, 
l'instituteur par le. préfet de la Seine, les cinq postiers 
par arrêtés .du sous-secrétaire d'État aux postes et 
télégraphes*. 

Les mesures prises par le gouvernement appellent 
d'autres observations. L'association générale des 
agents des postes comptait cinq délégués au Comité 
central. Trois seulement avaient été inculpés, et 
parmi eux s'en trouvait un qui, dé service à Lyon, 
n'assistait pas à la séance où l'affiche avait été rédigée 
et votée. Il est vrai, comme le fit remarquer le ministre 
des Postes (M. Barthou), que cet agent avait assisté à 
la séance où le principe de cette lettre avait été admis 
et les fonds d'affichage votés *. Mais l'objection était- 
elle péremptoire? On peut en douter, puisque l'absent 
avait été choisi de préférence aux autres membres du 
Conseil d'administration qui avaient assisté à toutes 
les séances. D'autre part, dix-sept associations avaient 
signé la « lettre ouverte ». Pourquoi le gouverne- 

1. Le Temps ^ n** du 17 avril 1907. 

2. W., n° du 27 avril. 

a. W., n"' du 21 et 26 avril. 

4. y. O. du U mai, Gh. des dép., p. 949. 
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ment n'en retint-il que quatre? Pourquoi n'avoir pas 
poursuivi tous ceux qui avaient pris une part quel- 
conque de responsabilité dans la rédaction de celte 
affiche? 

Si Ton examine plus particulièrement le cas de 
M. Nègre, on doit dire que le ministre n'atteignit en 
le frappant ni l'organisateur du mouvement syndica- 
liste — c'était M. Dufrenne, — ni le rapporteur de la 
question de l'adhésion de la fédération des institu- 
teurs à la C. G. T. — c'était M. Désirât, — ni le 
délégué au Congrès — M. Nègre assistait bien au 
Congrès, mais il ne prit pas part aux votes, — ni l'exé- 
cuteur de la décision du Congrès — puisque l'adhé- 
sion, votée en principe, ne fut pas réalisée par la 
fédération des instituteurs. 

1. Voir Compte-rendu du Congrès de Nantes dans V Émancipation 
de l'instituteur (organe de la Fédération des syndicats), 1007, n*^ 35, 
p. 16 et suiv. 



II 

Xj'intérët profdsftioimdl des fonctionnaires. 

C'est contre cette dépendance politique, contre 
ces incertitudes juridiques, contre ce népotisme que 
protestent tous les employés publics, fonctionnaires 
manuels des manufactures et ateliers de TÉtat et 
fonctionnaires intellectuels des bureaux. Hommes^ 
citoyens, les fonctionnaires se refusent à n'être que 
des <c citoyens spéciaux » dans TÉtat, sans autres 
droits que l'obéissance, sans doute à Tàbri de la 
nécessité par le traitement et la retraite, mais cons- 
tamment rappelés à la subordination, au silence par 
rÉtat qui « les paie ». Ils ne veulent plus rester dans 
cette « condition dégradante », que le Temps signala 
un jour, continuer à constituer une espèce de colonie 
dans la métropole, suivant la comparaison du profes- 
seur Hauriou, qui n'a pas trouvé de meilleure expres- 
sion pour marquer l'infériorité de leur statut régle- 
mentaire au regard du statut légal de tous les autres 
membres de la Cité. Les faits les ont amenés à penser 
que leurs devoirs, ils les rempliront avec d'autant 
plus de zèle et de compétence qu'ils n'auront pas à 
se préoccuper de la faveur, que leur recrutement et 
leur avancement s'opéreront uniquement en considé- 
ration de l'ancienneté et du savoir. 
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Tandis que le Parlement prétend leur imposer 
la qualité d'agents politiques les fonctionnaires 
demandent à n'être considérés que comme des agents 
techniques. C'est de cette opposition qu'est né ce 
que Ton a appelé le syndicalisme administratif. 

Groupés professionnellement, les uns usant de la 
loi du 21 mars 1884 sur les syndicats, les autres de la 
loi du 1" juillet 1901 sur les associations, les fonction- 
naires ont déclaré que Ton ne pouvait exiger d'eux que 
de la compétence et de l'application. Les partis, ils 
veulent les ignorer, sans les combattre, ni les servir; 
et leur besogne, ils affirment qu'elle ne doit être que 
professionnelle. Autrefois officiers royaux, aujour- 
d'hui officiers au service des partis, ils s'émancipent 
pour n'être que les employés des administrés. Dans 
un article de la Petite Gironde y M. Barthou écrivait à 
l'appui de cette prétention : « Il faut vivre avec son 
temps et ne pas perpétuer dans les mœurs de la 
démocratie le dogme d'un État souverain et infail- 
lible dont les fonctionnaires seraient les esclaves 
résignés et muets ^ ». 

Le « syndicalisme administratif » apparaît ainsi 
comme une « prise de possession » des services 
publics par les agents qui veulent leur imposer une 
organisation technique; partant comme une lutte 
contre la hiérarchie qui, selon M. Larnaude, est, 
dans une certaine mesure, comparable à un régi- 
ment. C'est une lutte contre un système qui met le 
gouvernement entre les mains d'hommes politiques 
incompétents, enfin un essai pour substituer aux 
règles tirées de l'intérêt des partis des règles tirées 

1. Cité dans VHumanilé, n« du 2 février 1906. 
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1. Cité dans VHumanité, n<* du 2 février 1906. 
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\de rintérôt des administrés. C'est ce goût de Tordre 
professionnel qui anime le Manifeste syndicaliste 
)des instituteurs : « Les instituteurs sont décidés à 
substituer à Tautorité administrative qui avoue son 
• impuissance devant les ingérences politiques, et aux 
influences politiques auxquelles ils ont été jusqu'ici 
obligés d'avoir recours pour corriger les injustices 
administratives, la force syndicale *■ ». 

Si les fonctionnaires s'associent, dit à la Chambre 
M. Alexandre Blanc, « ce n'est pas pour constituer 
une bureaucratie oisive et tracassière; ce n'est pas 
pour s'imposer aux pouvoirs publics, mais pour dis- 
cuter librement avec eux des intérêts corporatifs qui, 
dans aucun cas, ne peuvent être opposés aux intérêts 
généraux; c'est surtout pour éviter le favoritisme, 
pour éviter ces nominations scandaleuses qui jettent 
le découragement dans le personnel* ». 

Pour cet ancien instituteur, le syndicalisme admi- 
nistratif paraît être « surtout » une assurance contre 
le favoritisme politique; il ne le destine pas à détruire 
la hiérarchie. Il ne lui assigne pas pour but de 
« s'imposer aux pouvoirs publics » ; il veut seulement 
en faire l'instrument de leur amélioration, en autori- 
sant les fonctionnaires à « discuter librement des 
intérêts corporatifs », discussion qui aura plus par- 
ticulièrement pour objet d'élaborer des règles donnant 
aux fonctionnaires la certitude « que leur avancement 
dépend du mérite, du mérite seul », grand avantage, 
car ils « feront mieux leur service ». 

1. Manifeste des instituteurs syndicftlistes {Reoue de VEnsàgne- 
ment primaire^ 1905, n* 9, p. 65). — Voir aux Annexes, p. 315. 

2. Séance du 7 mai 1907, Jour/ial Officiel du lendemain, Chambre 
des députés^ p. 904. 
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A la même séance de la Chambre, M. Edouard 
Vaillant* chercha plus au fond le sens social d'un 
fait dissimulé sous des apparences de crise de majo- 
rité. II fit un e^xposé complet de Taction syndicaliste. 
Il montra sa portée constitutionnelle : « Il s'agit de 
savoir si TÉtat conservera les formes, la constitution 
monarchique, impériale et centralisée d'autrefois, ou 
bien s'il prendra des formes républicaines et démo- 
cratiques ». Problème constitutionnel, quoique de 
nature socialiste, car, pour l'orateur, cette évolution 
peut se faire « normalement », avec le concours du 
gouvernement; c'est même ce concours qui lui donne 
une portée ministérielle, parlementaire ou politique. 
Les associations postières, universitaires, indus- 
trielles, il les retient comme le commencement d'une 
« socialisation des fonctions de l'État » : c'est le 
début de la « société socialiste de producteurs asso- 
ciés, où une administration, non plus liée au sol, 
mais professionnelle, une administration des choses... 
remplacera l'État, l'État de classes ». 

La crise actuelle M. Vaillant n'en faisait donc pas 
un simple mouvement de mécontentement dans le 
personnel, mais un mouvement d'ordre général, au 
développement duquel il liait l'intérêt du public : en 
réclamant « une organisation vraiment sociale dont 
l'organisation syndicale fournit l'indication, en y asso- 
ciant tous les participants actifs pour leur gestion », 
les fonctionnaires défendent des intérêts qui sont 
« identiques » à ceux du public; en se rapprochant 
des syndicats ouvriers, les fonctionnaires syndica- 



i. Séance du 8 mai, Journal Officiel du lendemain, Chambre des 
députés, particulièrement à partir de la page 025. 
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listes affaiblissent Tautorité de TÉtat, autorité qui 
n'est tournée que « contre eux-mêmes et contre leur 
classe » pour le plus grand profit de la division des 
classes. 

Les fonctionnaires sont syndicalistes parce qu'ils 
entendent ignorer les partis, les brigues politiques * : 
si ce n'était peut-être un peu jouer sur les mots on 
pourrait même dire qu'ils sont syndicalistes parce 
qu'ils veulent n'être que des fonctionnaires, attachés 
à la fonction, respectueux du service public. Ainsi 
entendu le syndicalisme peutril être ramené à une 
question de mot, à une question de sentiment'? C'est 
par l'adhésion à ce mode d'association que les agents 
de l'État espèrent se détacher des formes politiques 
qui mélangent l'administration et le gouvernement, 
Tadministration — en vue des services, et le gouver- 
nement — en vue des personnes. 

En se syndiquant, les fonctionnaires sont devenus 
un corps déUbérant. Pouvait-il en être autrement? 



1. Cf. dans ce sens, E. Pooget, Le cas Jawiùn (Tiibone syndi- 
cale de VHamanitéy n^ du 16 mai 1907). 

2. Un ministre de llnstraction publique (M. Briand) disait an 
banquet annuel de TUnion des instituteurs et des institutrices 
publics de Paris et de la Seine : « Vous arez le droit de tous 
grouper dans des unions comme celle-ci. De quel nom les appel- 
lerez'Tous? Seront-ce des amicales? Les désignerez-vous d*un 
autre nom? Ce sont des mots... » {Humanité ^ n* du 3 décembre 1900). 
— « Questions de mots^ diriez-vous. Non pas, mais si tous Toolez» 
questions de sentiments : ce n^est pas du tout la même chose. » 
(G. Bougie, Les Syndicats de fonctionnaires, Beoae de mit, et de 
morale, n* de septembre 1907; tirage à part, p. fi; cf. p. 21). — 
« Nous voulons des syndicats pour plusieurs raisons : raisons de 
légalité, raisons professionnelles, raisons de sentiment aussi 
peut-être. » (Lettre de M. Emile Glay, instituteur, membre du 
Conseil départemental de la Seine, au directeur du journal 
Le Temps j n* du 29 novembre 1905). 
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Par définition, toute association impose à ses membres 
le sens de Fautonomie corporative. 

Le syndicat est un groupement de travailleurs, de 
praticiens, réunis par des affinités techniques. Rien 
d'arbitraire dans une telle institution, dont la compo- 
sition dépend de Torganisation industrielle elle-même. 
Travailleurs, tous ses membres sont, en cette qualité, 
égaux, équivalents les uns aux autres; partant, tout 
s'y décide en commun. La discipline, c'est-à-dire 
Tensemble des devoirs professionnels, y est contrac- 
tuelle, sans supérieur hiérarchique; le syndicat 
cherche à l'assurer par la coopération des travail- 
leurs, suivant un type de liberté dont le meilleur 
exemple est fourni par l'imprimerie communiste de 
la rue de Pondichéry, à Paris, VÉmancipatrice. 

Appliqués entre syndiqués ces principes ont tendu, 
à peine formulés, à déborder le cadre du contrat 
d'association et à s'imposer à l'État. De politique, le 
conflit entre les fonctionnaires et l'État est ainsi 
devenu social. 



III 

lie conflit entre Tintérèt professionnel 
et r^utorité. 

A la première séance de la Chambre du 22 novem- 
bre 1907 *, plusieurs députés (MM. Steeg, Ch. Dû- 
ment, Bedouce) demandèrent au sous -secrétaire 
d'État des Postes (M. Simyan) de rapporter une cir- 
laire, en date du 30 juillet 1907, qui modifiait les règles 
d*avancement. 

Jusqu'à cette date, en vertu de Tinstruction minis- 
térielle du 18 juin 1906, Favancement du personnel 
des agents se faisait au choix au bout de trois ans, au 
demi-choix au bout de trois ans et trois mois et à 
Fancienneté au bout de trois ans et six mois. Cette 
répartition entre les trois catégories était confiée aux 
soins de commissions départementales de classement 
qui, en vertu de ce texte de 1906, disposaient de 
deux éléments d'appréciation. Le premier résultait 
du calcul mathématique des notes relevées sur les 
feuilles signalétiques; le second, de l'appréciation 
par la commission de l'ensemble du dossier. Cette 



i. Journal Officiel du 23 novembre 1907, p. 2408 et suÎTantes. 
Cf. Le profestiormel des postes, des télégraphes et des téUphones^ n* da 
25 novembre 1907. — VHumanitéy n* da 14 octobre 1907 (Dam Us 
postes. Une eirealaire spoUalrieé), 
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appréciation, dite « cote d'avancement ou de propo- 
sition )>, servait à répartir les agents dans les trois 
catégories. Les commissions départementales dispo- 
saient ainsi d'une grande liberté, dont elles avaient 
usé à la satisfaction du personni&l. C'est cette liberté 
que le sous-secrétaire d'Etat avait voulu réglementer, 
jusqu'à la supprimer : sa circulaire prescrivait, en 
effet, que la répartition da personnel devait se faire 
par « nombres à peu près égaux » dans les trois 
catégories (33 p. 100). Cette « règle du tiercement » 
provoqua un extraordinaire mécontentement. 

M. Bedouce fit connaître que quatre-vingt-deux 
groupements d'employés des postes avaient, dans 
diverses réunions tenues sur divers points du terri- 
toire, voté des ordres du jour dé protestation contre 
les conséquences jugées funestes de cette circulaire 
restrictive. Â ces groupements s'étaient joints des 
journaux. La France de Bordeaux écrivii : « Il y a dol 
au sens exact du mot, c'est un déni de justice abso- 
lument caractérisé ». VAction : « Il est impossible 
d'appliquer la circulaire sans léser des droits acquis ». 
Le Petit Parisien : « Le sous-secrétaire d'État ne doit 
pas être sans regretter quelque peu de l'avoir signée ». 
VEst républicain compara le sous-secrétaire d'État à 
« un directeur d'entreprise qui se plaindrait d'avoir à 
diriger un personnel trop habile et trop conscien- 
cieux ». 

Le sous-secrétaire d'État défendit sa décision. 
MM. Ch. Dumont, René Besnard, Chaumet, P. Cons- 
tans reprirent la critique de M. Bedouce : la Chambre 
paraissait convaincue et semblait toute disposée à 
voter une résolution de blâme, lorsque le sous-secré- 
taire d'État reprit la tribune. Il opposa l'Association 
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générale des postes au Pariement, et obtint un Tote 
favorable. 

M. Ch. Dumont Triait de loi dire : « Voilà la ques- 
tion que je loi pose clairement, question que j'estime 
devoir être nettement posée dans Fintérêt du p^^onnd 
comme dans l'intérêt du public ». Le sous-secrétaire 
d'État rinterrompit brusquement : « Surtout dans 
rintérêt d'une association qui veut faire pression sur 
la Chambre ». {ExclcunaiionM à rextréme gauche. — 
Applaudissements sur divers bancs.) 

« Il faut dire nettement, ajouta-t-0 véhânenie- 
ment, que l'Association générale — puisqu'O faut la 
nommer — veut obtenir le retrait de la circulaire 
pour avoir le droit de crier victoire, comme cUe 
l'a fait au lendemain du retrait de la circulaire de 
M. Bérard, et pour pouvoir engager tous les agents 
à venir à cette association. Messieurs, j'ai ici dans 
mon dossier des notes indiquant de la façon la {dus 
précise qu'on s'est adressé à tous les députés pour 
obtenir le retrait de cette circulaire et pour obtenir 
en même temps la réintégration des agents qui ont 
été frappés. Ce que veulent les protestataires, c'est 
surtout faire de la réclame pour leur groupement. 
{Bruit à V extrême gauche. — Très bien! très bien! à 
gauche et au centre.) 

« Voilà comment on tente d'agir et de faire pression 
sur l'administration. Eh bien, le sous-secrétaire d'^at 
ne peut pas accepter d'être ainsi brimé par les agents 
qui sont sous ses ordres. {Très bien! très bien! aa 
centre et à gaucfie. — Bruit à Pextréme gauche.) 

« J'entends maintenir énergiquement la discipline 
dans le personnel, et pour me permettre de conserva 
toute l'autorité dont j^ai besoin^ je demande à la 
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Chambre de voter la proposition de résolution pré- 
sentée par M. Plissonnier. Il faut en finir. » 

M. Bedouce essaya de rétorquer Targumentation : 
« M. le Sous-Secrétaire d'État se plaint que l'Asso- 
ciation générale des agents des postesse soit adressée 
à quelques députés pour défendre ce qu'elle croit être 
juste. Cependant une des raisons pour lesquelles on 
refuse aux employés de l'État le droit de se syndiquer 
et le droit de grève, c'est qu'on leur dit ; Étant fonc- 
tionnaires, vous avez la Chambre pour vous défendre. 
Il ne faudrait pourtant pas leur refuser aussi le droit 
de se servir de ce moyen défaire entendre leurs justes 
doléances. » {Interruptions.) 

Et l'orateur cita la fin de la requête de l'Associa- 
tion générale : « Nous sommes convaincus, monsieur 
le Sous-Secrétaire d'État, qu'après avoir pris connais- 
sance de notre rapport, vous serez pénétréde la justesse 
et du bien-fondé de noire respectueuse protestation 
et que vous voudrez bien, comme le fit M. Bérard, en 
1903, rapporter la circulaire relative à l'avancement ». 

La discussion se termina par le vote de la résolu- 
tion de confiance Plissonnier, acceptée par le sous- 
secrétaire d'État : 391 voix contre 184. 

C'était la victoire du groupement politique sur le 
groupement professionnel. Mais quelle victoire? Une 
victoire de quelques semaines, comme les événe- 
ments le prouvèrent par la suite. 

C'est cette même circulaire qui fut un des motifs 
de la grève générale des Postes, au mois de mars 1909. 
Cette fois encore la victoire politique fut assurée au 
gouvernement par le rappel des principes constitu- 
tionnels : à la séance du 19 mars, il eut 368 voix 
contre 211. C'est le ministre des Postes (M. Barthou) 

MAXIME LSROY. i^ 
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qui réintégra les postiers dans la dépendance poli- 
tique d'où ils roulaient sortir au nom de leurs inté- 
rêts professionnels par ces paroles précises et cou- 
pantes : a II ne peut pas se rencontrer un ministre, 
soucieux de ses droits et de sa responsabilité, qui 
• accepte de discuter et de traiter (Tégcd à égal avec 
les fonctionnaires placés sous ses ordres. *Vif% 
applaudissements. ) Une égalité de cette nature Serait 
l'expression, la forme à peine dissimulée de Tanar- 
chie. Un ministre traitfe d'égal à égal avec les membres 
du Parlement; mais il m'est impossible d'admettre, 
sans abdiquer la notion même de discipline dont je 
suis le représentant, que les associations de fonc- 
tionnaires puissent discuter avec lé ministre sur un 
pied d'égalité. » 

Les événements obligèrent assez vite le Goaveriic- 
ment à entrer en rapport avec les grévistes, et à les 
traiter en égaux. Une transaction sortit de ce rap- 
prochement. En échange de l'amnistie complète pour 
tous les faits de cette grève formidable, qui à un 
moment manqua de s'étendre aux cheminots^ et de la 
promesse, claire, quoique sous-entendue, du départ 
prochain de Timpopulaire sous-secrétaire d'État, les 
postiers acceptèrent de reprendre le travail. 

Vainqueurs sur un vote politique, le gouverne- 
ment, le rég^e, la constitution étaient en fait 
vaincus. Ck>nstitutionnellement, socialement le goo* 
vemement était vaincu. H était vaincu puisque les 
postiers, menacés de peines les plus sévères ao 
début de la coalition, rentraient indenmes. Une 
affiche du comité de grève prit acte publiquement 
de cette victoire évidente. Mais victoire dont lès évé- 
nements ne tardèrent pas à amoindrir la portée : les 
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postiers recommencèrent la grève quelques semaines 
plus lard (mai 1909), pour diverses raisons, notamment 
parce que lé sous-secrélaire d*État des postes restait 
en fohctions. Le gouvernement usa, cette fois, de la 
« manière forte » : il révoqua pluS de huit cents agents et 
sous-agents (exactement 805). La grève cessa pt^sque 
immédiatement ; mais lui survécut la fédération des 
P. T. T., (\\x\ avait été créée au cours de cette lutte. 

Si lé pouvoir est Fensemble des fonctionis publiques, 
oh ne devra pas s'étotiner que le gouvernement, agéiit 
des partis, combatte avec âpreté les fonctionnaires 
qui réclanaent un droit hostile à rexistencé des parlis. 
Il les combat d'abord en affirmant la nécessité de 
ses plrérogatives; il les combat ensuite au nom de 
Tordre, de la discipline et de l'intérêt public. U ne 
peut pas ne pas les combattre. 

Lés associations professionnelles de fonctionnaires 
« n'btit, en effet, pas de place dans là hiérarchie 
adinitiistrative », comtne Ta fait remarquer le profes- 
seur Rolland*, dans une hiérarchie dont Timpersoii- 
nalisatibn n'est qu'apparetite, puisqu'elle aboutit aux 
cabinets des ministres, représentants dé la majorité. 
Les fon'ctioiinàires, en s'associant, violent la disci- 
pline, non point toute discipline, mais cette disci- 
pline qiii confond les devoirs envers les fonctions 
avec les oblij^ations envers les partis; ijs vont aussi 
contre l'intérêt public, contre la volonté générale, 
puisque cônstitutiôfanellèmefat l'intérêt public n^est 
que. l'intérêt de la majorité électorale, voix de la pré- 
tendue Volonté nationale^. 

1. Lé projet de loi àair. les associations de fonctionnaires (Reme du 
droit public, n» d'avril-mai-juin 1907, p. 254 et 255). 

2. « Cette khaiorité iifipôàe &a vôloûté douVeraiiib; ^llë l'Impose 
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Cette latte des foncUonnaires associés contre le 
Parlement est en voie de s'organiser méthodiquemenL 

A la fin de Tannée 1906, M. Emile Glay rapportait 
dans V Humanité^ que le syndicat des institateors 
des Bouches-da-Rhône voulut, dès sa constitution, 
établir un règlement d'avancement basé sur le mérite 
et Tancienneté des services : 

« Considérant, porte ce texte, que le mode d'avan- 
cement actuellement pratiqué dans les nominaUcms, 
en laissant une lai^ part à Fintrigue, rabaisse les 
caractères, lèse les intérêts et ruine le sentiment de 
solidarité corporative; soucieux à la fois de la dignité 
et des intérêts matérieb de ses membres, persuadés 
que cette dignité ne pourra être sauvegardée que par 
l'application d'un règlement très précis sur l'avance- 
ment; que les intérêts individueb sont indissoluble- 
ment liés aux intérêts de tous et qu'ils ne peuvent 
être utilement défendus que par la collectivité , 
— Affirme sa volonté, conmie tuteur l^;al de tous ses 
adhérents, d'arriver à s^entendre avec l'inspecteur 
d'Académie, représentant le contrôle nécessaire de la 
Société, pour toutes les nominations à faire, au plus 
grand profit des intéressés, de l'école et de 1 admi- 
nistration elle-même. » 

Le règlement était ainsi rédigé : « Article premi^*. — 
Les membres du syndicat devront informer le c<N[iseiI 

à tons, partout et pie8<iae en tout EUe représente la volonté 
nationale, dite»-voas. Sans doute; mais c^est là une pure flctioQ 
pareille à eelle qu'énonçait jadis Louis XIV en assimilant à sa 
Tolonté souveraine la volonté de TÉtat ». H. Berthélemj, La Orôe 
do fonetionnarisme (Questions pratiques de législation onviitee, 
d^économie sociale. Revue mensneUe dirigée par M. Paul Pic, 
éditée à Lyon, n* de juin lOM, p. 108). 
1. N* du 17 octobre iOM {SjndietU contre fanoritiMmey, 
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des demandes qu'ils désirent formuler auprès de 
radministration. 

« Art. 2. — Les postes constituant un avancement 
sont accordés à Tancienneté générale des services, 
sauf le cas de démérite reconnu par le conseil syndical, 
sur observation de l'inspecteur d'Académie. 

« Art. 3. — Afin de permettre à chacun de juger 
de ses droits à un avancement et aussi de se rensei- 
gner sur l'importance de chaque poste, il sera dressé 
par les soins du syndicat : 

a io Un tableau de tous les instituteurs, un autre 
de toutes les institutrices, classés par rang d'ancien- 
neté, avec indication du poste occupé ; 

« 2® Un tableau de tous les postes avec l'énuméra- 
tion des avantages attachés à chacun d'eux. 

« Ces tableaux seront tenus à jour par le conseil 
syndical. » 

La publication de ce règlement fut suivie d'un 
mouvement qui ne tint aucun compte des règles qu'il 
avait posées, ainsi que le fit connaître VOuvrier syn- 
diqué^ organe de la Bourse du Travail de Marseille, 
par les renseignements suivants : 

« M..., vingt-quatre ans de services, ancien trésorier 
de la souscription des instituteurs en faveur de la can- 
didature Carnaud, en 1902 et en 1906, obtient une 
direction d'école à Marseille, passant sur le dos de 
cent trente collègues plus anciens et tout aussi 
méritants, après avoir obtenu, l'an passé, une faveur 
semblable pour sa femme. B..., secrétaire de la 
Fédération des Amicales et de la souscription (en 
faveur de M. Carnaud), quinze ans de services, 
obtient^ sans titres, un poste dans une école primaire 
supérieure, au détriment d'un collègue possédant les 
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titres nécessaires. Mme B..., quinze ans de services, 
obtient une direction à Marseille, évinçant plus de 
trois cents collègues. Â..., ancien secrétaire du comité 
Brisson, passe sur le dos de deux cents collègiies 
pour obtenir une direction à Marseille. F..., ancien 
président d^Âmicale , ancien socialiste passé au sef r 
vice de M. Brisson, obtient une direction à Marseille. 
S..., ancien président de TAmicale, passe sur le dos 
de cent soixfinte collègues pour arriver à une direc- 
tion à Marseille. B..., président du conseil 4'arron(îis- 
sement, passe sur cent vingt collègues pour obtenir 
le poste de directeur à Marseille. » 

La fédération départementale des organisations 
professionnelles des fonctionnaires des Bouches-du- 
Rhône prit l'initiative d'écrire aux représentants poli- 
tiques du département pour les prier de transmettre, 
pour avis, aux associations, toutes les lettres 4e 
recommandation qu'ils recevaient. Parmi ces repré- 
sentants, M. Vincent Carlier répondit qu'il déférait à 
cette demande, M. Garnaud s'y déroba en affirmant 
son droit de soutenir librement les instituteurs répu- 
blicains. En outre, il adressa à YHumaniié * une pro- 
testation dans laquelle il exposa sa doctrine : « Faire 
avancer à tour de rôle les instituteurs par rang d'âge 
et de services, pourvu qu'ils n'aient point démérité 
aux yeux de leur sypdicat, et quelle que soit leur 
yaleur professionnelle, serait' de la part de toute 
administration une véritable trahison envers les inté'« 
rets dont elle a la charge. 

« Pour ce qui me concerne, j'accepte comme un 



1. N» du 19 octobre 1906. NouveUe lettre de M. Carnaud, dans 
VHummité du 22 octobre. 
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honneur le reproche mérité d'avoir contribué à faire 
dQni^er de ravancemen^. à M., président; à B., secré- 
taire de la Fédération des instituteurs de France, 
et à M. 

(c Tant qu'un autre mode légal d'avancement du per- 
sonnel enseignant ne sera pas édicté, je continuerai à 
recommander aux autorités les instituteurs qui,comnf e 
1^., B. et M. auront rei^du d'aussi grands services, d'une 
part, à renseignement et à la corporation des institi|r 
leurs, 4'autre part, à la République cpntre Iç^ réactiqp. 

« Qiif^d les ii^sp^cteurs de renseignement oppose- 
ront à mes candidats 4'autres candidats républicains 
ayant plus de mérite, je m'inclinerai toujpurs devant 
leur choix, comme je Tai fait dans le passé. » 

C'était là le système administratif ru8fse, dont une 
des règles générales défei^d aiix fonctionnaires d'ap^ 
partenir aux partis opposés au gouvernement \ mais 
avec une légère correction : dans un article posté- 
rieur^, M. Carnaud a admis que les instituteur^ 
pouvaient faire de l'opposition au gouvernement. 
Que valait cette faculté? Sans doute peu de chose, : 
au point de vue de la liberté, puisque, dans sa leHre à / 
VHumaniié^ ce parlementaire avait fait du loyalisme ' 
gouvernemental un des principaux titres (sinon le ' 
prinpipt^l titre) à l'avancement. En somme, selon une 
expression empruntée à un ordre du jour de l'associa- 
tion des anciens normaliens de la Seine, M. Carn&ud 
« érigeait l'intervention des hommes politiquei» en 
une institution administrative^ ». 

i. Le Temps f n° du 24 octobre 1906. 

2. Le Matin, n" du 28 janvier 1907. 

3. La Revue de VEnseignemént primaire, n" du 18 novembre 1906, 
p. 94. 



232 LA CaiSS DBS gBRTHXS PCBUCB 

Le syndicat des mstitateors des Bonches-da-Rlidiie 
intervint alors dans la polémique par cet ordre du 
jour : 

« Le Syndicat ne désire pas plus rerenir au temps 
de raii>itraire administratif (est-fl bien mort?) quH 
ne veut rester sous le r^^ime de l'arbitraire politique. 
D combat Tun et Tautre avec la même énergie. 

« A cet effet, il engage les instituteurs à ùâre 
leurs affaires eux-mêmes et les invite à soumettre 
leurs demandes de changement au contre des 
autres membres de la corporation pour s'indiDa*, le 
cas échéant, dcTant le plus anci^i — sauf le cas de 
démérite. Avec cette dernière clause, le symficst se 
défend de Taccusation de protéger la paresse ei fl 
oblige Tadministration à dire pourquoi elle prélère le 
mérite de tel instituteur qu'elle a choisi à celui de Iri 
autre plus ancien, qu'elle délaisse. 

« Au nom de ses électeurs socialistes, le cilqyes 
Camaud nous conteste le droit d'agir ainsi. D est là 
pour empêcher l'administration de nomma* les 
réactionnaires et les incapables. Sous la plume d*un 
élu qui a abandonné son parti pour participer aux 
faveurs du pouvoir, nous savons ce que cacbeot ces 
mots*. » 

M. Emile Glay (qui en 1904 avait donné un carac- 
tère syndicaliste à sa canditature au cons^ d^iar- 
mental de la Seine, on il fut éAn) examina cette 
polémique dans la Revue de F Enseignement prîmaireK 
n montra dans l'incident Camaud une des (dirases les 
plus indicatives de l'évolution des services publics : 



i, ffamamiié, n* du 2 noTemlne 1006. 
2. N- des 4, 11 et 18 norembre 1006. 
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la campagne contre les politiciens a pour fin Tauto- 
uomie corporative. 

Si les fonctionnaires se syndiquent contre les 
députés, serait-ce donc contre la nation? « C'est 
contre le pays, contre la nation qu'ils se révoltent », 
disait à la tribune ud ministre de Tlnstruction 
publique * ; et il ajoutait : « Vous dites : c'est le droit 
du citoyen. C'est ici qu'est le sophisme, car, dans 
l'association professionnelle qui est constituée à 
raison de la fonction et avec l'autorité de la fonction, 
ce n'est plus le citoyen qui agit, c'est le fonction- 
naire. Et comment admettre que cette autorité, qu'il 
tient d'une fonction qui ne lui appartient pas, qui 
lui est donnée par la nation, comment admettre qu'il 
puisse la retourner contre la nation elle-même*? » 
Dans un discours prononcé au 21' banquet de l'asso- 
ciation du personnel des Travaux publics, en no- 
vembre 1907, M. Barthou, ministre des Travaux 
publics, en reprenant la même alimentation, disait 
que le Gouvernement « abdiquerait son droit pri- 
mordial s'il laissait se retourner contre le Parle- 
ment et contre lui l'autorité qu'il confère à ses 
agents^ ». 

Ce reproche est-il fondé que les fonctionnaires se 
groupent contre la nation « au nom de l'autorité »? 
Us se groupent au nom de la compétence ; et, bien 
loin de revendiquer une autorité, ils déclarent ne 
vouloir être que des techniciens, des professionnels. 
S'ils se « retournent » vers le Parlement et le Gou- 

1. Séance de la Chambre du 13 mai 1907, Journal Officiel du 14, 
p. 975. 

2. Id.y p. 975. 

3. Le Temps, n*" du 18 Qovembre 1907. 
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vernement, c'esl pour les inviter à les décharger 
de tout pouvoir à caractère gouvernemental — ep 
admettant que le? cantonniers oii les instituteurs 
puissent en quelque manière être considérés commO 
« investis » d'une autorité. L'objection opposé^ au 
syndicalisme ne dérive donc pas des faits : c'est au 
nom de ses principes à lui que le Gouvernement 
combat les prétendus usurpateurs. Les employés 
n'usurpent pas, ils $d>diquent. La critique qu'on leur 
adresse ne dérive nullement des principes du syndi- 
calisme administratif, préoccupé d'aménagements 
techniques, de réformes professionnelles. 

On peut craindre, sans doute, que les fonctionnaires 
trop solidaires ne créent une tyrannie aussi insuppor- 
table que celle dont ils ont prétendu se débarrasser 
en se syndiquant. « Des gouvernants exploiteurs, 
disait M. Paul Desjardins à VUnionpour la vériiéy font 
mépriser un régime, mais des fonctionnaires tyran- 
niques, ou simplement capricieux, le font haïr, et le 
despotisme des sous-agents est véritablement le plus 
difficile à supporter*. » 

Le professeur Berthélemy a écrit, dans une étude 
sur la crise des services publics : « L'intérêt du 
public, dont TÉtat a principalement la garde, exige 
qu'on ne remette pas à des groupes autonomes et 
indisciplinés le soin d'assurer le fonctionnement des 
services publics, au lieu d'en charger des corps 
dociles et hiérarchiques* ». De telles phrases résolvent 
tendancieusement le problème : si le syndicalisme 
n'avait pour objet que de remettre la direction des 



1. Libres entretiens^ 4' série, n*** 5, 6, 7, p. 381. 

2. Op. cit. et eod. ioc, p. 164. 
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services à. des agents indisciplipés, turbulents, qui 
penserait à le défei^dre? Le syndicalisn^p n'a eu tant 
de succès parmi lès fonctionnaires, et môme pcirmi les 
juristes professionnels, parmi lesquels il faut réserver 
une place particulière à M. Léon Puguit\ qpe pfqrce 
qu'il prétend apporter une doctrine d'ordre et un^ 
discipline méthodique. Faut-il rappeler que les 
«agents des postes frappés pour avoir signé la « Lettre 
ouverte » au président du Conseil, avaient des nptes 
non seulement an-d^ssus de la moyenne, n^^is même 
au-dessus de Texcellence * ? Voilà les hommes qui 
composent cette << minorité violente dont )a faiblesse 
du pouvoir, comme a dit M. Fernand Ffture, exalte 
'audace* »• 

On prévoit la servitude des consommateurs, les 
abonnés du téléphone à la merci des téléphonistes, 
les voyageurs à la merci des cheminot» : où s'arrête- 
ront les marchandages? et quelle ne sera pas Tinsé- 
curité d'une vie sociale sous la menace constante 
d'un arrêt des services publics? 

A la vérité, cette insécurité que l'on redoute pour 
les services publics, en raison de leur grande 
nécessité, est encore le fait d'un grand nombre 
de services, tout aussi nécessaires, qui ne sont pas 
publics : tels les services de la boulangerie ou de Ja 
boucherie. Quelles perturbations amèneraient dans 

1. Léon Duguit, Le droit social^ le droit individuel et la transfor' 
mation de l'État (1908). 

3^. Vuir les notes de ces agents dans la brochure éditée par 
TA. G. des agents des P. T. T. : les syndicats de fonctionnaires; 
les trois agents des postes devant le Conseil de discipliney 20 avril 1007 
Cette brochure reproduit la « lettre ouverte >• à M. Clemenceau 
et la plaidoierie de M..E. Thibault pour les postiers. 
. 3. Art. cité, Revue polit, et parlçn\,f 1907, p. 580. 
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une ville des grèves afTeciant en même temps le gaz, 
l'eau, le pain et la viande, services privés? La ville 
ne serait-elle pas plus atteinte dans sa vie que par 
six grèves concomitantes des agents des postes, des 
rédacteurs du Ministère de llnstruction publique, 
des ouvriers des tabacs, des allumettiers, des ouvriers 
de la manufacture de Sèvres, et des ingénieurs des 
ponts et chaussées, voire que par une grève des 
agents de police? Ce ne sont donc pas seulement 
les fonctionnaires qui peuvent nous faire craindre 
une tyrannie économique, mais tous les ouvriers, de 
plus en plus solidaires; en conséquence, on peut dire 
que l'argument ne vaut pas spécifiquement contre 
les fonctionnaires. C'est tout le régime de l'industrie 
qu'il atteint, tout le régime des syndicats ouvriers. 

Au fond, n'est-ce pas là un argument qui menace 
toute la liberté? Il mène au socialisme d'État. En 1904, 
une des sections du Musée social, discutant sur le 
projet Barthou, demanda que le droit de grève (c'est- 
à-dire le régime du libre débat entre employeurs et 
employés) fût dénié à toutes les catégories d'ouvriers 
ou d'employés dont « le chômage entraînerait en 
même temps la suspension de la vie nationale ». 
Nommément, la section, par la voix de M. Cheysson, 
énuméra « les facteurs, les omnibus, les services 
d'eau et de gaz, les chemins de fer* ». N'échappe- 
raient aux limitations proposées que quelques indus- 
tries de luxe. 

Il est à souhaiter aussi que les différentes catégo- 
ries de fonctionnaires se fassent contrepoids, chaque 
fonctionnaire étant consommateur en même temps 

1. Annales du Musée social, 1904, p. 209, 210 et 274. 
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que producteur. Il est à prévoir que des discussions, 
des ententes, des cartels feront l'équilibre entre les 
intérêts; ils ne sont pas inconciliables avec les divers 
services. On voit déjà les grandes unions fédératives 
de métiers chercher en commun le point où s'équi- 
librent leurs intérêts. 

On peut penser que Tintérôt public trouvera sa 
garantie dans les ligues de consommateurs. « Vivent 
les Ligues I A bas les Partis! » a écrit Ostrogorski. 
Au fur et à mesure des besoins, les consommateurs, 
les clients des services publics, s'uniront, créeront 
des organismes de contrôle et de résistance, à 
l'image des groupements qui se créent périodique- 
ment pour ou contre les projets de loi en discussion, 
à l'image de la Ligue des abonnés du téléphone, de 
la Ligue des droits de l'homme, de la Ligue de l'en- 
seignement, de la Ligue des contribuables. Ligues 
à action particularisée ou à action généralisée. 

Cette évolution, M. Léon Duguit la notait déjà 
en 1904. Il écrivait alors qu'il fallait <( saisir les signes 
irrécusables d'une cohésion corporative toujours 
plus grande des intérêts et des activités similaires 
qui unissent les hommes par un lien distinct du lien 
national * ». 

S'éloignant du gouvernement, les fonctionnaires 
se rapprochent des administrés : les administrés ne 
seront bien servis que dans la mesure où, à l'exemple 
des fonctionnaires, ils voudront bien se préoccuper, 
eux aussi, de défendre leurs intérêts, intérêts compa- 
rables à des intérêts professionnels. Dans les grands 



1. Léon Duguit, VÉtat, le droit objectif et la loi positive (1901), 
p. 60. 
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mooTemenls qui agitent les admÎBisInitîoiîs on B*a 
TU et écouté que les agmts de TÉlat : cosmeat 
ceux-ci aboutiroot-ils h des réTonnes uUles à Um^ 
sans le concours de tous? (Test au public à empêcher 
que ne se constitue cette « féodalité administratÎTe *, 
dont on a si sourent démmcé le pérfl dissîmaK 
derrière les compactes armées de fonctionnaîres. 
Mais Toudra-i-fl prendre la peine de s'organiser tm 
grandes ligues pour faire prédominer scm otililé, 
ainsi que le lui demandent les syndiqués'? 

Les syndicats de fonctionnaires ne protestent pas 
seulement contre Fingérence politique dans les ser- 
Tices publics, mais déjà posent des règles nouvriks 
et nouent des alliances qui dcMrent enlever à ces 
senices tout leur caractère bureaucratique : pies de 
serrices à la disposition des partis, mais des services 
puUics, en donnant à ces deux mots la fiémimêe 
d'un sens qui s*^end de lui-même. Le public répond 
déjà vaguement : ne peut-on écrire qu'A existe un 
syndicalisme inconscient des administrés? 

« Tout esprit observateur, a écrit un rapporteur du 
budget de la justice, fera une double constatntioB : 
les justiciables se plaignent, les juges ne sont pas satis- 
faits. Les premiers accumulent contre les seconds 
tous les reproches possibles d'incapacité, de partia- 
lité, de lenteur dans l'expédition des affaires; les 
seconds ne se gênent plus guère pour crier le décou- 
ragement justifié, d'après eux, par TindiA^ence que 
leur témoignent les pouvoirs publics qui n*ont pas 
encore su assurer le recrutement et lavancemÂnt 

i. Cl. G. Deiartial, De fopportiuiité d^une loi sor llétst ëca 
fooetionoâires {Bevat du DroU pMU^ n* de janfier-san IMT, 
p. 7). 
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dans -des conditioiis équitables. Ce méconieniement 
simultané a créé un malaise dont nous soufFbons 
incontestablement et dont les coiiséquenoes peuvent 
être graves. — Dans toutes ces doléanceè, de quelque 
côté qu^elles partent, il y a beaucoup de vérité. Le 
justiciable est fondé à exiger des juges capables, 
soucieux de bien remplir leur mission; mais aussi, 
les fonctions judiciaires étant parmi les plus hautes 
et les plus délicates de TÉtat, les hommes auxquels 
elles sont dévolues ont le droit de réclamer pour eux- 
mêmes des garanties sérieuses. Ce sont là les deux 
faces d'un même problème : donner des garanties 
aux juges c'est en donner en même temps aux justi- 
ciables*. » 

Que demandent les juges et les justiciables? '— \ 
Les justiciables, comme le fait remarquer le rappor-. ' 
teur, M. Raoul Péret, exigent des juges préparés à 
leurs fonctions par des études spéciales; les juges 
demandent des garanties d'indépendance. Le rapport 
appuie cette double doléance. Voilà une part de syn- 
dicalisme jusque sous la plume d'un homme qui n'a 
cependant jamais fait connaître qu'il éprouvât de la 
sympathie pour le mouvement syndicaliste ou qu'il 
le comprît : tout le syndicalisme n'est pas dans les 
syndicats. . 

Lutte contre l'État, juridiquement presque irres- 
ponsable; — accord des fonctionnaires avec les admi- 
nistrés; — protestation contre l'ingérence politique; 
— organisation plus collective et plus exactement 
technique des services publics : — voilà quatre pro- 



1. Annexe an procès-verbal de la Chambre des dépntés du 
il juillet 1907, p. 2 (Doc. pari., n» 1227). 



( 



240 LA GSISB DIS SBRYIGBS PUBLICS 

posilioDS qui résument assez bien le mouyeineni 
anqiid nous assistons, partiellemait démocratiqne, 
partieDemoit socialiste, partant nonyean et tiadi- 
tionnaliste, tendant tout à la fois à la « r^^iéra- 
tion » de TÉtat ^ à sa « snbyersion >, selon la loi 
inexorable de la continuité historique. 



IV 
OonoIUEdon. 

IJjfi ordre i^ouveau naît difficilement. Il va vers 
de^ formes vaguement prévisibles, sous l'effort de 
fprces ingouverpables. Rien n'est plus intéressant 
que de suivre cptte lutte des fonctionnaires, dont les 
véritables ten<};^npes et le caractère organique sont 
dissimulés sous d^s {accusations injustes et violentes. 

Le syndicalisme administratif est très vivement 
attaqué; mais on ne saurait se dissimuler qu'à ces 
attaques manquent tout à la fois la méthode et 
rinfoirmatipu. L'absence de méthode apparaît bien . 
f^ettpment dans \es débats auxquels \i a dopné lieu à 
ja Chambre des députés. Quant à l'absence d'infor- 
n^^tions, elle est visible plus particulièrement dans 
les études doctrinales. Ces études, malgré la qualité 
de Jeufs auteurs, visent beaucoup moins à recueillir 
des faits et à }es examiner qu'à rejeter tout le mouve- 
ment au nom des théories qui précisément sont en 
questipf^, ^veç une passion q^i ji'est pas toujours 
scie^^tiÇque. P^rpa| ces éprivaips, on doit citer 
M. Paul Robiquet, que ses indications bibliogra- 
phiques au bas d'un article * accusent d'avoir écrit 

t. Paul Robiquet, La M et les syndicats (Grande BemCy n° du 
10 mai 1907). 

MAXIME LBROY. 16 
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sur b crise ooTrière et administratÎTe sans Taide 
d*un seul journal professionnel, d'an senl compte- 
rendu de Congrès, d'un seul des artides, d'un s^il 
des livres de ceux qui ont étudié spécialement ce 
vaste mouvement. Il a lu les livres de Charies Cézar- 
Bru» de Brunot, de Pierre Baudin, voire de Thiers 
et d'Âlfired Sudre, de quelques autres encore; mais 
il n^a pas dit un mot de Pelloutier, ni de Bout- 
guin, ni de Paul-Boncour; il ignore les articles de 
Lagardelle» de Grifiuelhes, de Dufr^me, de Beaobois, 
de Laurin, de Berthod, de Glay, et, vraisemblable- 
ment, il a parcouru rapidement la Voix du Peapk 
et le Mouvement socialiste. M. Robiquet donne cepoH 
dant un avis sur les faits, il juge les hommes. Procu- 
reur mal informé, il ose même requérir le mépris 
public contre tant d'héroïques militants du syndica- 
lisme, contre les héritiers de ce Pelloutier (grève- 
généraliste révolutionnaire) que le professeur Dngoît 
a justement salué comme un « noble esprit ». 

Parmi les adversaires du « syndicalisme adminis- 
tratif », M. Lamaude occupe une place à part, autant 
en raison de son grand renom de juriste que de sa 
qualité de professeur de droit public. Au cours 
d'une discussion à la Société des prisons *, en 1906, il 
s'écriait qu*il était temps de « réagir contre la dâi- 
quescence, qui envahit tous les organes de PÉtat ». 
N'est-ce pas, précisément, contre cette « dâiques- 
cence » que luttent les associations professionnelles 
de fonctionnaires qui, tontes, réclament des garanties 



1. Baoe pémtemiimre^ n* da mois de juin 1906. Voir, sur las i 
de M. Larnaade, un article non signé (dû à U ptuM de 
IL A. Bergoognan), tiès fsv«»nble, dsns le GaieUe ém Pmîmn, 
n* da ao sTiil iWI. 
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réglementaires ou légales contre l'ingérence politique 
dans les services publics, recherchent les moyens de 
simplifier les services, de diminuer le nombre des 
fonctionnaires inutiles? Si quelque chose doit nous 
permettre d'espérer que cette « déliquescence » 
prendra fin, n'est-ce pas ces associations qui veulent 
faire prédominer les intérêts professionnels de la 
fonction sur les intérêts étrangers à la fonction, dans 
ses rapports avec l'agent et l'administré? Contre 
qui luttent-elles donc? « La morale de l'Université, 
écrivait un universitaire hostile au syndicalisme, 
M. Hippolyte Parigot, repose sur le mérite et l'eflfort; 
celle des députés n'a pour critérium que le succès et 
pour moyen que la faveur. « Enlever une affaire » 
est chez eux une locution courante. Et chez eux, plus 
que partout ailleurs, les affaires, c'est le travail des 
autres ^ » 

« Si — affirmait M. Larnaude — on continue à 
dire aux fonctionnaires qu'ils pourront faire à peu 
près ce qu'ils veulent, qu'ils peuvent se syndiquer... 
j'estime que l'on démolit les fortes assises du droit 
public... » M. Larnaude semble mettre ainsi sur la 
même ligne la licence administrative et le syndica- 
lisme. Voilà cependant deux choses fort différentes, 
car on peut demander pour les fonctionnaires le 
droit de se syndiquer sans pour cela vouloir leur 
accorder le droit indéterminé de faire ce qu'ils vou- 
draient. Faire ce qu'ils voudraient, au reste, c'est 
évidemment, dans la pensée de ce jurisconsulte, ne 
rien faire, négliger les intérêts publics. 

Ceux qui lisent régulièrement les comptes rendus 

1. Le Temps, n" du 23 mars 1907. 
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de ces congrès et les articles de ces journaux ne 
peuvent pas ne pas avoir remarqué la tendance oi^a- 
nique des associations professionnelles. Ce qui sort 
des articles et des discussions, c'est un sens nouveau : 
le sens de Tintérêt public. Tout le prouve déjà. « La 
pratique constante de notr^ métier, — lit-on dans un 
rapport au Congrès de 1907 de rUniim généirale des 
agents du seryioe sédentaire des douanes, — Tappli- 
cation journalière des divers règlements, par le détail 
nous permettent de voir d'une manière précise les 
simplifications réalisables, les suppreo^ons d'emplois 
possibles sans nuire h la bonne exécution du service. 
Les résultats de nos études et des sages observations 
que nous présenterons à ce sujet seront pour Tadmi- 
nistration des indications précieuses qui faciliteront 
et hâteront la tâcbe lourde et délicate que vient 
d'entreprendre le ministre ^ » On lit les lignes sui- 
vantes dans le rapport adres3é au Parlement par 
l'Association amicale du personnel de garde et de 
surveillance de l'administration pénitentiaire : « Mus 
par le môme sentiment du devoir à r^nplir, les 
gardiens de prisons se sont trouvés tout nature- 
lement d'accord pour former une assodatîon amicale 
professionnelle, non pour en faire un instrument de 
révolte, comme le prétendant encore certains chefs 
de services, mais afin de collaborer tous sans distinc- 
tinction à la meilleure marche possible des services 
publics* ». 

Les amicales d'instituteurs, les associations de 
professeurs ont étudié dans leurs Congrès qudles 



i. Comple-renda officiel, p. 51. 

2. Rapport rédigé par M. Léon Laooste (lOOS), p. fS. 
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réformes pédagogiques étaient nécessaires ; l'associa- 
tion générale des agents des postes S Tassociation 
des percepteurs* ont recherché et obtenu déjà des 
simplificàtidtis dans la paperasserie administrative; 
TâSt^ociation des personnels des travaux publics a 
proposé et obtenu des centaines de suppressions 
d'ëtnpldife ', Tunion générale des douanes sédentaires 
a réclaihé et dbteiiu des économies et des siiiiplifi- 
csltions *. 

Que de. miiiistres ont rendu déjà témoignage à 
Tactivité des associations professionnelles, préoccu- 
pées de réformes générales, tel M. Dubief, ministre 
du doititnercé, qui disait, le 42 juin 1904, à un ban- 
quet de T Association géhérale des agents des postes : 
« Par Votre association, vous défendez l'intérêt du 
public et le v6tre ; vous avez créé un admirable 
iUstrUment dé réformes; vous donnez à Tadmitiistra- 
tion des conseils qui lui sont proJBtables; vous le 
faites âtec cette intelligence du travail que seuls les 
hommes de Inétier que vous êtes peuvetit y apporter. 
Nous àvoiis considéré que vôtre rôle était excellent. » 

C'est selbh la méthode expérimentale que M. Bougie, 
bhargé du cours de Sociologie à la faculté des lettres 
de rUilivërèité de Paris, à étudié le fait syndicaliste. 
C'est la méthode qu'a égaleméiit employée M. Léon 
Duguit, professeur de droit public à l'Université de 
Bordeaux. Plus riches d'observations que les adver- 

1. Gompte-rendu du \IV Congrès de TAssociation générale, 
IW, p. 14 et s. 

2. V. Bulletin officiel de l'Association générale des percepteurs de 
France, passim, notamment, 1907, p. 11 et p. 56; 1908, p. 11. 

3. G. Gàhen, Les associations de fonctionnaires, Revue Bleue, n° du 
22 juillet 1905, p. 119. 

4. Bulletin officiel de V Union, passim, notamment 1907, n" 27, p. 15. 
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saires systématiques, ils ont conclu en fareur d^on 
essai, au moins partiel, des méthodes proposées par 
les fonctionnaires associés. 

Après aToir reconnu que le système actuel, de 
Taveu général, laisse une trop grande place à Tincom- 
pétence, le rédacteur de Y Année Sociologique ajoutait, 
aTec un grand sens historique, que, « si Tcm tient 
sous ses yeux retendue du inal à guérir, on conclura 
sans doute qu'il serait d'une bonne politique de ne 
plus repousser avec effroi, mais au contraire d'essayer 
avec bonne volonté — dans la mesure compatible avec 
le souci nécessaire de la continuité et de l'unité natio- 
nales — la médication proposée par le syndicalisme 
administratif* ». Un peu de cette bonne volonté, 
c'est tout ce que l'on peut demander aux administrés. 

Le syndicalisme n'est pas une forme définitive : 
ce n'est qu'un moment de l'évolution de l'État. 
Accueillons donc avec l'objectivité que dicte la 
méthode historique elle-même cette forme nouvelle 
en la rattachant à sa tradition : on compr^idra c^te 
revendication d'une constitution sociale où l'oi^iani- 
sation des services publics, basée sur la compétence 
professionnelle, se substituera à une hiérarchie qui 
correspond encore à une organisation monarchique 
et personnelle de l'État '. 



1. Op, cU,, p. 29. — Cf. dans le même espiit : La Crise da 
administrations pabliques, par R. Bonnard {Beoue du droit pmbUe^ 
n* de juillet-septembre 1907). 

2. Les syndicats de fonctionnaires sont an sojet de thèse à la 
faculté de droit : B. Wertheimer, Les syndicats de fonetionnaires 
(Paris, 1906) ; Gb. Germain, Le droit de syndicat et le droit de grène 
des fonUionnaires publies (Paris, 1907); André Macaigne, Le f orne- 
tionnarisme et les syndicats de fonctionnaires (Paris, 1907); Paol Gaai- 
bon, La femme et le fonctionnarisme^ p. 99 et siiiY. (Bennes, 1906). 
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LES PROJETS DE LOI SUR 
LES ASSOCIATIONS DE FONCTIONNAIRES'. 

LE RAPPORT DE M. JEANNENET '. 

«> Une conception moins régalienne des droits 
de la puissance paUiqae préTaat désonnais. 
L'intérêt individuel des fonctionnaires apparaît 
comme lié à l'intérêt national... ». 

(J. Jbjlnmihby, Rapport à la Chambre des 
députés, p. 78.) 

I. L'arrêt de la Cour de Cassation du 27 juin 1885. — II. Les 
projets de loi du Gouvernement sur les associations de fonction- 
naires. — in. Le projet et le rapport de M. Jeanneney. — 
IV. L'extension de l'intérêt professionnel. 

I 
Ii'arrét de la Cour de Cassation du 27 juin 1885. 

Le 27 juin 1885, la Cour de Cassation rendit un 
arrêt à qui les circonstances ont valu la plus extraor- 
dinaire fortune politique; il manquait cependant 

1. Pour la bibliographie, voir Tétude précédente, p. 189. 

2. Rapport fait au nom de la Commission d'administration générale 
de la Chambre des députés sur les associations de fonctionnaires, par 
M. Jules Jeanneney, député (Ann. au procés-verbal de la 2* séance 
du 11 juillet 1907. Doc. parlera., n*" 1213). Cf. Ghaigne, Rapport 
supplémentaire sur le projet de loi sur les associations de fonction' 
naires (Ann. au procès-verbal de la séance du 2 avril 1909. Doc. 
parlem., n"* 2451). 
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d'éloquence et de fasle, et diminoait une liberté 
célèbre tout nouTellement entrée dans notre légi^- 
tion sons le patronage de Waldeck-Roosseaa : il 
8 agit de rarrêt qoi a déclaré que la loi du 21 mars 1884 
sur les syndicats professionnels n'était applicable 
qu*à « ceux qui appartiennent, soit comme patrons, 
soit comme ouvriers ou salariés à rindustrie, au com- 
merce et à ragriculture, à Texclusion de toutes autres 
personnes et de toutes autres professions* ». Par 
cette décision étaient donc exclues du bénéfice de la 
loi — « moins une arme de combat, disait Waldeck- 
Rousseau, qu'un instrument de progrès mat^el, 
moral et intellectuel » — les professions libérales, et 
par voie de conséquence, les fonctions publiques. Aux 
fonctionnaires qui rerendiquaient le droit de se 
grouper professionnellement, c'est par le texte de cet 
arrêt de justice que les ministres ont toujours répondu. 

Appliqués studieusement sur les articles 3 et 6 de 
la loi du 21 mars 1884, les auteurs de cet arrêt ne 
trouvèrent que l'explication la plus immédiate : ne 
fallait-il pas rejeter les professions libérales puisque 
l'article 6 ne parle expressément que d'ouvriers et 
patrons, puisque l'article 3 limite l'objet des syndicats 
à l'étude et à la défense des intérêts économiques, 
industries, commerciaux et agricoles? Quels int&^ts 
économiques auraient pu revendiquer des rédact^irs 
de ministère, des médecins, des avocats, qui ne sont 
ni industriels, ni commerçants, ni agriculteurs? Les 
juges affirmèrent donc qu'elle n'était faite que pour 
protéger le travail en boutique ou en atelier. 

L'argumentation de la Cour de Cassation était 

1. DaUoz, 86, I, 137. 
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contestable : elle fut contestée, immédiatement et 
dans la suite, par de nombreux jurisconsultes, notam- 
ment par MM. Villey, Garraud, Worms, par le direc- 
teur de rOfficë du Travail, M. A. Fontaiue; elle le 
fut surtout par M. Waldeck-Rousseau à qui son 
rôle daiis la préparation, la discussion et le vote de 
la loi donnait une autorité toute particulière pour 
exprimer Un avië définitif. Sans doute l'article 6 
mëiltionne uniquemetit les ouvriers et patrons, et 
l'article 3 Vise des intérêts qui né paraissent pas com- 
patibles avec Texercice des professions libérales et 
publiques; sans doute enfin, le Parlement n'eut eii 
vue depuis le premier projet de loi dé U. Lockroy 
(1876) que d'améliorer les conditions du travail 
manuel : mais ne pouvait-on se demander si le Par- 
lement ne s'était pas borné à statuer expressément 
feur les intérêts alors les plus communs? t< Il n'y a 
rien de si utile dans l'étude de la jurisprudence, 
disait le vieux de Laurière, que de bien examiner 
par quel motif où pour quelle raison chaque loi a 
été établie, et si nos auteurs s'en étaient voulu donner 
la péiilé, un nombre infini d'articles de nos coutumes, 
dont on se sert tous les jours pour la décision des 
causes, paraîtraient moins obscures '. » 

L*6xégèse trop isolée de la discussion n'était pas 
suftisante pour arriver à découvrir la tendance géné- 
rale de la loi, puisqu'elle hégligeait ces paroles déci- 
sives du rapporteur devant le Sénat, Tolain : « On a 
tru tout d'abord, disait-il à la séance du 21 février 
1884, parce que la commission s'était servie des mots 
« syndicats professionnels », qu'elle voulait res- 

i. Dissertation sur te lèriement de cinq ans, ch. m, n*^ 1. 
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treindre, circonscrire, limiter TapplicaticHi aux s^ils 
ouvriers qui travaillent manuellem^ity aux oovri^s 
industriels. Jamais la commission n'a eu pareille 
pensée; elle espère bien au contraire que la loi qui 
vous est soumise est une loi très large dont se ser- 
viront un très grand nombre de personnes auxquelles 
tout d'abord on n'avait pas pensé : les gens de bureau, 
par exemple, les comptables, les commis et «nfriojés 
de toute espèce; en un mot toute personne qui exMce 
une profession, ain» qu'il est dit dans la 1<m, pourra 
se servir de la nouvelle législation que vous allez 
voter, n 

Toutes les catégories auxquelles le Pari^noit 
n'avait pas expressément pensé, les médecins, les 
pharmaciens, puis les fonctionnaires, ont effective- 
ment réclamé le droit d'invoqué et de défendre des 
intérêts professionnels avec la protection de la < loi 
très lai^e » de 1884 : la défense professionnelle, n'est- 
ce pas tout l'objet du syndicat? 

Assez inaperçues à l'époque, les paroles de Tcdain, 
qui n'ont trouvé qu'aujourd'hui toute leur valeur, ccmis- 
tituent la mdlleure justification des fonctionnaires 
qui prétendent n'avoir pas méconnu les intenticms <ks 
auteurs de la loi de 1^4 en s'associant sur le modèle 
des ouvriers. Après les avoir lues, on ne peut guère 
douter que la commission sénatoriale, Tolain, Wal- 
deck-Rousseau, n'aient eu l'intention de faire une 
loi générale. On ne se tromperait que si Ton prétaii 
à ces hommes modérés et prudents une prévision, 
même sommaire, du complexe mouvement adminis- 
tratif contemporain. Ces quelques mots ne proje- 
taient qu'une faible lueur sur l'avenir. Les prévisicns 
les plus prophétiques de ces législateurs ont été 
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encore dépassées au cours d'une évolution plus riche 
de faits que ne pouvait Tôtre de pensées leur esprit. 
Toutes les lois sont ainsi assez rapidement refoulées 
en dehors des limites, toujours trop étroites, que les 
législateurs prétendent fixer à leur développement. 
La jurisprudence montre tout l'écart que le temps 
met entre les textes précis et la vie pleine de nou- 
veautés imprévues, se renouvelant incessamment à 
des sources intarissables. 

« Une fonction publique, disait M. Spuller, dans 
une circulaire, n'est pas une profession, de même 
qu'un traitement n'est pas un salaire '. » M. Jeanneney 
a montré que cette antithèse saisissante n'était en 
réalité qu'« un jeu de mots* », fruit d'une insuffi- 
sante analyse. Si l'on considère son travail, le fonc- 
tionnaire occupe un emploi, remplit une profes- 
sion, comme tout ouvrier ou employé privé. « Dans 
toutes les occasions de la vie civile où un directeur 
de ministère, un instituteur, un facteur, un préfet ou 
même un général aura à décliner sa profession, il 
répondra : directeur au ministère, instituteur, fac- 
teur, préfet ou général. Rien ne sera plus correct, 
parce que ce qui ailleurs est pour lui une fonction, 
n'est là pour lui qu'une profession véritable. » En 
effet, ce n'est qu'en raison des prérogatives reven- 
diquées par l'État dans l'héritage du roi que la fonc- 
tion publique n'est pas une profession complètement 
assimilable aux professions privées. C'est historique- 
ment, juridiquement, qu'il y a lieu de faire des dis- 
tinctions. En fait, il n'y en a pas : et c'est sur le fait, 

1. Circulaire de M. Spuller (ministre de rinstruction publique) 
en date du 20 septembre 1887. 

2. Rapport, p. 85. 
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SQr robscnration de ce fait nouyeaa, que doit èire 
basée la règle jaridiqae nonrelle, fruil d'une plus 
incisire analyse. En les examinant, comment les 
fonctionnaires ne déconvraient-ils pas dans leurs 
occupations des caractères profesâonnels; et ces 
constatations faites, comment leur interdire de s'as- 
socier « en rue de Fétude et de la sauregarde de 
leurs intérêts professionnels >», comme dit Tarticle 2 
du projet de loi du gouvernement? « Conmient, écrit 
M. Jeanneney, pourrait ne pas être un intérêt éco- 
nomique celui qui, pour le fonctionnaire, touche aux 
conditions de son travail, à la sécurité de son avenir? 
Quand il tente de pourvoir à des intérêts de cet 
ordre, le fonctionnaire ne fait ni plus ni moins qu*un 
ouvrier de Tindustrie privée : il cherche un avantage 
professionneP. » 

Tandis que FÉcole discutait et que TÉtat se faisait 
une arme de Tarrêt du 27 juin 1885, les fonctionnaires 
se groupaient, les uns dans des syndicats, les autres 
dans des associations professionnelles. Ce meuve- 
ment, le « Comité central pour la défense du droit 
syndical du prolétariat de FÉtat, des départements, 
des communes et des services pubUcs », qui fut 
constitué dans les dernières semaines de Tannée 1905, 
Fa décrit en termes combatifs dans son adr^se 
inaugurale : 

« Après le vote de la loi de 1884, TÉtat patron pré- 
tendit que les prescriptions de cette loi ne s'appli- 
quaient qu'à Findustrie privée. Il refusa en consé- 
quence à ses salariés les garanties que le législateur 
avait voulu constituer au proGt du travailleur vis-à- 

1. Rapport, p. 85. 
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vis di^ patron. Certaines catégories 4*ouvr|!Brs de 
l'État passèrent outre: ils s'orgai^isèrei^t ei^ syndicats 
et la Chambre vint leur donner raison en déclarant 
(22 mai ^894) que « Ja loi de 1884 s'applique aux 
« ouvriers et eipployés de FÉtat, aussi bien qu'^ ceux 
« de l'industrie privée ». Mais cette résolution n'^ 
pas force de loi et ces catégories de travailleurs Se 
trpuvept toujours, en droit, de par la jurispudence, 
exclues des bénéfices de la Iq\ 4e 1884. Si les camarades 
des chemins de fer, desarseuaux, des allumettes, des 
tabacs, des services muuicipaux, etc., ont pi? consti- 
tuer de puissants syndicats que nul ^e songe à dis- 
soudre, il n'pn est pas moins vraj que ces syndicats 
n'existent qu'eu marge de la loi et par une sorte de 
tolérance gouvememeptale. 

« D'autre part, les travailleurs de l'État, que Ton 
dénpu^me gép^ralemeut' spus le upi^u de fonctipu- 
na^res de gestion : sous-agents 4es postes, institur 
teurs, etc., ày^nt vpulu eux aussi s'organiser syndi- 
calement, se sopt vu contester le droit de se 
syndiquer, et le gouverpement, sortapt de la neutra- 
lité qu'il avait o))servée jusque-là, a semblé vppjoir 
ipaugUi'er vis-à-vis de ses salariés une politique de 
réaction en ordonnant des poursuites contre les syn- 
dicatsi d'insUtutei|rs. 

« Jl est temps, cama)rac|es, de sortir les uus et les 
autres d'une situation fausse. Npus ne yoUlons plus 
de régime de tplérance : ppus voulpps que le fjrpit 
syndical nous sojt fprmellempnt recpnnu par la loi. 
Npps estiippns avec M. Barthou, rapporteur 4e la 
compiission du travail à la Chambre, « que l'^tat- 
« patron doit se soumettre aux conditions et aux 
.« obligations légales au2|queUes tops patfpps sont 
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« astremts enrers ceux ckmt ik loomt les services ». 
Ans» demsDdoits-iKMis «jue la loi du 2i mais 1884, 
sur les syndicats ptxrfessioimrfs, soit modifiée ci 
élargie, ti «jue le droit syndical smt fonneOonenl 
reconna à tous les travailleiiis de l^Êtat sans excep- 
tion. » 

Nombreux et bataiDeors, ces jeones groiqi»DeBtB 
ont déjà nne htstcHre chargée d^'incidoits discipB- 
naires et p<riiii<iaes auxquds les p<4émiqnes des 
jonmanx et des leroes, les meetings, les grèves, les 
interpolations ont d<Hmé, à certaines boires, le rdief 
d'actes de révrintion. Comlnai forent ^Brayés les 
administrés le joor où snr les mors des villes Os 
lurent une « lettre ouvmte » au Président du Cou- 
sdl, par laqudle une quinzaine d^associatioiis de 
fonctionnaires, parmi lesquelles les instituteurs et les 
postiers, déniaient toute « validité à un contrai d^ov 
résultait Taliénation de leur liberté. Pour nous, Tidée 
de contrat est exclusive de cdle d^autorité éL de 
gouvernement. Nous ne sommes pas des dâégués du 
pouvoir central, des agi^its de la force r^iessive et 
politique, mais des travaiDeurs, des producteurs 
ordinaires, et nous voulons être traités comme 
iels^» 

En fait, les f(mcti<mnaires n'<mt revendiqué que 
progressivement le droit de s^associ^*. Si, au lende- 
main de la loi de 1884, les instituteurs, fNrofessears, 
maîtres d'études, essayerait de se grouper, ils ne 
s'insurgèrent pas contre les premières dtf<mses qui 
leur furent signifiées successivranent par MM. SpuDÔ-, 
Bardoux, Ferry, Rambaud, Léon Bouigeois, Combes, 

1. Le Tei^pf, o* da 31 man 1907. 
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Leygues, Bienvenu-Martin, On ne doit pas négliger 
ces essais continus, persévérants, qui marquaient 
déjà la nécessité d'une vie collective professionnelle. 
Trop absorbés par les faits actuels, nous avons ten- 
dance à oublier ces lointains efforts, patients, obscurs, 
hiérarchiques : leur rappel s'impose à ceux qui 
veulent rendre à une histoire dramatisée à l'excès 
les origines simples et humbles qui conviennent à 
tous les mouvements politiques et sociaux. 

Après la grève des facteurs parisiens, en 1899, c'est 
jusqu'à 1904 qu'il faut descendre pour noter des 
conflits nets entre l'État et les groupements pro- 
fessionnels : dans le Lot-et-Garonne, dans l'Ain et en 
Meurthe-et-Moselle, les amicales d'instituteurs pré- 
tendirent intervenir dans des questions disciplinaires. 
Les secrétaires des amicales furent frappés*. A la 
même époque et postérieurement les associations des 
contributions indirectes, des gardiens de prison, des 
douanes, le syndicats des sous-agents des postes^ le 
syndicat des infirmiers de la Seine furent plus ou 
moins inquiétés. En 1905 les quarante administra- 
teurs du syndicat des instituteurs de la Seine étaient 
déférés au tribunal correctionnel comme membres 
d'une association illégale. Débordé par ces groupe- 
ments, constitués tantôt en syndicats, tantôt en asso- 
ciations sur le type de la loi du 1*' juillet 1901, le 
gouvernement, sévissant et tolérant tout à la fois, 
interdisait et autorisait les associations profession- 
nelles, sans se fixer dans une attitude, perdant ainsi 



1. C*est à 1900 qu'il faut faire remonter le début du mouve- 
ment syndicaliste chez les instituteurs. L'initiative en revient à 
M. Becquerelle, professeur à l'École primaire supérieure d'Amiens. 
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le béaéfiœ de ses faiWessiw jusqu^aai^ës de c^ui 
qui en profiUieiiL 

Un tait modifia peu à peu et profondânent le carac- 
tère de œccHiiit: ce fét la «prise de possession b deb 
kH de i9(H par les fondîffluiaires. Cette loi a fait du 
droit d'association, jnsqu'alors excepiionnd et pré- 
caire, nn droit oommnn : Fartide 2 dédde catégori- 
qneoMnt que les « assodalicnis de personnes pensent 
se f<Hiner tihranent sans anUMÎsation ni déclaration 
piéalaMe ». EUe abrogeait définitivement Tartide 
ttl dn Gode pteal qui subordonnait la création des 
groupemenls de plus de vingt personnes h une 
autorisation, toujours révocaUe, du gouyemem^it. 
Autorisés à se constituer libremoit par la kn du 
Si mars i8B4, les syiMlicats avaient apporté une 
exception importante, profonde, à cette l^islation 
restrictive, legs de Rousseau : « D importe, pour 
avoir bien Tteoncé de la volonté gfoérale, disait le 
maître de Le Cïaypdier et de R<d>e^errey qu'il n^y 
ait pas de société partidle dans TËtat et que cbaqpie 
citoyen n'opine que d'après lui ' ». La nouvelle loi 
acheva l'évcduticm commencée par les ouvriers. Les 
fonctÛHmaires, tout en continuant à réclamer la loi 
de £884, consbtu^^nt des assodations profession- 
ndles suivant le type de 1901 : c'étai^it des syndicats, 
moins le mot, car qu*estrce qu'un syndicat, sinon une 
association dont l'objet est de dtfendre les intérêts 
{HTofessionnels de ses membres? « Aiq>arteair k une 
même professi<m, disait Waldecli-Rousseau, se pro- 
poser un avantage professionnel : telles sont, en réa- 
lité, les deux seules conditions pour la formation 

|. ^ Coutm Social, lirr^ U, ch. m. 
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d'associations permises dans les termes de la loi 
de 1884*». 

Pas plus que les rédacteurs de la loi de 1884 sur les 
syndicats, les rédacteurs de la loi de 1901 sur les 
associations n'ont prévu le développement que leur 
texte prendrait par la suite, et, particulièrement, ils 
n'ont pas pensé un seul instant que les fonctionnaires 
useraient si largement de la liberté devenue enfin le 
droit commun de Fassociation. M. Barthou a noté 
dans un article de la Petite Gironde cette évolution 
imprévue : « La destinée de cette loi aura été singu- 
lière. Elle a laissé à Fimprévu une part telle, que 
certaines de ses conséquences dépassent à n'en pas 
douter les intentions de ses auteurs^. » 

Les fonctionnaires ont largement usé de la loi de 
1901, née du conflit entre TÉtat et TÉglise romaine : 
voilà un fait, très légal ', car la loi du 1" juillet ne 
prévoit aucune limitation au droit d'association, sinon 
ces exceptions tirées du respect des bonnes mœurs, 
de la bonne foi et de la constitution républicaine, qui 
sont moins des exceptions au droit d'association que 
les règles générales imposées à tous nos rapports et 
à tous nos actes, tant individuels que collectifs. 
L'intérêt corporatif déjà mis en œuvre et en mou- 
vement par les ouvriers dans leurs syndicats, s'est 
ainsi développé chez des hommes que rien de commun 
ne paraissait unir, chez tous ces fonctionnaires plus 



1. Rapport Barthou, p. 45. 

2. Cité dans le Manuel général de V Instruction publique (n" du 
6 janvier 1906). 

3. Le caractère licite des associations professionnelles a été 
reconnu par le Conseil d*État dans son arrêt du 11 décembre 1908. 
(V. Revue du droit publie, 1909, n« 1, p. 61.) 

MAXIME LEROY. 17 
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habitués à lutter pour ravancement, les ans contre les 
autres, à séparer leurs ambitions, qu'à réfléchir sor 
leurs droits et leurs deroirs professionnels, sur les 
moyens de faire coïncider leurs droits avec les intérêts 
d'un public toujours mécontent delà gérance des ser- 
. vices publics. 

Les fonctionnaires, hier encore divisés, ont fvo- 
clamé que désormais ils ont des intérêts communs, 
des intérêts moraux et des intérêts matérids. Ils 
s'associent pour exiger de la probité dans le recmfe- 
ment, de la régularité dans rayancement, le reqiect 
de leur liberté et de leur dignité, une part d'initiative 
et de contrôle dans le travail .qu'ils sont chaînés 
d'assurer. Ces ambitions, les statuts de la Fédération 
des associations professionnelles des employés civils 
de rÉtat les formulaient ainsi: «c Développer les soi- 
timents de solidarité qui s'affirment de plus en pins 
entre tous les travailleurs, défendre les int^-^^s 
moraux et matériels communs avec divers groupe- 
ments et sauveg^arder la dignité de leurs membres b. 
; Le 7 novembre i9(fô, M. Rouvier, président da 
Conseil, déclara à la tribune de la Chambre que 
l'association professionnelle de fonctionnaires devait 
être considérée comme régulière et légale : après 
cette déclaration, comment a pu persister le conflit, né 
de l'arrêt de i8S5? La reconnaissance administrative 
et politique des associations professionnelles ne ter- 
minait-elle pas la querelle, ne dénouait-elle pas le 
conflit? On sait que, M. Rouvier entendu, le conflit 
se resserra et que la querelle s'envenima. C'est là le 
point le moins compréhensible pour ceux qui n'ont 
observé les choses que du dehors. 
Textes en main, la revendication par les fonction- 
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naires du droit au syndicat doit paraître assez vaine 
à ceux qui ont comparé les facultés du syndicat aux 
facultés de l'association suivant la loi du i" juil- 
let 1901. Les différences entre les deux régimes sont 
juridiquement peu importantes, ici une capacité de 
posséder plus étendue, là moins étendue. Association 
professionnelle n'était-ce point, dans ces conditions, 
synonyme de syndicat professionnel? Des juristes, 
des hommes politiques le crurent, ne voulant voir 
dans la revendication des fonctionnaires qu'une que- 
relle de mots : mais alors, querelle de mots égale- 
ment de la part des adversaires du droit syndical, car 
tout en insistant sur les points communs, sur les 
équivalences, ils se refusaient, eux aussi, à céder, 
n'accordant que l'association professionnelle. Les 
textes ne donnent donc aucune lumière sur la ques- 
tion. Sous les mots empruntés à la langue du droit, 
ne seraient-ce pas deux conceptions de l'État, deux 
méthodes qui s'opposeraient l'une à l'autre, opposi- 
tion de fond qui seule rendrait explicable la brutalité 
de la lutte inextricable à laquelle nous assistons. 

Si les fonctionnaires restèrent mécontents, c'est 
parce qu'on ne leur accordait pas tout le syndicat 
avec l'association professionnelle, le « syndicat inté- 
gral » : le gouvernement leur déniait le droit de grève, 
et leur interdisait l'affiliation aux unions ouvrières. 
Le projet de loi du gouvernement et le projet de la 
Commission de la Chambre ont maintenu ces prohi- 
bitions. Si, juridiquement, la loi de 1884 ignore la 
grève, en fait il n'en va pas de même, car la grève fait 
naître les syndicats tout autant qu'elle naît d'eux. 

La coercition et la faiblesse ayant échoué, il fallut 
se résoudre à penser qu'une loi était nécessaire. La 
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pensée parut facile à réaliser, puisque la Chambre 
était saisie, depuis 1903, d'un rapport et d'un projet 
de M. Barthou, rédigés au nom de la Commission du 
Travail de la Chambre, sur diverses propositions 
tendant à modifier la loi du 21 mars 1^ : dans ce 
projet, le droit syndical était accordé à tous les 
agents de gestion de TÉtat, de la commune et des 
départements. Â sa séance du 7 novembre i905 la 
Chambre vota donc un ordre du jour décidant que 
ce projet serait discuté très prochainement II n'eut 
pas de lendemain. Les législateurs, « régulateurs de 
la félicité publique », disait Beccaria, terminèrent la 
huitième législature sans avoir abordé le litigieux et 
célèbre rapport parce que, par le plus singulier des 
avatars, il s'était transformé entre les mains du 
Comité central de Défense syndicale en une espèce 
de pamphlet contre TÉtat. Devenu acceptable pour 
les fonctionnaires en raison des grandes facultés 
qu'il accordait à toute la catégorie des fonctionnaires 
qui revendiquaient le bénéfice d'être classés dans la 
catégorie des agents de gestion, notamment les insti- 
tuteurs et les postiers, le Gouvernement, l'opinion 
publique le rejetèrent à cause des conséquences qu'on 
en tirait contre la puissance publique. Le gouverne- 
ment pouvait-il conserver un projet que le Comité 
central reprenait à son compte et interprétait contre 
l'État défaillant à sa doctrine? Au point de vue du 
gouvernement, le rapport Barthou devint ainsi inac- 
ceptable vers 1905 : à ce moment il n'y avait donc 
plus, politiquement parlant, de projet sur la matière. 
On ne saurait douter que le rapport Barthou n'ait 
joué le rôle le plus important dans l'histoire du syn- 
dicalisme dans les services publics. Il donnait des 
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précisions telles que les instituteurs et les postiers 
pouvaient, devaient croire que leur syndicalisme 
avait Tappui de la majorité parlementaire. De ce 
fait, M. Jaurès a facilement fourni la démonstration 
au Parlement ^ 

M. Barthou n'a sans doute pas dit expressément 
que ces fonctionnaires rentraient dans la catégorie de 
la gestion ; mais son exposé, ses références parlaient 
aussi clairement que s'il avait fait une énumération. 
Sa distinction, il ne la précisait pas lui-même; il se 
bornait à renvoyer à M. Arthur Fontaine, auteur d'un 
« travail auquel il faut toujours revenir pour apporter 
quelque clarté dans ces questions complexes », et 
dont le mérite est d'avoir « posé le point de départ de 
cette çlistinction». Or si les fonctionnaires se repor- 
taient au Louage de travail de MM. Fontaine et 
Picquenard, ils voyaient que, sous la rubrique de 
la gestion, ces auteurs entendaient comprendre les 
instituteurs et les employés des postes et des télé- 
graphes. D*où leur interprétation syndicaliste : « Je 
ne vous dis pas, disait M. Jaurès, qu'ils ne se trom- 
pent pas en interprétant qu'ils ont le droit de se 
syndiquer, mais je vous dis qu'il leur est impossible 
de ne pas se tromper ». En se retournant vers le 
rapporteur, devenu ministre, l'orateur avait ajouté : 
« Et lorsque la bonne foi de ces agents est aussi évi- 
dente, quand elle est aussi démontrée, par quelle sub- 
tilité, je dirai aussi par quelle audace, M. Barthou 
ose-t-il les rendre responsables d'une interprétation 
qui, ou n'est pas une erreur, ou, si elle est une erreur, 
leur a été suggérée par M. Barthou lui-même ? » 

1. Séance du 11 mai. /. 0. du 12, Gh. des dép., p. 067 et suiv. 
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Cette interprétation syndicaliste n*était-elle pas 
exacte, puisque le ministre du Travail (M. Viviani), 
après avoir écrit un article favorable aux syndicats 
de fonctionnaires, à la veille de son entrée dans le 
ministère Clemenceau S avait choisi délibérément 
pour chef de cabinet M. Paul-Boncour, théoricien 
de Forganisation syndicale des fonctionnaires, auteur 
d'un traité théorique qui avait eu le plus grand 
succès parmi les agents de gestion? 

Les événements obligèrent le gouvernement à 
prendre une décision. Au mois de janvier 1907, le 
bureau du syndicat des instituteurs du Rhône décida, 
à Funanimité, d'adhérer à la Bourse du travail de 
Lyon. Avaient déjà adhéré à leur Bourse locale les 
syndicats de Saint-Brieuc, Perpignan, Toulouse et 
Marseille *. Le ministre de l'Instruction publique 
(M. Aristide Briand) mit en demeure le bureau de 
retirer dans les huit jours son adhésion : le syndicat 
réuni en assemblée générale conGrma à l'unanimité 
la décision de son bureau et la Fédération, les syn- 
dicats des Bouches -du -Rhône, des Basses- Alpes, 
des Pyrénées-Orientales et des Côtes -du -Nord se 
solidarisèrent avec le syndicat lyonnais. Quant au 
syndicat de la Seine, il résolut, après une réunion 
tenue le 24 janvier, d'entrer lui aussi à la Bourse. Il 
demanda donc un local au Préfet de la Seine. Ce 
fonctionnaire le refusa et fit défense au régisseur d'at- 
tribuer une salle dans l'immeuble municipal aux 

U Petit Provençal, n* du 5 avril 1906. 

2. En adhérant, le syndicat du Rhône déclara qu'il refusait 
toute participation au mouvement de la grève générale. (Cf. VÉman- 
cipation de l'Instituteur, organe de la Fédération nationale des 
syfidicats d'instituteurs, 1907, n" 33, p. 7 et 8.) 
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organisateurs de la réunion d'adhésion : cette réunion, 
il la considérait comme illégale*. Le Gouvernement 
avait cru, par cette prohibition, empêcher Tadhésion 
de cette organisation à la Confédération générale du 
travail : il se trompait en partie par suite de la confu- 
sion qu'il fit entre la Bourse, immeuble municipal, et 
la Bourse, union des syndicats de la Seine. Il défendit 
bien l'entrée de l'immeuble, mais non celle de FUnion 
à laquelle le syndical des instituteurs adhérait depuis 
un an, seul point important : l'affiliation confédérale 
du syndicat des instituteurs était donc à moitié accom- 
plie depuis longtemps au moment de ce refus, par le 
fait même de cette adhésion à l'Union des syndicats 
de Ja Seine. Pour être complètement confédérée, aux 
termes des statuts régissant l'organisation centrale 
ouvrière", il eût fallu que la Fédération des Instituteurs, 
à laquelle adhérait le syndicat parisien, fût affiliée à 
la Section des fédérations de la Confédération géné« 
raie. Cette dernière formalité ne fut décidée qu'au 
Congrès delà Fédération tenu à Nantes en mars 1907; 
mais l'exécutioq en fut remise sine die. 

Les instituteurs menacés de peines disciplinaires, 
leurs syndicats menacés de dissolution, le bureau du 
sytidicat de la Seipe den^aûda une audience au pré- 
sident du Conseil (M. Clemenceau). L'audience eut 
lieu le 23 février 1907. Le secrétaire de la Fédération 
des instituteurs (M. Nègre, qui étftit en même temps 
secrétaire du Comité central), le secrétaire du syndi- 



1. La lettre du Préfet de la Seine au Secrétaire du Syndicat a 
été publiée dans Le Matin du 31 janvier. A la suite de ce refus, 
les instituteurs saisirent la Commission administrative de la 
Bourse qui protesta contre la décision préfectorale par une lettre 
publiée par VHumanité du 16 février 1907. 
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cal de la Seine (M. Désirât) étaient accompagnés par 
M. Alexandre Blanc, député de Vaucluse, M. Voillot 
et Mme Bernard, Tun secrétaire, Tautre membre de la 
commission administrative de la Bourse du iravail. 
Sans faire connaître son opinion, M. Clemenceau pria 
la Commission de lui' remettre un mémoire sur la 
question. 

C*est sur ces entrefaites que le garde des sceaux 
(M. Guyot-Dessaigne) déposa, au nom du gouverne- 
ment, à la date du il mars 1907, un projet de loi sur 
les associations de fonctionnaires ^ Ne serait-il pas 
plus exact de dire : contre les syndicats de fonction- 
naires, puisque c'était l'incident syndicaliste de Lyon 
qui déterminait ce dépôt, si longtemps différé? La 
preuve, elle résulte de la note officieuse qui fut alors 
communiquée aux journaux. Elle était ainsi conçue : 

« Le Conseil des ministres s*est ensuite occupé 
de la situation créée par l'adhésion du syndicat des 
instituteurs du Rhône à la Bourse du travail et par 
l'attitude du syndicat des instituteurs de la Seine. 
Les ministres de l'Instruction publique et de la Justice 
ont été chargés de s'entendre sur les suites à donner 
à cet incident. Â ce propos, le Conseil a décidé de 
procéder à l'une de ses plus prochaines séances à 
l'examen du projet de loi élaboré par la commission 
extraparlementaire instituée sous le ministère précé- 
dent, et ayant pour objet de r^ler le statut d^asso- 
ciation pour les fonctionnaires*. ^ Il n'était pins 
question de l'arrêt du 27 juin 1885. 

1. M. JeaDoeoey Ta reproduit aux Annexes de son rapport sur 
les associations de fonctionnaires. 

2. Le Temps, n^ da 27 janvier 1907. 



II 



lies projets de loi du gouvernement 
sur les asBOciations de fonctionnaires. 



La Commission à laquelle le communiqué ministé- 
riel du 27 janvier 1907 faisait allusion avait été cons- 
tituée sous le ministère Sarrien, le 22 mai 1906*. 
Dans son rapport introductif au Président de la 
République, le garde des sceaux avait indiqué dans 
les termes les plus précis la tâche qui lui était 
dévolue : concilier et fondre en un seul texte les dis- 
positions des lois de 1884 sur les syndicats profes- 
sionnels et de 1901 sur les associations. « La loi nou- 
velle définirait nettement, pour les fonctionnaires, 
Texercice du droit d'association, et leur donnerait, à 
ce point de vue, l'avantage d'un statut régulier. » 
L'article 1*' précisait plus clairement encore cette 
tâche : il chargeait la Commission « d'élaborer un 
projet de loi tendant à accorder aux associations for- 
mées entre fonctionnaires ou agents de l'État et des 
administrations publiques, certains des droits con- 
férés par la loi du 21 mars 1884 aux syndicats profes- 
sionnels ». 

1. Journal Officiel, n" du 22 mai. 
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Seuls, de hauts fonctionnaires avaient été appelés 
à faire partie de cette Commission. Le Comité central 
pour la défense du droit syndical du prolétariat de 
rÉtat protesta contre cette composition tendancieuse. 
Sage protestation, puisque quelques jours plus tard le 
Président de TUnion des associations professionnelles 
des administrations centrales ne reçut même pas de 
réponse à une demande d'audience au garde des 
sceaux pour lui remettre le cahier de revendications 
de ce groupement important. Cette Commissicm, 
comme le fit remarquer le professeur BerChélemj, 
<c rappelait un peu cette mémorable commission dite 
tt de décentralisation » constituée en 1895, et qui 
avait été presque exclusivement composée de hauts 
fonctionnaires personnellement intéressés à ce qu^on 
ne décentralisât pas^ >. 

L'avant-projet de la commission, terminé en août 
1906, posait en principe le droit d'association pour 
tous les fonctionnaires, à Texception des commis- 
saires de police, des gardes champêtres, des substituts 
et procureurs de la République, des maires, adjoints 
et agents de police : par là il revenait sur la déclara- 
tion de M. Rouvier qui, en qualité de président du 
Conseil, avait reconnu la portée générale de la loi 
de 1901 à la tribune de la Chambre. Acceptée, une telle 
restriction aurait eu pour conséquence de disperser 
des associations déjà existantes, notamment FAsso- 
dation des commissaires de police, dont le fondateur 
est devenu directeur de la Sûreté au ministère de 
rintérieur (M. Hennion). D'autre part, il défendait les 



1. H. Berlhélemy, La crise du fonctionnarisme (Qaeslions pratiqÊa 
de législation ouvrière, 1906, p. 101). 
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unions d'associations : c'eût été la dispersion de plu- 
sieurs grandes fédérations. C'était un autre recul, 
sinon sur la loi de 1901, du moins sur le règlement 
d'administration publique du 16 août (art. 7) rendu 
en vue de son exécution ; c'eût été enfin un recul sur 
la législation relative à la séparation des églises qui 
permet les unions d'associations cultuelles. N'était 
autorisée par le projet que l'association entre fonc- 
tionnaires d'un même service ou fonctionnaires de 
services différents régis par un même règlement. 
Quant à la grève, elle était défendue sous peine de 
six jours à un mois de prison, et en cas de provoca- 
tion suivie d'effet, le maximum de l'emprisonnement 
était porté à un an. 

Le projet enfin prévoyait qu'un décret d'adminis- 
tration publique réglerait le recrutement, l'avancè- 
mènt et le régime disciplinaire. Le Conseil d'État 
devait être obligatoirement consulté par le ministre, 
mais le décret, trop prévoyant peut-être, avait eu 
soin de spécifier que le ministre ne serait pas lié par 
l'avis de cette haute assemblée : il décidait pour le 
cas de désaccord qu'il lui suffirait d'adresser un rap- 
port justificatif au président de la République. Utile 
précaution que les faits ont justifiée, s'il est vrai,; 
comme on l'a dit, que la Chancellerie ne fit pas moins 
de trente-trois amendements au premier projet de 
décret du Conseil d'État sur le recrutement et L'avan- 
cement des magistrats (1906). 

Modifiant assez profondément cet avant-projet, le 
projet de loi du ministère Clemenceau comportait 
7 articles : il ne visait que les fonctionnaires de 
l'État, à la différence de l'avant-projet qui visait 
aussi les fonctionnaires dépendant des communes 
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et des départements^. Il permettait les fédérations 
d*associations, mais, par contre, prévoyait la révo- 
cation, sans préjudice de Temprisonnement, contre 
les fauteurs de grèves dans les services publics. 
Quant aux dispositions concernant le statut des fonc- 
tionnaires, la nomination, Tavancement et les peines 
disciplinaires, elles avaient disparu. 

Quelques jours après le dépôt de ce projet, le 
26 mai 1907, le garde des sceaux adressait un nou- 
veau texte, rectifié, à la Commission d'administration 
générale de la Chambre : ces modifications, qui mar- 
quaient la persistance des incertitudes de la puis- 
sance publique devant le phénomène syndicaliste, 
avaient été suggérées au gouvernement les unes par 
la commission, et les autres au cours d'une inter- 
pellation de six jours sur l'exercice du droit syn- 
dical (séances de la Chambre des 7, 8, 10, 11, 13 et 
14 mai). 

De ces modifications, la plus importante est celle 
qui retirait aux fonctionnaires le droit de fédérer leurs 
associations : il ne leur était concédé que le droit de 
se fédérer dans l'intérieur d'un même service minis- 
tériel. Et un article 4 décidait que des décrets rue- 
raient dans chaque département ministériel le statut 
des fonctionnaires'. 

En déniant aux associations le droit de se fédérer, 
le gouvernement leur imposait de rester étroitem^it 



1. Le goaTernement remettait à nn projet particolier le statut 
des fonctioanaires des départements et commones. Un pnq^ 
relatif aux secrétaires et employés de mairie a été déposé le 
28 février 1908 sur le bureau de la Chambre. 

2. Les deux projets do gonvemement ont été reproduits aux 
annexes dn rapport de M. Jeanneney. 
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spécialisées, hiérarchiques; et cette obligation, il la 
rendait d'autant plus lourde qu'il les obligeait à ne 
solliciter d'audience du ministre qu'après avoir passé 
par le cabinet des directeurs. 

Les associations, le gouvernement les voulait hié- 
rarchiques : or, qu'est-ce que la hiérarchie? C'est 
la subordination de certains agents, dits agents infé- 
rieurs, à d'autres agents, dits supérieurs, suivant 
une progression d'autorité. Plus on monte dans 
cette organisation, plus les agents ont de pouvoir, 
droit de revision ou d'annulation sur les actes, 
droit de censure et de nomination sur les indi- 
vidus. Tout en haut est le ministre qui n'est pas 
un administrateur, mais le représentant d'un parti 
politique : c'est lui qui a tous les droits supérieurs, 
sauf exceptions expressément formulées dans un 
texte. Cette concentration de pouvoirs permet de dire 
que la hiérarchie est d'ordre ministériel, politique, 
nullement technique : la hiérarchie n'est donc que le 
moyen d'action de l'ingérence parlementaire, du 
« népotisme électoral », qui est précisément la cause 
de l'effervescence syndicale, du mécontentement des 
fonctionnaires. Dans ces conditions, comment a-t-on 
pu espérer que les fonctionnaires accepteraient de 
respecter dans leurs associations de défense profes- 
sionnelle une hiérarchie qui conserverait leur dépen- 
dance à l'égard de la politique, et ne leur donnerait 
d'autre faculté légale que le droit de faire anti- 
chambre à la porte des cabinets ministériels et direc- 
toriaux? 

Les deux projets refusaient aux fonctionnaires le 
principal des avantages que le plus grand nombre 
d'entre eux réclamaient : le droit d'adhérer aux 
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Bourses du trayail. L'article 4 da plus ancien de ces 
textes prohibait ce droit dans les termes soirants : 
« Les associations proressionnelles régolièremcnt 
constituées entre fonctionnaires ne pourront se con- 
certer ou s*aCBlier qu*entre elles et pour la sauTegarde 
de leurs intérêts communs ». 

Ce sont ces projets qui provoquèrent la protestation 
collective connue sous le nom de « Lettre ouverte à 
M. Clemenceau », dont un fragment a été cité pins 
haut*. On se souvient que six de ses signataires 
furent révoqués. Décevant quelque espoirs, le dépôt 
du projet Clemenceau aggrava donc une situatîmi 
déjà très critique, puisqu aucune des protestations 
précédentes n'avait eu ce caractère coUectif, ni pris 
un ton si rude et, par endroits, si grossier. 

Le projet du gouvernement, les fcmctionnaires 
estimèrent qu'il ne correspondait pas aux promesses 
du ministère Sarrien, et surtout qu'il menaçait de 
les priver d*un état de fait avantageux. Les pro- 
messes de la déclaration ministérielle du calrinet 
Sarrien (auquel appartenait H. Clemenceau) avaient 
été exprimées avec largeur : « En même temps, le 
gouvernement vous soumettra pour r^er le statut 
des fonctionnaires un projet de loi qui, en leur assu- 
rant la liberté de l'association et en les garantissant 
contre l'arbitraire, les maintiendra dans l'accomplis- 
sement de leurs devoirs envers l'État responsable des 
services publics ». 

Pouvait-on dire que la liberté de l'association 



1. Cette lettre (dont Le Temps da 31 mars IS07 a publié dlmpw- 
tants fragmeiits) a été reproduite intégralement dans la Berme de 
rEnseignememt primaire du 28 septembre 1907. 
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était entière, puisque non seulement était interdit le 
droit d'adhérer aux Bourses du travail, mais encore 
celui d'unir les divers groupements en fédérations 
professionnelles? En fait, existaient des syndicats 
adhérant à des Bourses; en fait, existaient des fédé- 
rations d'associations : fallait-il se résigner à les 
laisser se dissoudre? Tant d'efforts et tant d'espoirs 
pouvaient-ils aboutir à une diminution des droits 
acquis? A ces questions les fonctionnaires répondi- 
rent par un redoublement de propagande. 

Au cours de cette crise, on a pu noter un fait 
important dans l'histoire du principe de légalité : un 
état intermédiaire entre la légalité et l'illégalité fut 
alors créé sous le nom de « régime du statu quo ». 
Le gouvernement, au fort de la crise, avait décidé de 
laisser subsister les syndicats constitués, sans d'ail- 
leurs vouloir préjuger de la loi qui interviendrait. Il 
avait, pour le faire, l'approbation du Parlement, qui 
lui avait été donnée d'abord par un ordre du jour de 
la Chambre, le 7 octobre 1905 (cabinet Bouvier), 
ensuite par un ordre du jour du Sénat, le 7 avril 1906 
(cabinet Sarrien) : « J'affirme, disait au Sénat le 
ministre de l'Instruction publique (M. Briand), sans 
la moindre hésitation, que la loi de 1884 ne s'applique 
pas aux fonctionnaires... Je ne souffrirai pas que 
d'autres syndicats d'instituteurs se créent à l'avenir. 
Au point de vue des syndicats existants, la question 
a été résolue avant mon entrée au ministère par la 
Chambre. Celle-ci a voté une résolution tehdant au 
maintien du statu quo. Me conformant à ce vote, je 
ne touche pas à l'état de choses actuel *. » 

1. Journal OfficUl, n» du 8 avril 1906. 
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Les syndicats de fonctionnaires furent donc tolérés, 
quoique déclarés ill^aux, en attendant qu'une loi 
intervînt. Par les mains du gouvernement lui-même, 
les notions les plus certaines du droit tant privé que 
public étaient ainsi voilées, et, à Tombre de ces voiles, 
les lois entraient en sommeil, en dehors des formes 
constitutionnelles. Rien que par un vote d*ordre du 
jour la légalité était suspendue. 

Intervenant en de teUes conditions, une loi res- 
trictive ne pouvait être comprise : il était ÙLCÛe 
de prévoir que Tétat de fait tendrait à persévérer. D 
persévéra. « En somme, écrivaient les instituteurs 
dans le Mémoire qu'ils adressèrent au prédd^it du 
Conseil, quelques jours après le dépôt de la loi 
(mars 1907), ce qui caractérise la période qui s'étend 
du 7 novembre (1905) à la chute du ministère Roo- 
vier, c'est que les syndicats d'instituteurs restent 
tolérés en fait, et se multiplient rapidement sans que 
les militants syndicalistes soient inquiétés du fait de 
leur action syndicaliste ^ » C'est le 24 novembre que 
les instituteurs avaient publié dans VHumaniié lenr 
Manifesie pour réclamer le droit au syndicat*. Aucun 
des 133 signataires n'avait été inquiété par le ministre 
de l'Instruction publique (M. Bienvenu Martin) : il 
se terminait cependant par les mots : « En attendant 
(une loi), nous engageons tous les instituteurs syndi- 
calistes à adhérer aux syndicats déjà existants ». Le 
5 décembre 1905, les instituteurs avaient pris l'ini- 
tiative de la fondation du Comité central pour la 

1. Les instituteurs syndiqués et la classe ouvrière. Documents. Opi- 
nions, Broch. publiée par la Fédération des syndicats dlnstito- 
teurs (Paris, 1908), p. 25. 

2. Voir ce manifeste aox Annexes (III, p. 317). 
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défense du droit syndical; le 22 février 1906, sous la 
direction de M. Dufrenne, conseiller départemental 
de la Seine, ils avaient organisé, à Thôtel des Sociétés 
savantes, une « conférence d'éducation syndicale », 
sous la présidence d'Anatole France : le ministre 
n'avait fait aucune objection. Le 17 mars, le Conaité 
central faisait une démarche auprès de la Chambre, 
qui le reconnaissait implicitement ; le 12 avril s'ouvrait 
le Congrès des syndicats d'instituteurs : le 7 avril 
le ministre de l'Instruction publique (M. Briand) 
prononçait au Sénat le discours rappelé plus haut; 
et, entre temps, il avait nommé inspecteur primaire 
M. Dufrenne, l'organisateur du mouvement syndica- 
liste. Enfin^ c'était peu après ces divers événements 
qu'avait eu lieu à Nantes le Congrès de la Fédé- 
ration des instituteurs où fut décidée l'adhésion à 
la C. G. T. 

Le 4 juin 1907, M. Jeanneney déposa un amende- 
ment au projet du Gouvernement* : dans ce projet 
une tentative de fusion était faite entre les deux 
thèses en présence. C'est cet amendement et le projet 
du gouvernement qui servirent de base aux délibé- 
rations de la Commission de l'administra tipn générale. 

Sur ces entrefaites, la Commission avait décidé de 
disjoindre la question du statut des fonctionnaires 
et la question de leur droit d'assqciation, qui 
jusqu'alors avaient été confondues jusque dans les 
conseils du gouvernement. C'est en exécution de 
cette décision que le gouvernement lui transmit, sous 
forme de lettre, un projet (dont la maquette avait 
été établie par le Conseil d'État) sur les garanties à 

1. Chambre des députés, doc. parlem., n** 833. 

MAXIME LEROY. i8 
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accorder aux fonctionnaires en matière de recrute- 
ment, d'avancement et de discipline, « en compen- 
sation des restrictions, disait un communiqué offi- 
cieux, qu'il pourrait y avoir lieu d'apporter à leurs 
libertés* ». Dans son intention, cet addendum devait 
être joint au projet sur les associations. 

Plus tard, la Commission insista elle aussi sur 
son intention de n'apporter des restrictions aux lois 
de 1884 et de 1901 qu'à la condition que des garanties 
statutaires seraient accordées aux fonctionnaires. Le 
droit d'association professionnelle n'était donc, dans 
sa pensée, qu'un fragment du statut des administra- 
tions publiques. La liberté corporative, elle ne lui 
donnait qu'un rôle en somme accessoire pour dénouer 
la crise des services publics : le grand objet de sa 
préoccupation, c'était le statut — parce que seul il 
« s'en prend résolument aux causes* ». 

M. Chaigne, député de la Gironde, fut alors chargé 
de rapporter ce projet de statut qui, depuis lors, eut 
une fortune politique indépendante du projet sur les 
associations professionnelles, dont fut rapporteur 
M. Jeanneney, alors député, depuis sénateur de la 
Haute-Saône. 

Le projet de statut déposé par le gouvernement 
fut jugé inacceptable, dès le début, par la Commis- 
sion et par les intéressés. Des mois passèrent avant 
que M. Ferdinand Buisson, député de la Seine, lui 
eût substitué une nouvelle proposition qui repro- 
duisait à peu près textuellement un avant-projet 

1. Le Temps, n^* du 28 décembre 1907. — Y. G. Demartial, Le 
Statut des fonctionnaires. Étude d^une loi organique (Grande Revue, 
n?' des 25 novembre, 10 et 25 décembre 1907). 

2. Rapport Jeanneney , p. 07. 
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rédigé par M. DemartiaP. Déposée à la séance du 
30 janvier 1908^, elle ne fut Tobjet d'un avant-rapport 
et d'un avant-projet qu'à la fin du mois de novembre 
suivant, rapport et projet officieux en quelque sorte, 
fruit d'un premier examen de la commission'. Ces 
deux textes suivaient, à un long intervalle de temps, 
le rapport de M. Jeanneney qui avait été déposé à la 
Chambre dès le 11 juillet 1907 : son auteur fut ainsi 
condamné à ne pas recueillir le bénéfice de sa célé- 
rité méritoire. 

Tant de meetings, tant d'efforts finissaient par un 
rapport au Parlement. Rédigé par un juriste savant 
et ingénieux, observateur clairvoyant et précis, il 
constitue le document le plus intéressant sur cette 
grande crise ouverte depuis 1904. Il fait pendant au 
rapport de M. BarthoU sur les modifications à apporter 
à la loi du 21 mars 1884. Caractéristiques entre 
tous, ces deux textes fournissent l'opinion du régime 
sur lui-même, sur les soubresauts qui mettent en péril 
ses traditions, ses plus précieuses routines, ses prin- 
cipes et jusqu'à cette inexorable centralisation napo- 
léonienne mise en œuvre par douze commis experts 
en rhétorique, insuffisamment contrôlés. 

1. G. Demartial, Esquisse d'une loi sur l'état des fonctionnaires 
(Revue du droit public^ 1907, n° 2). 

2. Doc. parlem., n*" 1482. 

3. Voir Le TempSy n" du 21 novembre 1908. — Le Comité d'études 
des associations de fonctionnaires a publié un Examen de la pro^ 
position de M, Buisson sur le statut des fonctionnaires (1908). 
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lie projet et le rapport de M. Jeanneney ^ 

M. Jeanneney n*a pas dissimulé rembairas 
qu^éprouva la Commission devant le projet du gon- 
vemement où presque à chaque ligne se trahissait 
a une indécision persistante devant Foiganisme nou- 
Tcau qu'est l'association de fonctionnaires. Ni sur la 
nature des associations qui seront licites, ni sur les 
limites qu'elles pourront avoir, ni sur le régime légal 
qui sera le leur, ni sur les garanties à donner aux 
fonctionnaires, ni même sur la détermination des 
personnes auxqueUes la loi s'appliquera, une doc- 
trine nette n'y paraît conunander les solutions. » La 
moins heureuse de ces incertitudes visait la définition 
des fonctionnaires. 

Rejetant la distinction des fonctionnaires de ges- 
tion et des fonctionnaires d'autorité, proposée par 
M. Barthou, pour la raison qu'elle est obscure, le 
gouvernement voulut la remplacer par une définition 
fort imprévue : dans une lettre à la Commission 
d'administration générale, M. Clemenceau écrivit 
que devaient être considérés conmie fonctionnaires 
tous ceux qui pouvaient se pourvoir devant le conseil 
d'État en cas de renvoi irrégulier*. Cette nouvelle 

1. Voir le projet aax Annexes, p. 311. 

2. Petit Temp$9 n"" du 24 mai 11M)7. 



LE PROJET Bt LE RAPPORT DE M. JEANNENEY Sj77 

distinction, dont Tobjet était d'exclure de la loi les 
ouvriers de TÉtal industriel ou commerçant, avait le 
tort grave d'oublier un texte, Tarticle 65 de la loi de 
finances du 22 avril 1905 aux termes duquel tous les 
fonctionnaires de FÉtat, des départements et des 
communes, les ouvriers^ les militaires (qui ne soilt 
pas juridiquement considérés comme des fonction- 
naires) peuvent déférer au Conseil d'État, par la voie 
du recours en excès de pouvoir, les naesures discipli- 
• naires qui n*auraient pas été précédées deia commu- 
nication de leur dossier. Ce critérium impromptu 
étendait donc, après coup, involontairement, la loi 
à des catégories expressément rejetées par le gouver- 
nement dans Tarticle 1" de son projet. 

A la différence du Gouvernement, la Commission 
a cherché à se donner des points de repère et tout 
d'abord à fixer son point de départ. Ce point, la 
Commission l'a pris dans la loi du !•' juillet 1901. 
Cette loi, elle commença par la déclarer applicable 
aux fonctionnaires : aujourd'hui, ce texte donne au 
droit d'association un statut de liberté qui appar- 
tient à tous les citoyens. Le premier principe de 
la Commission, c'était donc la liberté individuelle. 
La commission en a eu un second : l'intérêt social. 
« Toujours rintérêt particulier, écrit M. Jeahneney, 
devra céder devant l'intérêt de tous*... La loi à faire 
ne sera bonne, ajoutait-il, et la paix ne sera recon- 
quise que si l'équilibre est fait, un équilibre certain 
et complet entre ce que les pouvoirs publics prennent 
à leurs préposés et ce qu'ils leur donnent*. » 



1. Rapport, p. 60. 

2. Jbid.y p. 66. 
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A Taide de ces deux principes, la Coinmissi<m a 
fait une œuvre de transaction : ainsi font tous les 
législateurs. 

Lorsqu'elle prétend restreindre la liberté indÎTi- 
duelle en considération de l'intérêt social, la Commis- 
sion a-t-elle formulé une doctrine contraire à ceSie 
qui est défendue par les militants du syndicalisme? 
Eux aussi, en de nombreuses occasions, ont déclaré 
que leurs efforts tendaient à Tintérèt commun. Voici, 
par exemple, comment les Amicales de la Seine ont 
expliqué cette ambition à la commission d'admi- 
nistration générale, lorsqu'elles furent reçues le 
8 juin 1908 : « Nos groupements corporatifs ne nous 
paraissent pas créés uniquement pour défendre les 
intérêts immédiats de leurs membres, mais il nous 
semble qu'ils doivent se soucier autant de rendre 
plus profitable à la collectivité la fonction sociale 
que ses membres remplissent ^ n 

Les associations corporatives des fonctionnaires se 
préoccupent, en effet, beaucoup des améliorations à 
apporter dans le fonctionnement des services publics. 
Le journal de l'Union des agents actifs des douanes 
a cette rubrique permanente : Améliorons le service. 
A tous ses Congrès, l'Association générale des agents 
des postes s'occupe avec un soin spécial du meilleur 
aménagement du service téléphonique. Elle a publié 
des brochures. L'une déciles, parue à la fin de 1908 : 
Rapport sur la crise téléphonique^ étudie le méca- 
nisme des appareils, Taménagement administratif du 
service, notamment le système de l'abonnement for- 

1. Emile Glay, Le droit des fanetUmnaires (Rapport an Congrès 
de Lyon de la Ligne des droits de Thomme» BaUetm OffkieLt 
1008, n* 14, p. 1336). 
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faitaire (qu'elle critique), rinstallaiion matérielle des 
bureaux et plus particulièrement celle du bureau 
central, qui, depuis, a été incendié. Des améliorations 
marquées au coin de Texpérience, sont proposées : 
« En faisant ces propositions, concluaient les auteurs, 
nous nous conformons à Varticle 2 de nos statuts 
déclarant que TA. G. doit s'occuper du public : nous 
espérons que le Parlement accueillera avec satisfaction 
(mots soulignés dans le texte) les efforts qu'elle fait 
aujourd'hui, et, en adoptant les propositions qu'elle lui 
soumet, mettra un terme à une situation fâcheuse. 
Quel que soit d'ailleurs le résultat de nos efforts, nous 
faisons ces propositions en toute conscience, certains 
que nous sommes d'avoir accompli une fois de plus 
nos devoirs de citoyens conscients et de serviteurs 
dévoués de la nation. » 

Les mots abstraits ne se colorent, ne s'animent 
qu'à l'usage. Quel parti n'invoque pas contre ses 
adversaires la liberté et l'intérêt social? Le différend 
qui sépare l'État et ses fonctionnaires montre la 
variété de tendances que recèlent ces mots. Un même 
vocabulaire sert à justifier les pratiques les plus 
différentes. La Commission avait donc le même 
idéal d'ordre général que les fonctionnaires ont pré- 
tendu eux-mêmes assigner, dès l'origine, à l'activité 
de leurs groupements corporatifs. De quelque côté 
qu'on l'envisage, tout l'effort social apparaît néces- 
sairement comme une transaction entre la liberté de 
quelques-uns et l'intérêt collectif. 

Forte de ses principes, la Commission a voulu 
dénouer par la liberté le conflit juridique né de l'arrêt 
de la Cour de Cassation interdisant aux fonctionnaires, 
par voie de conséquence, l'entrée des syndicats : 
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elle leur a accordé la liberté d'option entre les deux 
types d'association. C'était la solution élégante que 
M. Jeanneney avait déjà proposée dans son amende- 
ment : « Les fonctionnaires, dit Tarlicle 2 du projet, 
peuvent constituer entre eux, soit des associations 
dans les conditions de la loi du 1^ juillet 1901, soit 
des syndicats ou associations professionnelles dans 
les conditions de la loi du 21 mars 1884 ». 
' Cette transaction abandonne-t-elle aux fonction- 
naires quelque avantage de fond? Il faut en douter, 
puisque le syndicat qui leur est concédé n*est pas le 
syndicat ouvrier; mais un syndicat spécial, rattaché 
aux services publics. Ce n'est pas le syndicat façonné 
par l'histoire. Le président du Conseil l'écrivit à la 
commission dès qu'il eut sous les yeux l'ingénieuse 
conciliation de M. Jeanneney : « En accordant le 
droit ail syndicat, le contre-projet ne donne que le 
mot et retient la chose ». 

M. Jeanneney, qui n'a pas voulu accepter ces 
reproches, a écrit cette courte défense : « En réalité, 
nous donnons de la « chose » tout ce qui est compa- 
tible avec l'intérêt public. Et quant au « mot », ce 
n'est pas nous qui le donnons; il sort de la nature 
même deâ choses : rien ne peut empêcher que dans le 
langage du droit, comme dans celui de la pratique, 
<f association professionnelle » et « syndicat » soient 
des vocables équivalents*. » 

On ne peut contester (la preuve en a été notamment 
faite par M. Fernand Faure) que toute association 
professionnelle ne soit un syndicat : mais il faut 
observer que le sens légal a été débordé par les faits. 

1. Rapport, p. 90. 



LE PROJET ET LE RAPPORT DE M. JEANNENEY 281 

Le syndicat ouvrier constitue aujourd'hui un grou- 
pement auquel la pratique et la doctrine ouvrières 
ont donné une signification particulière, « un sens 
populaire et farouche* », a dit M. Jeanneney. Ce 
syndicat, tel qu'il à été formé par les luttes poli- 
tiques et économiques, par Flnternationale des tra- 
vailleurs, par les congrès, par la Confédération 
générale du Travail n'est pas celui qui a été accordé 
aux fonctionnaires, même aux postiers, fonction- 
naires les plus assimilables, par leur genre de vie et 
la nature de leur travail, aux salariés du commerce 
et de rindustrie. C'est parce que la Commission a 
rejeté ce syndicalisme révolutionnaire que l'on peut 
penser que les fonctionnaires n'ont reçu que le niot, 
le mot neutre, exsangue, vidé de tout son sens histo- 
rique. On peut dire, sans doute, que l'association 
professionnelle est un syndicat; mais, à condition 
d'etitendre par là l'association active, l'association 
qiii peut adhérer aux Bourses du travail et à la 
Confédération générale du Travail. Ainsi le « mot » 
juridique s'est heurté à la « chose » historique. D'ail- 
leurs M. Jeanneney ne le reconnaît-il pas lui-même, 
lorsqu'il écrit : « En réalité, nous donnons de la 
« chose » tout ce qui est compatible avec l'intérêt 
public* ». La commission a donné aux fonctionnaires 
le droit de s'associer, mais en respectant la hiérar- 
chie, sous la réserve des plus importantes déroga- 
tions. 

^Pourquoi la commission n'a-t-elle pas entériné 
purement et simplement les projets de MM. Groussier 
et Vaillant qui, dès 1894, demandaient la plénitude 

1. Rapport, p. 92. 

2. Jbid., p. 9«. 
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du droit syndical pour les fonctioimaires? M. Femand 
Fanre ^ avait répondu par ayance, dans un article de la 
Bévue politique et parlementaire (qui eut, à Tépoque, 
Timportance d'un manifeste), que le droit entier 
devait être refusé aux fonctionnaires parce que le 
lien qui les attache à TÉtat n'est pas d'ordre privé, 
mais « établi par un acte de souveraineté, par la kn 
et non par un contrat librement débattu entre deux 
parties placées sur un pied d'égalité ». Est-ce là que 
la Commission a trouvé les motifs de son opinion? On 
voudrait en douter, puisque c'est précisément contre 
cette différence que s'élèvent les foncti<Hinaires, 
puisque c'est précisément par le moyen du syndicat 
qu'ils espèrent la faire tomber. Alors qu^on leur 
refuse le droit syndical au nom du droit public, c'est 
contre le droit public qu'ils le réclament. Appuyée 
sur la tradition, la discussion ne peut mener qu'à 
une impasse. Quelques jours auparavant, M. Clem^i- 
ceau avait usé d'une alimentation semblable dans 
sa réponse à une délégation du syndicat des institu- 
teurs de la Seine qui était venue plaider auprès de 
lui la légitimité de ce groupement (5 avril 1907) : 
« Vous êtes placés hors du droit commun des entre- 
prises privées. C'est pourquoi la loi du 21 mars 1884, 
faite pour les salariés que menacent les variatioi^ 
dans les échanges économiques, ne peut ni ne doit 
s'appliquer à votre cas. La logique et le bon s^ns 
sont contre les protestations formulées dans votre 
mémoire, i» Les instituteurs auraient pu répondre 
que c'est par la question que M. Clemenceau répon- 



1. La syndieats de fonethnnaires et le projet da 
(Reçue poUtiqae et parlementaire^ n* du 10 mai 1907). 
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dait à la question. Il est bien certain que les fonc- 
tionnaires sont actuellement hors du droit commun. 
Eux-mêmes le savent, puisqu'ils protestent contre le 
droit exceptionnel. S'ils disent : nous voulons nous 
syndiquer pour rentrer dans le droit commun, — 
peuvent-ils être utilement congédiés par cette ré- 
ponse : Vous ne pouvez vous syndiquer parce que 
vous êtes hors du droit commun*? 

M. Clemenceau écrivait : 

« Vous prenez place dans une société hiérarchisée 
où vous recevez, pour un nombre limité d'heures de 
travail, un traitement établi par la loi ; où vous béné- 
ficiez d'un avancement régulier, à l'abri des crises 
économiques; où le droit vous est donné de faire 
appel de toute mesure préjudiciable à un conseil com- 
posé par partie de délégués élus par vous ; où vous 
jouissez d'avantages divers, tels qu'un traitement de 
congé pendant la maladie, la gratuité de l'enseigne- 
ment secondaire pour vos enfants, des réductions sur 
les tarifs des chemins de fer; où il vous est constitué 
une retraite servie par l'État; où vous n'avez ni à 

1. Il faut observer que si les fonctionnaires veulent entrer dans 
les Bourses, ce n'est pas contre le gré des syndicats ouvriers : en 
outre de la résolution du Congrès des Bourses, tenu à Alger, 
en 1902, qui décida que les amicales d'instituteurs seraient assi- 
milées à des syndicats, on peut relever un certain nombre 
d'adresses de sympathie en faveur des instituteurs en particulier, 
et des fonctionnaires en général : résolutions du Comité de la 
Bourse de Saint-Étienne {Humanité du 11 février 1907), d'une 
réunion ouvrière tenue à la Bourse de Dunkerque {Humanité du 
29 janvier 1907), du Congrès des syndicats ouvriers tenu à la 
Bourse de Bordeaux {Temps du 4 février 1907), du Comité fédéral 
des allumettiers, de la Bourse du travail de Mèze {Voix du Peuple du 
17 février 1907), du Comité fédéral des trav. agr. du Midi {Le Paysan 
de mai 1906), des syndicats des terrassiers, des maçons d'art, des 
industries électriques de la Seine {Humanité du 2 avril 1909), etc. 
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débattre le taux de voire rémunération, ni à vous pré- 
munir contre la baisse des salaires, ni à vous assurer 
contre le chômage, ni à redouter un lendemain sans 
travail ou sans retraite; où, pour conclure, vous 
apparaissez bien comme formant dans la société une 
catégorie spécialement avantagée, avec des droits, 
et même, j'ose le dire, avec des devoirs particuliers. » 

Dans cet abrégé de droit administratif M. Clemen- 
ceau n'affirmait rien que de très exact : les fonction- 
naires possèdent tous les privilèges de traitement et 
de retraite qu'il a énumérés. Mais toute la question 
est de savoir si ces privilèges sont attachés spécifi- 
quement à la qualité de fonctionnaire, s'ils ne cons- 
tituent pas l'état juridique d'un grand nombre de 
salariés de l'industrie privée. 

Combien d'entreprises : grands magasins, grandes 
maisons de crédit, services monopolisés, doivent être 
assimilées à de véritables « sociétés hiérarchisées » 
où les agents travaillent un nombre limité d'heures, 
reçoivent un traitement régulier, touchent une 
retraite, et sont, en fait, à l'abri des aléas de la con- 
currence, tels qu'une faillite ou un brusque congé- 
diement? Ainsi des milliers d'employés privés béné- 
ficient d'avantages sensiblement égaux à ceux que 
donnent les services de l'État; ils font toute leur 
carrière sous les ordres d'un simple particulier. 

On tend de plus en plus à donner aux ouvriers une 
condition analogue à celle des fonctionnaires : quand 
ils auront obtenu une retraite, la journée de huit 
heures, l'assurance contre le chômage, que vaudra 
l'argumentation qu'a résumée M. Clemenceau? Les 
ouvriers auront alors tous une condition fixe que 
quelques milliers possèdent seuls actuellement. 
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Les fonctionnaires sont des salariés. Travailleraient- 
ils d'une autre manière que les autres salariés? 

Pense-t-oh qu'un ingénieur du Creusot ou un proV 
fesseur d'Éçolè supérieure de commerce appliquent 
au cours de leur travail d'autres méthodes qu'un 
ingénieur des arsenaux de l'État ou un professeur 
de l'Université? Tous les manifestes ont affirmé que 
les techniques sont semblables pour toute une pro- 
fession, quel que soit le maître que l'on sert. C'est 
ce que disaient, sous une autre forme, les instituteurs 
dans leur Manifeste syndicaliste : « Notre enseigne- 
ment n'est pas un enseignement d'autorité. Ce n'est 
pas au nom du Gouvernement, môme républicain, ni 
au nom de l'État, ni même au nom du Peuple français 
que l'instituteur confère son enseignement : c'est au 
nom de la vérité *; » 

Si l'on analyse leurs occupations, sans tenir compte 
du caractère de celui qui les emploie, on ne peut 
refuser aux fonctionnaires l'assimilation qu'ils 
réclament : privés ou publics, les techniciens tra- 
vaillent tous d'une manière analogue. « Entre emplois 
privés et publics, a écrit M. Durkheim, il n'y a pas, 
au fond, de dijBTérence de nature *. » 

A l'objection que l'État n'est pas un patron ordi- 
naire, que les services dont il a assuré la direction 
ont un caractère géûéral, les fonctionnaires répon- 
dent que si les services publics ont une utilité pri- 
mordiale, elle ne leur est pas exclusive : combien 
d'industries privées ont une utilité supérieure. 
Hommes d'une profession, c'est leur profession seule 



1. Voir aux Annexes, p. 315. 

2. Libres entretiens , n° du 16 février 1908^ p« 253i 
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débattre le taux de votre rémunération, ni à vous pré- 
munir contre la baisse des salaires, ni à vous assurer 
contre le chômage, ni à redouter un lendemain sans 
travail ou sans retraite; où, pour conclure, vous 
apparaissez bien comme formant dans la société une 
catégorie spécialement avantagée, avec des droits, 
et même, j'ose le dire, avec des devoirs particuliers. » 

Dans cet abrégé de droit administratif M. Clemen- 
ceau n'affirmait rien que de très exact : les fonction- 
naires possèdent tous les privilèges de traitement et 
de retraite qu'il a énumérés. Maïs toute la question 
est de savoir si ces privilèges sont attachés spécifi- 
quement à la qualité de fonctionnaire, s'ils ne cons- 
tituent pas l'état juridique d'un grand nombre de 
salariés de l'industrie privée. 

Combien d'entreprises : grands magasins, grandes 
maisons de crédit, services monopolisés, doivent être 
assimilées à de véritables « sociétés hiérarchisées » 
où les agents travaillent un nombre limité d'heures, 
reçoivent un traitement régulier, touchent une 
retraite, et sont, en fait, à l'abri des aléas de la con- 
currence, tels qu'une faillite ou un brusque congé- 
diement? Ainsi des milliers d'employés privés béné- 
ficient d'avantages sensiblement égaux à ceux que 
donnent les services de l'État; ils font toute leur 
carrière sous les ordres d'un simple particulier. 

On tend de plus en plus à donner aux ouvriers une 
condition analogue à celle des fonctionnaires : quand 
ils auront obtenu une retraite, la journée de huit 
heures, l'assurance contre le chômage, que vaudra 
l'argumentation qu'a résumée M. Clemenceau? Les 
ouvriers auront alors tous une condition fixe que 
quelques milliers possèdent seuls actuellement. 
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Les fonctionnaires sont des salariés. Travailleraient- 
ils d'une autre manière que les autres salariés? 

Pense-t-on qu'un ingénieur du Creusot ou un pro- 
fesseur d'Éçolè supérieure de commerce appliquent 
au cours de leur travail d'autres méthodes qu'un 
ingénieur des arsenaux de l'État ou un professeur 
de l'Université? Tous les manifestes ont affirmé que 
les techniques sont semblables pour toute une pro- 
fession, quel que soit le maître que l'on sert. C'est 
ce que disaient, sous une autre forme, les instituteurs 
dans leur Manifeste syndicaliste : « Notre enseigne- 
ment n'est pas un enseignement d'autorité. Ce n'est 
pas au nom du Gouvernement, même républicain, ni 
au nom de l'État, ni même au nom du Peuple français 
que l'instituteur confère son enseignement : c'est au 
nom de la vérité *-. » 

Si l'on analyse leurs occupations, sans tenir compte 
du caractère de celui qui les emploie, on ne peut 
refuser aux fonctionnaires l'assimilation qu'ils 
réclament : privés ou publics, les techniciens tra- 
vaillent tous d'une manière analogue. « Entre emplois 
privés et publics, a écrit M. Durkheim, il n'y a pas, 
au fond, de différence de nature *. » 

A l'objection que l'État n'est pas un patron ordi- 
naire, que les services dont il a assuré la direction 
ont un caractère géûéral, les fonctionnaires répon- 
dent que si les services publics ont une utilité pri- 
mordiale, elle ne leur est pas exclusive : combien 
d'industries privées ont une utilité supérieure. 
Hommes d'une profession, c'est leur profession seule 



1. Voir aux Annexes, p. 315. 

2. Libres entretiens, n° du 16 février 1908^ p« 253i 
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débattre le taux de votre rémunération, ni à vous pré- 
munir contre la baisse des salaires, ni à vous assurer 
contre le chômage, ni à redouter un lendemain sans 
travail ou sans retraite; où, pour conclure, vous 
apparaissez bien comme formant dans la société une 
catégorie spécialement avantagée, avec des droits, 
et même, j'ose le dire, avec des devoirs particuliers. » 

Dans cet abrégé de droit administratif M. Clemen- 
ceau n'affirmait rien que de très exact : les fonction- 
naires possèdent tous les privilèges de traitement et 
de retraite qu'il a énumérés. Maïs toute la question 
est de savoir si ces privilèges sont attachés spécifi- 
quement à la qualité de fonctionnaire, s'ils ne cons- 
tituent pas l'état juridique d'un grand nombre de 
salariés de l'industrie privée. 

Combien d'entreprises : grands magasins, grandes 
maisons de crédit, services monopolisés, doivent être 
assimilées à de véritables « sociétés hiérarchisées » 
où les agents travaillent un nombre limité d'heures, 
reçoivent un traitement régulier, touchent une 
retraite, et sont, en fait, à Tabri des aléas de la con- 
currence, tels qu'une faillite ou un brusque congé- 
diement? Ainsi des milliers d'employés privés béné- 
ficient d'avantages sensiblement égaux à ceux que 
donnent les services de l'État; ils font toute leur 
carrière sous les ordres d'un simple particulier. 

On tend de plus en plus à donner aux ouvriers une 
condition analogue à celle des fonctionnaires : quand 
ils auront obtenu une retraite, la journée de huit 
heures, l'assurance contre le chômage, que vaudra 
l'argumentation qu'a résumée M. Clemenceau? Les 
ouvriers auront alors tous une condition fixe que 
quelques milliers possèdent seuls actuellement. 
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Les fonctionnaires sont des salariés. Travailleraient- 
ils d'une autre manière que les autres salariés? 

Pense-t-oh qu'un ingénieur du Creusot ou un proV 
fesseur d'Éçolè supérieure de comnierce appliquent 
au cours de leur travail d'autres méthodes qu'un 
ingénieur des arsenaux de l'État ou un professeur 
de l'Université? Tous les manifestes ont affirmé que 
les techniques sont semblables pour toute une pro- 
fession, quel que soit le maître que l'on sert. C'est 
ce que disaient, sous une autre forme, les instituteurs 
dans leur Manifeste syndicaliste : « Notre enseigne- 
ment n'est pas un enseignement d'autorité. Ce n'est 
pas au nom du Gouvernement, même républicain, ni 
au nom de l'État, ni môme au nom du Peuple français 
que l'instituteur confère son enseignement : c'est au 
nom de la vérité *; » 

Si l'on analyse leurs occupations, sans tenir compte 
du caractère de celui qui les emploie, on ne peut 
refuser aux fonctionnaires l'assimilation qu'ils 
réclament : privés ou publics, les techniciens tra- 
vaillent tous d'une manière analogue. « Entre emplois 
privés et publics, a écrit M. Durkheim, il n'y a pas, 
au fond, de différence de nature *. » 

A l'objection que l'État n'est pas un patron ordi- 
naire, que les services dont il a assuré la direction 
ont un caractère géûéral, les fonctionnaires répon- 
dent que si les services publics ont une utilité pri- 
mordiale, elle ne leur est pas exclusive : combien 
d'industries privées ont une utilité supérieure. 
Hommes d'une profession, c'est leur profession seule 



1. Voir aux Annexes, p. 315. 

2. Libres entretiens, n° du 16 février 1908^ p« 253i 
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débattre le taux de votre rémunération, ni à vous pré- 
munir contre la baisse des salaires, ni à vous assurer 
contre le chômage, ni à redouter un lendemain sans 
travail ou sans retraite ; où, pour conclure, vous 
apparaissez bien comme formant dans la société une 
catégorie spécialement avantagée, avec des d-roits, 
et môme, j'ose le dire, avec des devoirs particuliers. » 
Dans cet abrégé de droit administratif M. Clemen- 
ceau n'affirmait rien que de très exact : les fonction- 
naires possèdent tous les privilèges de traitement et 
de retraite qu'il a énumérés. Mais toute la question 
est de savoir si ces privilèges sont attachés spécifi- 
quement à la qualité de fonctionnaire, s'ils ne cons- 
tituent pas l'état juridique d'un grand nombre de 
salariés de l'industrie privée. 

Combien d'entreprises : grands magasins, grandes 
maisons de crédit, services monopolisés, doivent être 
assimilées à de véritables « sociétés hiérarchisées » 
où les agents travaillent un nombre limité d'heures, 
reçoivent un traitement régulier, touchent une 
retraite, et sont, en fait, à l'abri des aléas de la con- 
currence, tels qu'une faillite ou un brusque congé- 
diement? Ainsi des milliers d'employés privés béné- 
ficient d'avantages sensiblement égaux à ceux que 
donnent les services de l'État; ils font toute leur 
carrière sous les ordres d'un simple particulier. 

On tend de plus en plus à donner aux ouvriers une 
condition analogue à celle des fonctionnaires : quand 
ils auront obtenu une retraite, la journée de huit 
heures, l'assurance contre le chômage, que vaudra 
l'argumentation qu'a résumée M. Clemenceau? Les 
ouvriers auront alors tous une condition fixe que 
quelques milliers possèdent seuls actuellement. 
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Les fonctionnaires sont des salariés. Travailleraient- 
ils d'une autre manière que les autres salariés? 

Pense-t-oh qu'un ingénieur du Creusot ou un pro*- 
fesseur d'Éçolè supérieure de commerce appliquent 
au cours de leur travail d'autres méthodes qu'un 
ingénieur des arsenaux de l'État ou un professeur 
de l'Université? Tous les manifestes ont affirmé que 
les techniques sont semblables pour toute une pro- 
fession, quel que soit le maître que l'on sert. C'est 
ce que disaient, sous une autre forme, les instituteurs 
dans leur Manifeste syndicaliste : « Notre enseigne- 
ment n'est pas un enseignement d'autorité. Ce n'est 
pas au nom du Gouvernement, môme républicain, ni 
au nom de l'État, ni même au nom du Peuple français 
que l'instituteur confère son enseignement : c'est au 
nom de la vérité *-. » 

Si l'on analyse leurs occupations, sans tenir compte 
du caractère de celui qui les emploie, on ne peut 
refuser aux fonctionnaires l'assimilation qu'ils 
réclament : privés ou publics, les techniciens tra- 
vaillent tous d'une manière analogue. « Entre emplois 
privés et publics, a écrit M. Durkheim, il n'y a pas, 
au fond, de différence de nature *. » 

A l'objection que l'État n'est pas un patron ordi- 
naire, que les services dont il a assuré la direction 
ont un caractère géûéral, les fonctionnaires répon- 
dent que si les services publics ont une utilité pri- 
mordiale, elle ne leur est pas exclusive : combien 
d'industries privées ont une utilité supérieure. 
Hommes d'une profession, c'est leur profession seule 



1. Voir aux Annexes, p. 315. 

2. Libres entretiens, n° du 16 février 1908^ p« 253< 
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qu*ils TeuleDt considérer dans leurs rapports aTec 
rÉlat, non la destination de leur travail, ni la qualité 
de ceux qu^ils servent. 

Les difficultés de fait et de droit mises en lomiëre 
par cette controverse, la Commission les a vues dans 
toute leur acuité. Si elle a donné aux foncti<Hmaîres 
la faculté d'user de la loi du 21 mars 1884, c*esl 
précisément pour éviter le reproche qu'elle a faR au 
projet du gouvernement : ce proj^, écrit H. Jean- 
neney, s'est « donné Tapparence r^rettable de faire 
entendre que le monde des fonctionnaires doit être 
à ce point séparé du reste des citoyoïs que des 
règles propres foi^ées pour eux seuls doivent être 
nécessairement sans lien avec le droit commun ' >. 
L'ambition de la Commission de la Chambre toidii 
donc à accorder aux fonctionnaires une satislactHm 
qui tint compte de leur aspiration d'être gouvernés 
par les principes communs. Aussi, très e^licit^œnt, 
affirma-t-elle « que la première règle à poser sur le 
régime des associations professionndles de fonction- 
naires devait être » de « les rattacha* au droit 
commun d'association professicmnelle, sauf à les 
assujettir ensuite aux dérogations limitatives que 
l'intérêt des services publics paraîtrait conmiander' >. 
Ce rattachement ^ève-t-il quelque valeur à Tobjec- 
tion du président du Conseil? Les « dérogations limi- 
tatives » lui ont enlevé le caractère ouvrier que pos- 
tiers et instituteurs prétendaient lui donner. 

La loi du i" juillet 1901 n'a pas interdit aux asso- 
ciations de se former sans une déclaration préalable. 



1. lUspportf p. 80. 

2. Ibid,^ p. 80. 
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Elle se borne simplement à ne donner qu'aux asso- 
ciations déclarées la personnalité civile et le droit de 
postuler la reconnaissance d'utilité publique. Le 
projet delà Chambre assujettit toutes les associations 
de fonctionnaires à la formalité de la déclaration : 
voilà la première de ces dérogations au droit commun 
que la Commission de la Chambre, écrit son rappor- 
teur, n'a pas « marchandées » au gouvernement*. Sur 
ce point, elle n'a d'ailleurs fait qu'adopter une dispo- 
sition du projet ministériel. « Il y a intérêt à ce que 
le gouvernement, a pensé la Commission, connaisse 
les groupements qui existent dans son personnel, 
sans qu'il faille lui imposer la peine superflue de les 
rechercher. Il n'est pas admissible qu'ils puissent 
demeurer clandestins, même en renonçant à toute 
capacité* ». 

L'avant-projet de la Commission extra-parlemen- 
taire n'autorisait l'association, on s'en souvient, que 
sous la réserve de certaines restrictions : elle ne pou- 
vait être contractée que : i® entre fonctionnaires de 
l'État attachés à un même service ministériel ou à 
des services ministériels différents régis par un même 
règlement d'administration publique; 2^ entre fonc- 
tionnaires dépendant d'une même administration 
départementale; 3® entre fonctionnaires dépendant 
d'une même administration communale, exception 
faite cependant pour les villes comptant plus de 
100 000 habitants où il devait y avoir autant d'asso- 
ciations que de services municipaux. 

Une telle réglementation appelait la critique, au 



1. Rapport, p. 87. 

2. /6id., p. 94. 
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nom da bon sens et de la logique que le président 
du conseil invoquait pour répondre au Mémoire des 
instituteurs de la Seine : en obligeant chaque asso- 
ciation à ne comprendre que des agents appartenant^ 
soit à un même service ministériel, soit à des ser- 
vices différents régis par un même décret, le projet 
aboutissait, d*une part, à interdire le groupement 
entre les rédacteurs des différents ministères, entre 
les expéditionnaires des différents ministères, dont 
les intérêts sont similaires et à autoriser, d'autre 
part, le groupement entre les rédacteurs, soit de la 
direction de renseignement primaire, soit de la direc- 
tion de renseignement secondaire du ministère de 
rinstruction publique avec les inspecteurs primaires, 
les inspecteurs secondaires, voire les commis d'ins- 
pection académique, catégories dissemblables appar- 
tenant à un même service ministériel, — service 
ministériel, écrit H. Jeanneney, < s'entendant com- 
munément des services dépendant d'une même direc- 
tion'». On peut encore signaler d'autres inconsé- 
quences : les rédacteurs du ministère de la marine 
autorisés à s'associer avec les ouvriws des arse- 
naux, les rédacteurs du ministère des finances avec 
les ouvriers des tabacs ou les douaniers, n'auraient 
pu s'associer avec d'autres rédacteurs de ministères. 
La Commission revenant sur cet avant-projet, a 
supprimé la défense de se grouper faite aux fonction- 
naires de même catégorie appartenant à des admi- 
nistrations ou services différents, ce qui aura pour 
effet de permettre, notamment aux administrations 
où les effectifs de chaque catégorie sont très faibles, 

i. Rapport, p. 05. 
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d'user efficacement du droit d'association grâce au 
concours des employés similaires des administra- 
tions mieux partagées. Ainsi la Commission autorise 
la constitution d'associations uniques entre les gar- 
diens de bureaux des administrations centrales et des 
administrations plus ou moins autonomes, tels le Con- 
seil d'État et la Cour des Comptes, les douaniers de 
France (appartenant au ministère des Finances) et 
les douaniers coloniaux (appartenant au ministère 
des Colonies) , les professeurs de l'enseignement 
technique (appartenant au ministère du Commerce) 
et les professeurs de l'enseignement secondaire, 
(appartenant au ministère de l'Instruction publique). 

Ces règles, encore étroites, qui ont pour but 
d'enfermer chaque catégorie de fonctionnaires dans 
sa spécialisation administrative, doivent être rappro- 
chées de celles qui obligent les associations à faire 
passer leurs revendications par les divers échelons 
administratifs : les unes et les autres auront pour 
conséquence d'obliger les associations à rester hié- 
rarchiques. M. Waroquier (employé -des contribu- 
tions indirectes) â montré que les associations ainsi 
spécialisées ne pourraient jamais avoir que des inté- 
rêts matériels, sans « aucune vertu d'émancipation 
subjective », impuissantes à réaliser une « transfor- 
mation totale ^ ». 

Les diverses catégories similaires peuvent s'asso- 
cier librement entre elles ; elles peuvent aussi former 
autant d'associations distinctes. Elles peuvent enfin 
se fédérer entre elles, mais non point d'une façon 



1. Waroquier, Les syndicats de fonctionnaires (La Revue syndicaliste ^ 
1907, n» 32, p. 174.) 

MAXIMIE LIROY. 19 



290 LES ASSOCIATIONS DE FOXCnONNAIBES 

inconditionnée : ce droit d'union est limité aux asso- 
ciations gfx>upant des fonctionnaires appartenant soit 
à une même administration (centrale, départementale 
ou communale), soit à une même régie financière, 
soit enfin à une même catégorie d'emploi. Par cette 
limitation, le projet prétend interdire la constitution 
d'une Confédération générale des fonctionnaires. 

Le danger que pourrait présenter une confédéra- 
tion, c'est M. Ribot qui le signala au Gouvernement, 
le jour où il évoqua devant la Chambre Tannée « des 
800000 fonctionnaires venant sommer un ministère 
un peu débile », des députés à la veille d'être soumis 
aux hasards de la réélection. Il fut entendu, non 
seulement par le Gouvernement, mais aussi par la 
Commission. < C'est avec raison, écrit le rapporteur, 
que le gouvernement s'est en fin de compte déter- 
miné à proscrire une confédération des fonction- 
naires dont le seul objet bien aperçu eût été une 
pression illégitime sur les pouvoirs publics*. » 

Les divers services administratifs ne sont pas sou- 
mis aux mêmes règles quant au traitement, à l'avan- 
cement, au régime disciplinaire. Ainsi un rédac- 
teuir du ministère de rinstruction publique débute à 
1 800 francs, tandis qu'un rédacteur à l'Assistance 
publique débute à 2 700 francs; le temps moyen 
d'avancement des rédacteurs du ministère de rinstruc- 
tion publique est fixé entre trois ans et trois ans et 
demi tandis qu'il n'est que d'un an pour leurs col- 
lègues du ministère des Finances. Un agent des postes, 
un instituteur, ne peuvent être révoqués qu'après 
avis d'un conseil de discipline siégeant juridiction- 

1. Rapport, p. 98. 
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nellement, tandis qu'un préposé en chef d'octroi peut 
être révoqué ad nutum par le ministre des Finances. 
Sans fondement dans la nature des choses, ces diffé- 
rences tendent progressivement, par le fait de nom- 
breux décrets, à être éliminées au bénéfice d'un 
statut type correspondant à Téquivalence, à la simi- 
litude de toutes les fonctions publiques. Malgré lui, 
rÉtat devient déjà une unité professionnelle : c'est à 
la réalisation de cette unité que les fonctionnaires 
poussent de leur côté, avec d'autres moyens et 
d'autres ambitions, en revendiquant un intérêt cor- 
poratif indépendant de toutes spécialisations ministé- 
rielles. M. Waroquier a fait voir cet intérêt cherchant 
le cadre de son unité corpprsftive dans son effort à 
constituer une confédération qui évoquerait toutes 
les questions d'ordre général, toutes les questions 
d'émancipation technique et civique. « Dans son 
groupement administratif (correspondant à son ser- 
vice ministériel) , le fonctionnaire ne serait que 
l'employé de tel service public, n'existerait qu'avec 
sa qualité fonctionnelle ; dans son groupement fédéral, 
où il serait confondu avec les membres de toutes les 
autres administrations, et où s'effaceraient ces dis- 
tinctions, il serait l'homme, le citoyen, défendant des 
droits, des libertés, réclamant des garanties qui 
doivent être dévqjues à tous sans exception, et sou- 
mettant, à sopexameo... l'organisation administrative 
tout entière, l'état économique, expression générique 
de tous les services publics* ». 

Le gouvernement se refuse à favoriser trop large- 
ment cette unification des services; et c'est même 

1. Article cité, ibid., p. 191. 
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son hostilité à cette unification qui a retardé si long- 
temps la mise à Tordre du jour du statut des fonc- 
tionnaires et des associations professionnelles. On ne 
doit donc pas s'étonner de son refus d'autoriser, la 
constitution d'un vaste groupement qui doublerait, 
pour le remplacer ensuite, le Comité central pour 
la défense du droit syndical qui, paraît-il, groupe 
400 000 agents des services publics. 

Sur un autre point enfin la Commission a enfermé 
Tassociation professionnelle de fonctionnaires dans 
la hiérarchie : il lui est défendu de s'affilier à des 
groupements étrangers aux services publics : la 
C. G. T. lui demeure interdite aussi bien que la Ligue 
contre la mortalité infantile, la Société de géographie, 
la Ligue de l'enseignement et la Ligue des droits de 
Thomme. A rencontre de la C. G. T. le rapporteur 
exprime nettement un avis défavorable. A rencontre 
des autres associations, il exprime des regrets, et 
l'espoir que l'ostracisme de la Commission « ne créera 
pas une gêne inutile à l'esprit d'association * ». 

Ne faut-il pas, en eflfet, craindre que les fonction- 
naires emprisonnés trop soigneusement dans leurs 
services ne persévèrent dans un particularisme 
fâcheux? Toute leur action collective a pour objet 
de le détruire. Par leur adhésion à certaines asso- 
ciations, les associations de fonctionnaires se rappro- 
cheraient de Topinion, se fondraient en elle, tra- 
vailleraient progressivement à détruire la « caste 
bureaucratique ». Il y a lieu de regretter que la 
Commission n'ait pas cherché à ouvrir des jours 
dans les bureaux de nos services publics. 

1. Rapport, p. 103. 
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L'article 3 du projet prévoit les grèves : il les 
défend. Cette interdiction correspond à la défense 
de constituer des syndicats à caractère ouvrier : si 
le droit au syndicat est juridiquement indépendant 
du droit de grève, réglé par la loi du 25 mai 1864, 
il est certain qu'en fait ils sont unis l'un à l'autre 
dans un rapport très étroit. 

De cette prohibition, il n'y a presque rien à dire 
que l'on n'ait déjà dit. Une grève sera-t-elle jamais 
empêchée par un texte légal? Non. Il n'y a, pour s'en 
convaincre, qu'à se reporter aux enquêtes publiées 
par l'Office du travail, aux statistiques des grèves 
antérieures à la loi de 1864 : de 1848 à cette dernière 
date, il y eut 1 144 procès pour grève, comprenant 
6812 prévenus, chiffre certainement au-dessous de 
la vérité ; de 1825 à 1848, l'enquête donne 1 251 procès, 
comprenant 7 148 prévenus. Si donc les employés de 
rÉtat se trouvent dans les circonstances emportant 
la nécessité de se coaliser contre leurs employeurs, 
ils se coaliseront, avec ou sans syndicats, contre la 
loi, aussi peu empêchés que le sont les ouvriers, 
encore aujourd'hui, par les articles 414 et 415 du 
Code pénal punissant les incoercibles entraves à la 
liberté du travail *. 

Il faut comprendre que les grèves sont des mouve- 
ments inévitables, constitutifs du régime écono- 
mique : elles éclatent parce que des intérêts tout à 
fait essentiels sont lésés gravement. Ce sont des faits 
qui, tels les accidents du travail, déjouent les prévi- 
sions et la prudence; elles sont nécessaires, puisque 
le seul moyen qu'aient les ouvriers de faire préva- 

i. Associations professionnelles ouvrières, t. I, p. 27, 40 et 41. 
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loir leur volonté, c'est d'arrêter leurs bras. C'est une 
phase fatale du débat sur les conditions du travail. Or, 
les ouvriers et employés de l'État travaillant d'une 
manière sensiblement analogue à celle des ouvriers et 
employés de l'industrie privée peuvent-ils échapper 
aux suggestions des circonstances qui provoquent 
les grèves privées? Comme eux, ils veulent améliorer 
leur situation matérielle, ils réclament la liberté 
d'opinion : le Parlement sera-t-il un patron assez peu 
attaché à ses privilèges pour améliorer cette situa- 
tion jusqu'à leur enlever tout prétexte à méconten- 
tement? Chaque député sera-t-îl sssez désintéressé 
pour ne pas exiger de services électoraux de la 
part de ceux dont l'avancement dépend moins de la 
valeur professionnelle que de ses démarches, de son 
influence? Rien ne permet de répondre dans le sens 
négatif : on ne peut oublier les promesses répétées 
que le Parlement a faites sans les tenir, notamment 
cette promesse qui clôtura, en 1905, le débat sur les 
poursuites contrôles instituteurs syndicalistes. Les 
réformes ne mûrissent pas sans notre aide. L'énergie 
des intéressés est nécessaire pour les faire aboutir. 
« Tu trouveras ton droit dans la lutte, » a dit le 
grand romaniste Ihering. 

Les fonctionnaires s'étant aperçus de cette vérité 
que les affaires ne sont jamais si bien traitées que par 
celui qu'elles touchent, faudra-t-il s'étonner s'ils em- 
ploient, tels les postiers, le moyen un peu rude de 
l'action personnelle, qui réussit si bien aux ouvriers 
et employés de l'industrie privée? Au fond, les gré- 
vistes sont surtout des gens mécontents, lassés par 
une trop longue attente, désireux, comme tous les 
autres citoyens, d'avoir un sort moins mauvais, bons 
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juges pour savoir s'ils sont heureux ou malheureux. 
Les grèves comportent généralement les plus grandes 
privations et souffrances, exigent une énergie et une 
faculté dldéal peu communes : il faut espérer qu'elles 
n'éclateront que si vraiment il y a des motifs, et 
qu'elles ne dureront qu'autant que ces motifs seront 
inexorablement déterminants. 

Il faut laisser au temps le soin de solutionner cette 
question de la coalition que les précautions légales 
laissent ouverte, malgré les sahctions qui menacent 
les « inoteurs » de grèves , comme disait le Code 
pénal de 1810. Jt^aris a déjà connu une petite grève 
d'instituteurs : une vingtaine d'entre eux ont refusé 
en 1906 de continuer le service des cantines sco- 
laires, qu'ils considéraient comme illégal. Lyon a eu 
une grève d'agents de police en 1905. Les municipa- 
lités du midi ont fait grève, en 1907; les facteurs, 
en 1899 et en 1906; les agents des postes et les 
ouvriers télégraphistes, en 1909, ont fait également 
grève : les grèves de fonctionnaires ne sont plus des 
événements exceptionnels. 

L*exposé du projet de loi Guyot-Dessaigne justi- 
fiait la prohibition des grèves par les lignes sui- 
vantes : 

« En raison de la liberté et des garanties qui 
seront assurées par la loi aux fonctionnaires civils, il 
a paru que les fautes contre la discipline qu'ils pour- 
raient commettre, les agitations qu'ils tenteraient 
en vue de porter entrave à la marche normale des 
services de l'État deviendraient sans excuses; aussi 
est-il légitime et nécessaire de prévoir des sanctions 
contre les cessations simultanées et concertées de 
service qui, si elles étaient tolérées, ne tarderaient 



296 LES ASSOCIATIONS DE FONCnONNAIRES 

pas à introduire dans les administrations des germes 
de désoi^anisation et de ruine. » 

Si vraiment le Gouvernement ne refuse le droit de 
grève aux fonctionnaires que parce qu'ils auront des 
garanties, il faut dire qu'en attendant le vote de ces 
garanties il devrait considérer toute grève comme 
licite. S'il ne refuse ce droit que parce qu'il menace 
d'introduire. « des germes de désorganisation et 
de ruine » dans les administrations^ ne devrait-on 
répondre qu'il n'est question de syndicat et de grève 
que parce que les administrations sont désorganisées 
et ruinées par l'ingérence parlementaire. Les fonc- 
tionnaires ont recours à la grève comme à un remède 
extrême à un mal que les chefs se montrent impuis- 
sants à guérir, même à dériver, comme l'a dit publi- 
quement, à un Congrès des Amicales à Lille, M. Gas- 
quet, directeur de l'enseignement primaire au minis- 
tère de l'Instruction publique. 

M. Viviani a très justement écrit dans le Petit Pro- 
vençal (n** du 5 avril 1906) que le « droit de grève n'est 
pas plus inhérent au syndicat qu'il n'est inhérent à 
l'association. Du jour où cent hommes, mille hommes 
se sont réunis, ont pris soin de rédiger des statuts, se 
sont conformés à une discipline, il leur est loisible, 
sur un signal, de se concerter en vue d'une grève. 
Ce n'est pas parce que l'association prendra le nom 
de syndicat que le droit de grève sera ou ne sera pas 
exercé. Et la logique voudrait que l'État interdît à 
ses fonctionnaires non pas seulement le syndicat, 
mais l'association, germe toujours possible de la 
grève*. » Un caractéristique exemple de grève dans 

1. Le projet de loi déposé par M. Doomergue, ministre da 
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les services publics a été fourni par un corps d'agents 
qui n'étaient même ni associés ni syndiqués. Il s'agit 
de la grève des agents de police de Lyon, sur 
laquelle tous renseignements ont été donnés au 
cours de l'interpellation de M. Victor Augagneur 
au cabinet Rouvier, dont il a été question précé- 
demment *. 

Le gouvernement impérial avait créé en 1863 une 
caisse de retraites pour les agents de police de cette 
ville : avaient droit à la pension tous les agents ayant 
vingt-cinq ans de services, le temps passé sous les 
drapeaux compris. Mal gérée, la caisse fut rapi- 
dement au-dessous de ses affaires et un nouveau 
règlement devint nécessaire : le nouveau règlement 
fixa à cinquante-cinq ans l'âge de la retraite et ne fit 
plus état des services militaires. A la demande du 
Conseil d'État, auquel le projet avait été soumis, seuls 
les agents ayant plus de dix ans de services au 
moment de la promulgation du décret pouvaient 
réclamer le bénéfice de l'ancien décret. 

Les agents, expliqua M. Augagneur, furent 
mécontents de ce « manquement à la parole donnée 
à ses employés par l'État-patron ». Ils s'agitèrent, 
et finalement, ils organisèrent une réunion où se 
rendirent trois cents d'entre eux. « Cette première 



Commerce, sur le contrat de travail (juillet 1906; Chambre des 
députés, doc. parlem., n" 158), se borne à considérer la grève 
dans les services publics comme un cas de rupture du contrat de 
travail, sans prévoir de pénalité. 

i. Ch. Gide, Berthélemy, P. Bureau, A. Keufer, C. Perreau, 
C. Picquenard, A. Sayous, F. Fagnot, E. Vandervelde, Le droit de 
grève (1909). — Albert Livet, La grève des postiers {Pages libres, 
n*» du 3 avril 1909). — Journal Officiel du 23 mai 1905. Débats de 
la Chambre, p. 1815 et suiv. 
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manifestation des gardiens, se réunissant corporati- 
vement, a froissé tous ceux qui, dans notre pays, sont 
très attachés aux anciennes formules administratives. 
On a dit : Ils avaient d'autres moyens de protester. » 

Disposaient-ils de moyens hiérarchiques? L'inter- 
pellateur rappela le fait qui lui paraissait avoir 
rendu nécessaire cette « réunion corporative ». « D y 
a trois ans, douze gardiens de la paix ayant à se 
plaindre de retards apportés à la liquidation de leurs 
retraites, ayant peut-être d'autres observations à 
présenter sur la situation qui leur était faite, signèrent 
une lettre collective demandant une audience au 
préfet du Rhône et indiquant les points sur lesquels 
ils voulaient faire porter la conversation. Cette lettre 
ne fut pas communiquée à la presse par les intéressés. 
C'était une correspondance échangée entre le préfet 
du Rhône et ses subordonnés. Le préfet répondit en 
révoquant en masse ces douze agents. » 

On peut observer qu'une telle requête était par- 
faitement correcte en droit, car aucun des textes 
qui prévoient le recours hiérarchique au supérieur 
n'interdit aux fonctionnaires de se grouper pour 
adresser un tel recours. La question a d'ailleurs été 
jugée dans ce sens par le Conseil d'État qui, en 1888, 
accueillit comme régulier un recours contentieux 
signé par cent cinquante-trois officiers : le haut 
tribunal ne s'arrêta pas au fait du groupement des 
signatures, et examina, avec des précautions qui 
n'étaient que juridiques, une « requête, a écrit le 
professeur Jèze, qui aurait pu sembler à des esprits 
timorés avoir un caractère contraire à la discipline* ». 

1. Revue du droit public (n* de janvier-mars 1906, p 59). 
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De ces révocations abusives, Tancien maire de Lyon 
tira les conséquences suivantes sur le point qui était 
en discussion devant la Chambre : « Vous étonnerez- 
vous maintenant que ces hommes qui avaient vu, il 
y a trois ans, certains de leur camarades, pour avoir 
adressé une lettre au préfet du Rhône, payer de leur 
révocation cette prétention, n'aient pas suivi la voie 
hiérarchique, vraiinent trop périlleuse? Il ne leur 
restait que les procédés irréguliers, puisque la 
régularité n'avait pas réussi. » 

Dans la grève, on ne voit communément que le 
désordre résultant de la cessation du travail : mais la 
grève n'était-elle pas le plus souvent le seul moyen de 
sortir du désordre qui est le fait du supérieur? « Les 
grèves, déclara M. Augagneur, il faut bien le recon- 
naître, si elles ont souvent pour cause un mouvement 
impulsif de la part des collectivités qui les déclarent, 
sont plus souvent peut-être le résultat des mala- 
dresses commises par des administrateurs ou des 
patrons qui n'ont pas le sens exact de l'attitude qu'il 
faut avoir à notre époque à l'égard des associations 
ouvrières et des syndicats... Vous ne pouvez pas 
fatalement, obligatoirement, donner un brevet de 
science et d'infaillibilité à tous les chefs. » 

A la suite de la réunion dont il vient d'être parlé, 
53 agents furent révoqués : leurs collègues se solida- 
risèrent avec eux, mais sans cependant abandonner 
complètement leurs fonctions. Ils « décidèrent que, 
pour protester contre ces révocations, ils ne refu- 
seraient pas le service, mais seulement qu'ils ne 
feraient plus les rondes extérieures. Afin de ne pas 
laisser la ville sans police, ils ont convenu qu'ils res- 
teraient dans leurs postes, à la disposition de toute 
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réquisition, prêts à donner tous les secours qu'on 
viendrait leur demieinder. » Sans tenir compte de 
cette résolution, le préfet fit expulser les agents hors 
des postes et les remplaça par des gendarmes et des 
soldats de la ligne, se refusant, couvert par le 
ministre, à entamer aucune discussion avant que les 
grévistes eussent réintégré leurs fonctions. 

Quelle conclusion tirer de cet exposé? « La faute 
initiale, répondit M. Augagneur, n'est-elle pas, en 
réalité, à ceux qui ont créé le déficit de la caisse de 
retraites et à ceux qui, au lieu d'aplanir le conflit, 
ont agi par violence? Les gardiens de la paix avaient 
présenté des observations, on n'en a pas tenu compte. 
Ils avaient demandé à assurer le service intérieur, on 
les a jetés hors des postes : est-ce une grève ou un 
lock-out? La moitié de la grève est le fait des agents, 
mais Tautre est le fait de la préfecture. Voilà la 
vérité. » 

Le ministre de l'Intérieur (M. Etienne) ne nia 
aucun des faits rapportés, et parut même reconnaître, 
tout au moins implicitement, la légitimité de la grève, 
en affirmant que si « la question qui les touchait de si 
près n'était pas encore résolue », c'était parce qu'ils 
s'étaient mis en grève. Il y avait donc à résoudre 
une question. Or les agents ne s'étaient-ils pas mis 
en grève précisément parce que le préfet refusait 
d'écouter leurs doléances? Et, au surplus, ne fallait-il 
pas se demander si le ministre se serait déclaré si 
empressé à chercher une solution si la grève n'avait 
pas éclaté? On pourrait d'autant moins en douter que 
M. Augagneur fit connaître qu'il avait adressé trois 
lettres au préfet, restées toutes les trois sans réponse. 

La revendication du droit à la grève, si importante 
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aux yeux de ceux qui ne sont pas informés perd 
rimportance qui lui a été donnée : ce n'est plus Tuiti- 
matum des mauvais serviteurs, c'est Yultima ratio ^ 
un genre de menace que Ton retrouve dans toutes 
les discussions, dans tous les conflits sans excep- 
tions, sous diverses formes : le ministère menace 
de se retirer, et se retire, s'il n'obtient pas un vote 
de confiance; un administrateur menace de donner 
sa démission et se retire, s'il est mis en minorité 
par son conseil; l'ouvrier insuffisamment payé se 
met en grève. La grève, il faut la rattacher à tous 
les actes analogues que nous accomplissons, presque 
journellement, auxquels notre dignité est liée. 

Il arrive assez fréquemment que des conseils électifs 
donnent leur démission, telles les municipalités du 
midi, en 1907, pour imposer leur opinion à l'admi- 
nistration : n'est-ce pas une véritable grève? Quoique 
rompant l'équilibre des pouvoirs, le procédé n'est 
pas toujours considéré comme illicite, tant au regard 
de la loi que de la notion imprécise de l'intérêt public : 
c'est cependant, comme l'a dit l'Amicale des institu- 
teurs de la Haute-Garonne, « une forme de protesta- 
tion qui, en se généralisant, rendrait nulle l'autorité 
administrative*». 

« Le postier n'est postier, à écrit M. Berthélemy, 
que parce qu'il y a consenti ; qu'il abandonne le métier 
s'il le trouve trop dur... Nul n'est postier qui ne 
veut *. » Nul n'est obligé d'être postier, évidemment, 
mais chacun est obligé de travailler pour vivre; or 

i. Revue de V Enseignement primaire, 1909, n*» 21, p. 252. 
2. La crise du fonctionnarisme {Questions pratiques de législation 
ouvrière, n« de juin 1906, p. 1Ô4)» 
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toutes les professions, à part celles de professeur de 
droit et de conseiller d^État, sont Fobjet des critiqoes 
les plus vives et les plus justifiées de la part de leurs 
titulaires, parce qu'elles sont incertaines, mal pavées, 
souvent en contradiction avec les lois les moins contro- 
versées de rbygiène la plus élémentaire. Ce n'est pas 
en s'en allant que les fonctionnaires ou les ouvriers 
amélioreront leurs conditions de travail : c'est en 
restant, en marquant une énergie réformatrice qui 
ne devra pas hésiter, à l'occasion, devant le sacrifice 
d'une grève — refus concerté de travailler à des 
« conditions dégradantes y» (c'est de cette expression 
que le Tempt s'est servi pour critiquer la dépendance 
politique des fonctionnaires), refus concerté de conti- 
nuer à assurer un service où leur dignité est lenjea 
des compétitions électorales pour le plus grand dom- 
mage des administrés qui ne trouvent plus derrière 
les guichets de l'État que des employés découragés, 
sceptiques, indifférents ou trop pressés d'arriver. « La 
grève? se demandait M. Massabuau, à la Chambre. 
C'est une véritable utopie de la part d'un gouver- 
nement de croire qu'il empêchera une grève de fonc- 
tionnaires en mettant dans un texte qu'ils ne pourront 
plus faire grève *. » 

La grève des fonctionnaires n*est pas un fait 
particulier au régime démocratique et républicain. 

En Italie, s'est esquissé, à la fin de 1906, un mouve- 



1. /. O. da mai 1007, Gb. des députés, séance du 8 mai, 
p. 034, 3* col. Cf. dans le même sens, Jaurès (la grère « mofen 
de désespoir •), /. O. da il mai, Cb. des dép., séance du 
10 mai, p. 054, 2* col. ; Briand (sur la grèTe générale), séance dn 
13 mai, /. O. dn 14, Gb. des dép., p. 075, 2* coL; RiboC, \ 
au 14, /. O. dn US, Cb. des dép., p. 000, 3* coL 



LE PROJET ET LE RAPPORT DE M. JEANNENEY 303 

ment de grève parmi les magistrats mécontents de 
leur situation : mécontents d'un projet de loi du 
Gouvernement qui n'augmentait les traitements qu'en 
faveur des magistrats d'un grade supérieur, un certain 
nombre de juges décidèrent de convoquer un comité 
de protestation ; les avocats et avoués romains réso- 
lurent à l'unanimité d'inviter leurs confrères des 
autres villes d'Italie à se mettre en grève. Le mouve- 
ment fut arrêté par des mesures disciplinaires contre 
les promoteurs : mais l'agitation fut surtout calmée 
par la promesse faite par le garde des sceaux de 
modifier ses projets qu' « il ne considérait pas 
comme immuables * ». On peut signaler des grèves 
d'instituteurs en Angleterre * et en Bulgarie ', d'agents 
de police à Belfast*, de télégraphistes aux États- 
Unis*, etc. 

M. Fernand Faure, dans un article qui a obtenu les 
suiffrages de M. Larnaude*, a reconnu, d'une part, 
« l'effrayant développement » du favoritisme électoral, 
d'autre part, la mauvaise volonté, d'abord du gouver- 
nement, qui « ne veut à aucun prix d'un statut légal 
pour les fonctionnaires français », ensuite du Parle- 
ment : ce « patron des fonctionnaires », comme disait 
M. Jaurès', ne veut pas « renoncer aux avantages 
que le favoritisme procure à une majorité issue du 



1. Voir Le Temps, n*" du 10 juillet et du 29 décembre 1906, du 
1" et du 12 janvier 1907. 

2. Le Temps, n* du 19 juillet 1907. 

3. W., n°du 15 août 1907. 

4. Vllamanité, n* du 29 juillet 1907. 

5. U Temps, n» du 14 août 1907. 

6. F. Faure, Le Statut des fonctionnaires {Revue polit, et parlém.f 
n» du 10 décembre 1907, p. 583 et suiv.). 

7. Séance de la Chambre du 10 mai 1907; /. O. du 11, p. 954. 
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scrutin d'arrondissement ». Voilà les raisons possibles 
de grèves : il ne viendra cependant à personne l'idée 
de conseiller aux fonctionnaires de faire de la grève 
Tarme normale de leurs revendications. S'ils y recou- 
rent, quel esprit sage et modéré osera se refuser à 
leur accorder, s'il y a lieu, cette absolution, au sens 
pénal du mot, que Tocqueville leur eût accordée : « Si 
jamais la liberté se perd en Amérique, a-t-il écrit, il 
faudra s'en prendre à l'omnipotence de la majorité 
qui aura porté les minorités au désespoir et les aura 
forcées à faire appel à la force matérielle* ». Il faut 
conclure que le droit de grève n'est pas un principe : 
peut-on même parler d'un droit? C'est un fait. 

i. Delà démocratie en Amérique, IV partie, ch. vn. 



IV 
L'extension de Tintérèt professionnel. 

Le projet de la Chambre d<5s députés accorde aux 
associations prpfessionnelles le (Jroit d'user du piot 
de syndicat professionnel. En ^omme, c'est à cette 
concession qu'aboutit principalement son effort. Jl 
refusp ^ux fonctionnaires le seul droit qu'ils ont 
réclaiïjé av^c le plys d'insistance : s'agréger au pro- 
létariat en vue d'acquérir progressivement cette auto- 
nomie administrative <lont M. A. Dufreîine ^ déjà fait 
}a théorie pou^r renseignement primaire ^ Il leur 
refuser le droit de se concerter |[}ans un grganîsme 
central, voire de constituer de grandes fédérations 
isolées, par catégories largement entendues; il 
leur refuse enfin le droit d'pser ^e la grève : que 
valent, que vaudront dans l'^yenir toutes ces prohi- 
bitions qui dès n^aintenant, depuis des mois, ^es 
années, sppt violées, tournées? plusieurs syndicats 
d'instituteurs sont affiliés aux Bourses du travail. }L,e 
Comité central de défense syndicale ne constitue-t-il 
pas unp véritable C. Q. des fonctippnaires? Les pos- 
tiers put, h trois reprises déjà, manié l'arme de la 

1. A. Dpfrenne, Théorie du pouvoir institutif [Bulletin de Vasso- 
dation des anciens élèves de VÉcole Normale de la Seine^ 1904, 
»*« 5 et 6). 

MAXIME LEBOY. 20 
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grève. Avant même d*être votée, la loi serait-elle 
donc caduque? Et faut-il conclure que d'un si grand 
effort il ne reste qu^un livre, Fœuvre très distinguée 
de H. Jeanneney, une histoire vivante et perspicace 
d'événements tourmentés? 

Si, juridiquement, le projet est presque pâimé, 
combien est-il indicatif si on Texamine au point de 
vue historique : il fait voir quel développement a 
subi, en vingt-cinq ans» la modeste réclaôîati<Hi des 
débuts. 

En 1887, H. Spuller, ministre de Tlnstruction 
publique, écrivait aux recteurs : « Autonomie, fédà^a- 
tion, syndicalisme professionnel, chacun de ces trcHS 
mots appliqués à un instituteur public et à une société 
d'instituteurs n*a pas de sens, à moins d'avoir un sens 
séditieux ». Il disait aussi, « une fonction n'est pas 
une profession ». 

En 1903, le directeur de l'enseignement primaire 
disait au Cïongrès des amicales d'instituteurs où il 
représentait le ministre de l'Instruction publique : 
« L'évolution sociale à laquelle nous assistons vent 
que tous les corps qui ont les mêmes intérêts et qui 
participent à la même œuvre se groupent sous la 
forme coopérative ». En 1905, H. Rouvier disait à la 
Chambre : « Les fonctionnaires trouvent dans la loi 
de 1901 des facilités nouvelles pour coordonner leurs 
efforts, se grouper, défendre leurs intérêts profes- 
sionnels ». 

En 1907, M. Clemenceau écrivait aux instituteurs : 
« Vous demandez pour vos groupements la perscMina- 
lité civile. Le projet vous l'accorde. Vous demandez 
à pouvoir vous constituer en fédérations. Le projet 
autorise l'union entre elles des associations de fcmc- 



1 
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^tionnaires^ » Et M. Jeanneney a enfin ajouté que 
« Torganisation professionnelle est un instrument 
précieux de progrès sociaP ». 

Ces quelques citations montrent à quel point la 
notion d'intérêt professionnel s'est étendue au cours 
du xixo siècle. Ouvrier à Torigine, il a depuis péné- 
tré dans les professions libérales, enfin dans les ser- 
vices publics, où il atteignit d'abord les agents rem- 
plissant les besognes les plus semblables à celle 
des employés de l'industrie et du commerce. Alors 
les anciennes distinctions sont tombées. Une fonc- 
tion publique est désormais considérée comme une 
profession ; et la profession libérale n'est plus distin- I 
guée de la profession manuelle que par sa technique, f 
de la même manière que les diverses professions j 
manuelles sont différenciées entre elles. 

En évoluant de profession en profession, la notion 
a en même temps changé de sens. Primitivement, 
l'intérêt professionnel ne se rapportait, ne devait se 
rapporter qu'au salaire, au temps de travail, aux • 
diverses conditions et modalités du contrat de louage 
de services. Pour reprendre à Comte une des for- 
mules de sa philosophie, on pourrait dire que cette 
notion était statique : il ne s'agissait que de se 
défendre contre la baisse des salaires et d'obtenir des 
améliorations successives sans toucher à la consti- 
tution économique du marché. 

Tous les syndicats, les syndicats d'ouvriers aussi 
bien que les associations professionnelles de fonc- 
tionnaires, ont donné une valeur dynamique à cette 

1. Rapport, p. 139. 

2. id., p. 78. 
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notion traditionnelle : étendu hors de son sens légal, 
rintérôt professionnel devient un agent de réorganir 
sation du marché économique, de réfection des ser- 
vices publics. C'est la révolution franchissant les 
limites où quelques commentateurs Tencerclent. Qii 
voit les syndicats s'occuper d'élections prudhom- 
males, d'accidents du travail, de renvois de contre- 
maîtres, de législation industrielle, puis s'élqignant 
davantage du salaire, ils donnent à leur action, 
ostensiblement, pour objet final, la suppression du 
salariat. 

L'explication de cette évolution, il fauj, la trouver 
dans l'extension du groupement basé sur l'intérêt 
professionnel lui-même : en se rapprochant, les 
ouvriers ont dû nécessairement éliminer les diffé- 
rences techniques qui les séparaient pour ne retenir 
que la notion corporative, sommaire et nette, de leur 
état de salariés. Les membres d'un syndicat qui ont 
le même métier sont soumis à la même technique : 
mais que vaudraiept comme moyens de défense des 
syndicats qui ne comprendraient qu'une spécialité? 
Les ouvriers de métiers similaires ou connexes se 
sont donc rapprochés pour être plus forts; puis, 
de similitudes en similitudes, de connexités en con- 
nexités, ils en sont arrivés à créer des Fédérations 
d'industrie, puis des Bourses du travail, enfin la 
Confédération générale du Travail : ces vastes grou- 
pements n'ont pu se former que par une épuration 
progressive de l'intérêt corporatif, dégagé de toutes 
particularités locales ou professionnelles. Le mouve- 
ment, en s'étendant, n'a pas cessé d'être corporatif, 
mais combien diffère le point d'arrivée et le poipt de 
départ. Au point de départ, dans le syndicat, on voit 
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un ouvrier travailler avec sa blouse ou son tablier de 
euil*, dans tel atelier, avec tels outils, sous la direc- 
tion de tel patron. Au point d'arrivée, Touvrier a mis 
bas sdn habit de labeur, il n'a plus d'outil en main : 
c'est un salarié n'invoquant plus son métier que pour 
changer de conditions économiques. 

Mues par les mêmes nécessités, avec une force 
incoercible, les associations de fonctionnaires tendent 
déjà, elles aussi, à dégager un intérêt corporatif 
indépendant du particularisme des divers services 
publics. Aucune ne veut s'isoler dans la revendi- 
cation de salaires. Toutes ont l'ambition de réduire 
l'État, héritier des droits régaliens, à un rôle de 
gérance : il ne doit plus être qu'une hiérarchie de 
compétences équivalentes, élargie, collectivement et 
progressivement, selon la loi proudhonieiine de la 
division du travail. « Les syndicats de fonctionnaires, 
a écrit le professeur Duguit, constitués d'abord pour 
défendre les intérêts professionnels, les intérêts de 
classes, acquerront peu à peu un rôle d'impulsion 
et de direction dans le service public qui leur est 
confié* ». 

A cet avenir, à cette décentralisation profession- 
faelle, à ce fédéralisme intégral, à la fois industriel 
et administratif, qu'ont prévu tous les observateurs 
du fait syndicaliste, à « la pleine et libre république » 
qu'a entrevue M. A. Berthod *, la Commission de la 
Chambre s'est défendue de songer. Elle n'a eu en 
vue, modestement, que de faciliter la création de 

1. Léon Duguit, Le droit social, le droit individuel et la transfor- 
mation de VÉtat (1908), p. 141. 

2. Â. Berthod, Les syndicats de fonctionnaires et l'organisation de 
la démocratie (Revue polit, et parlem.i 1906, t. XLII, p. 422). 
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c simples organes privés d'étude et de défense ». 
On sait par avance que cette formule abstraite déjà 
en contact avec les choses vivantes ne gouvernera 
guère Texpérience sociale immense qui se fait sous 
nos yeux. 



Pend&nt Timpression de ce liyre, le Gouyernement a, par décret 
du 25 mai 19(KS, retiré le projet de loi sur les Associations de 
fonctionnaires qu*il avait déposé le il mai 1907. Ce décret a 
rendu caducs le rapport de M. Jeanneney et le rapport supplé- 
mentaire de M. Ghaigne. En même temps, le gouvernement 
déposait un nouveau projet s*appliquant au « statut et au droit 
d*Association des fonctionnaires ». Ce projet a fait Tobjet d*un 
nouveau rapport de M. Ghaigne qui» depuis Télection de M. Jean- 
neney au Sénat, avait joint à ses fonctions de rapporteur du 
projet sur le statut celles de rapporteur du projet sur les asso- 
ciations. {Rapport supplémentaire^ An. à la séance du 18 juin 1909.) 

Dans son deuxième projet, le Gouvernement a créé pour les 
fonctionnaires un droit particulier d'association, sans leur donner, 
ainsi que le proposait le projet rapporté par M. Jeanneney, le 
droit d'opter entre la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats et la 
loi du 1*' juillet 1901 sur les associations. La commission d'admi- 
nistration générale de la Chambre a adopté sur ce point, avec 
une légère variante dans la rédaction, le texte du Gouvernement : 
€ Les fonctionnaires ne peuvent s'associer librement entre eux 
qu'en vue de l'étude et de la sauvegarde de leurs intérêts pro- 
fessionnels, et seulement s'ils font partie du même personnel 
d'un service public. » (Art. il.) 

Les diverses prohibitions édictées par le projet Jeanneney ont 
été maintenues, sans modifications de fond, par le Gouvernement 
et la Commission de la Chambre. 
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Proposition de loi présentée par 
la Commission du travail de la Chambre des députés*. 

(Projet Barthou.) 



La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels 
est modifiée conformément aux dispositions suivantes : 

Article premier. —Sont abrogés la loi des 14-27 juin 179 1, 
les articles AI A^ AI 5 et AI 6 du Code 'pénal. 

Ce texte appelle une double observation. D*une part, il 
ajoute les articles 414 et 415 à ceux dont la loi prononce 
Tabrogation. D'autre part, parmi les articles abrogés, il ne 
mentionne plus ni les articles 291, 292, 293 et 294 du Gode 
pénal, ni la loi du 18 avril 1834. Ces textes ont, en effet, 
disparu depuis la loi générale du !•' juillet 1901 sur les 
associations dont l'article 21 les abroge définitivement en 
termes formels. 

Art. 2. — • Ajouter les deux paragraphes suivants : 

§ 2. — Pourront continuer à faire partie d'un syndicat 
professionnel les personnes qui auront abandonné Tezer- 
cice de la profession et pourront y entrer celles qui, ayant 
exercé la profession pendant cinq années au moins, ne 
l'auront pas quittée depuis plus de dix ans. 

§ 3. — La présente loi est applicable aux professions 
libérales, et aux ouvriers et employés de TËtat, des dépar- 
tements, des communes et des établissements publics qui 
ne détiennent aucune portion de la puissance publique. 

1. Voir Rapport Barthou, p. 117. 
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Art. 3. ~ Les syndicats professionnels ont exclusirement 
pour objet : 

i<> L*étade de la défense des intérêts économiques, indns- 
triels, commerciaux et aréoles; 

20 Les opérations direrses qui, ne se rattachant pas direc- 
tement à ce premier objet, sont néanmoins expressément 
autorisées par la présente loi. 

Art. 5. — Les syndicats professionnels régulièrement 
constitués, d'après les preseriptions de la présente loi, 
pourront librement se concerter pour l'étude et la défense 
de leurs intérêts énonomiques, industriels, commerciaux 
et agricoles. 

Les dispositions de l'article 4 sont applicables aux Unions 
des syndicats qui derront, en outre, faire connaître les 
noms des syndicats qui les composent. 

Ces Unions pourront ester en justice. 

Elles pourront posséder les immeubles qui simt néces- 
saires à leurs bureaux, leurs réunions et à leurs biblio- 
thèquesi cours d'instruction professionndle, c<dlections, 
laboratoires, champs d'e^qiériences, abris pour bestiaux, 
machines ou instruments, bourses du travail, atdiers d'ap- 
prentissage, hospices et hôpitaux. 

Elles pourront recevoir des dons et legs avec affectatimi 
à ces institutions. 

Les statuts prévoiront la destination de ces biens en cas 
de dissolution de l'Union. 

Art. 6. — Les syndicats professionnels jouissent de la 
personnalité ciriie, ils ont le droit d'ester en justice et d'ac- 
quérir sans autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreux, 
des biens meubles et immeubles. Ils pourront fiiire des 
actes de commerce en se conformant aux dispositions ci- 
après. 

Les syndicats de plus de sept membres qui, dans le but 
d'exploiter une entreprise commerciale, formeront une 
société à responsabilité limitée, régie par les lois du 24 juil- 
jet 1867 et du i*' août 1893, bénéficieront des exceptions 
suivantes aux dispositions desdites lois. 
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Le syiidicat, personne civile, pourra être propriétaire de 
la totalité des actiohs. 

Dans ce caâ, les syndiqués aurbiit le droit d*être adini- 
nistrateurs sans être individuellement porteurs de parte 
ou actionnaires» et l*assemblée générale sera formée de 
mandataires désignés par le syndicat, chaque mandataire 
possédant une voix, et tous étant considérés comme repré- 
sentant chacun une part égale dans le capital social. 

Si une société est formée par deux ou plusieurs syndicats, 
les statuts de cette société déterminent le nombre de man- 
dataires délégués par chacun des syndicats actionnaires, 
tout délégué ayant une voix. 

Quelle que soit Timportance du capital social» il pourra 
être divisé en actions ou coupures d'actions de 25 francs. 
La société ne pourra être définitivement constituée 
qu'après la souscription de la totalité du capital et le ver- 
sement en espèces, par chaque syndicat actionnaire, dû 
quart des actions ou coupures d'actions souscrites par lui- 
même lorsqu'elles n*excèdent pas 25 francs. Si la société 
est à capital variable, le versement du dixième suffit. 

Les syndicats pourront, en se conformant aux autres 
dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des 
caisses spéciales de secours mutuels et de retraites. 

Ils pourront, etc. (La suite comme les trois derniers 
àlitiéas de Tàrticle 6 ancien.) 

Art. 7. — Tout membre d^un syndicat professionnel 
peut se retirer à tout instant de l'association, nonobstant 
toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour 
le syndicat de réclamer la cotisation de Tannée courante, 
les cotisations versées restant la propriété du syndicat. 

Les statuts règlent le mode de liquidation des droits 
appartenant, dans l'actif commercial, aux asssociés qui 
cessent de faire partie du syndicat, soit par décès, soit 
autrement. 

Ils règlent également la destination des biens du syn- 
dicat en cas de dissolution. 

(Le dernier alinéa identique au dernier alinéa de l'article 7 
ancien.) 
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Abt. 8. — Lorsque, des biens des Unions de syndicats 
auront été acquis contrairement aux dispositions de 
Tarticle 5, la nullité, etc. (Le reste de Tarticle comme à 
Tarticle 8 ancien.) 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles 
2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les 
directeurs ou administrateurs du syndicat ou de l'union et 
punies d'une amende de 16 à 200 francs. Les trilranaiix 
pourront, en outre, à la diligence du procureur de la 
République, prononcer la dissolution du syndicat on de 
Tunion et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en 
Tioiation des dispositions de Particle 5. 

(Le deuxième alinéa comme à l'article 9 ancien.) 

Art. 10. — L'entrare Tolontairement apportée à l'exer- 
cice des droits reconnus par la présente loi, par Toie de 
refus d'embauchage ou de renroi, la mise en interdit pro- 
noncée par le syndicat dans un but autre que d'assurer les 
conditions du trayail fixées par lui et la jouissance des 
droits reconnus aux citoyens par les lois, constituent un 
délit civil et donnent lieu à l'action en réparation du pré- 
judice causé. Cette action peut être exercée soit par la 
partie lésée, soit, dans le cas prévu au paragraphe i*', par 
le syndicat. 

Art. 11. — (Gomme l'article 10 de la loi du 21 mars 1884.) 
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Proposition de loi présentée 

par la Conunission de TAdministration générale 

de la Chambre des députés*. 

(Projet Jeanneney.) 

Articxe premier. — Sont considérés comme fonction- 
naires pour rapplication de la présente loi, tous ceux qui, 
en qualité de délégués de l'autorité publique, d'employés, 
d'agents, ou de sous-agents, font partie des cadres civils 
permanents, organisés pour assurer le fonctionnement 
d'un service public régi par l'État, les départements et les 
communes, et qui auront à l'avenir reçu la garantie d'un 
statut légal pour ce qui concerne notamment le recrute- 
ment, l'avancement et le régime disciplinaire. 

Art. 2. — Les fonctionnaires peuvent constituer entre 
eux, soit des associations dans les conditions de la loi du 
1" juillet 1901, soit des syndicats ou associations profes- 
sionnels dans les conditions de la loi du 21 mars 1884, 
mais seulement sous les dérogations ci-après : 

1» Toutes associations régies par la loi de 1801 seront 
assujetties à la déclaration et aux formalités prévues à 
l'article 5 de ladite loi. Elles ne pourront se donner aucun 
objet politique; 

2° Les associations qui ont pour objet l'étude ou la 
défense des intérêts professionnels, les syndicats, leurs 
unions ne pourront se former qu'entre fonctionnaires 

1. Voir Rapport Jeanneney^ p. 110. 
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Abt. 3. — Tout fondîoiiiiaira qai, sans excuse if|j|tif 
et apris une injonctioii à loi adressée, ama simnllaBéiBeal 
avec d'antres refusé sa coopération an service pnMic aoqnd 
il est attaché, sera réroqné de sa fonction, sans prëjndice 
des sanctions prémes anx articles 123 à 126 dn Code pénal 
lorsqn*ils seront applicables. 

Art. 4. — Les atuodatiims de fimctâonnaires 
ment reconnnes d'ntilité publique sMit admises de 
droit anx avantages et soumises anx sanctkms de la pté- 
sente loi, 

Anr. 5. — La nature et l'étendue des services minîstmels 
et les catégories d*anplois considérés comme semblables 
seront déterminées par un r^lement d^administration 
publique rendu en exécution de la présente loL 

Ait. 6. -- En cas dlnfiracticm anx di^osiiions de Far- 
tide 2, les sanctions prémes aa:fc articles 7 et 8 de la loidn 
1« juillet 1901 ou de Fartide 9 de la loi dn 81 mars 1884 
sent applicables. 

AftT. 7. — La présente loi est applicaMe à rAlgéiîe et 
aux colonies. 



III 

Manifeste des Instâtatevrs tjndiemllslet*. 

Gonaidéraut qu'il est établi qu'aucun texte de loi ne dénie 
formellement aux instituteurs le droit de former des syn- 
dicats; 

Que, d'autre part, il n'est pas e^act d'affirmer qu'il y ait 
une jurisprudence contre les syndicats d'instituteurs ; 

Attendu qu'il s'est constitué, aussitôt après la promulga- 
tion de la loi de 1884, un syi^dicat des membres de l'ensei- 
gnement, et, plui^ récemment, plusieurs syn4icats d'ipsti- 
tuteurs, sans que l'autorité judiciaire s'en soit émue, et 
que les poi^rsuites contre les associations syndicales d'ins- 
tituteurs n'ont commencé que sur l'injonction du pouvoir 
exécutif; 

Considérant cependant que si la loi ni la jurispinidence 
n'interdisent ^^T association^ d'instituteurs la forme syn- 
dicale, e)les ne la reconnaissent pas forpiellement i^on 
plus : 

Et qu'il appartient dès lors au pouvoir législatif d'en 
décider; 

Considérant qu'un projet de loi ayapt qet objet est en 
instance devant le parlement et qu'il 4^^^ yenit prochaine- 
inent en discussion ; 

Les instituteurs syndicalistes croient devoir, dai^s lie but 

i. Pe manifeste a été publié dans la Revue de l'Enseignement 
primaire, n" du 26 novembre 1905. — Cf. A. Dufrenne, Défense 
et Explication du Manifeste des Instituteurs syndicalistes, eod. toc, 
n** du 31 décembre 1905 et du 11 février 1906. 



318 ANNEXES 

d'éclairer Topinion publique et le pouvoir législatif sur ce 
qu*ils^e proposent en recherchant la forme syndicale, faire 
la déclaration suirante : 

« Si Ton admet qu'il soit dans la nature des choses et de 
l'intérêt supérieur de l'État que la capacité syndicale soit 
refusée aux agents qui détiennent une portion de la puis- 
sance publique, on ne saurait s'en prévaloir pour dénier 
aux instituteurs le droit de se constituer en syndicats. 

« Notre enseignement n'est pas un enseignement d'auto- 
rité. Ce n*est pas au nom du gouvernement, môme républi- 
cain, ni au nom de l'État, ni même au nom du Peuple 
Français, que l'instituteur confère son enseignement : 
c'est au nom de la vérité. Les rapports mathématiques, 
les règles de grammaire, non plus que les faits d'ordre 
scientifique, historique, moral qui le constituent^ ne sau- 
raient dès lors être soumis aux fluctuations d'une majorité. 

(c II découle de ces principes que le corps des institu- 
teurs a besoin de toute son autonomie, et les instituteurs 
eux-mêmes de la plus large indépendance. Or, cette auto- 
nomie du corps enseignant primaire et cette indépendance 
de ses membres ne peuvent être pleinement réalisées que 
par la constitution en syndicats des associations profes- 
sionnelles d'instituteurs. 

«c Les instituteurs syndicalistes croient, d'autre part, 
être dans le sens de l'évolution républicaine en réclamant 
pour leurs groupements corporatifs la forme syndicale, 
comme étant la seule qui convienne à Torganisation démo- 
cratique de l'enseignement primaire, qu'ils sont résolus à 
poursuivre. 

« Les instituteurs sont,* en effet, décidés à substituer à 
l'autorité administrative, qui avoue son impuissance devant 
les ingérences politiques, et aux influences politiques aux- 
quelles ils ont été, jusqu'ici, obligés d'avoir recours pour 
corriger les injustices administratives, la force syndicale. 

« Les instituteurs réclament la capacité syndicale pleine 
et entière. Toutefois, il est profondément injuste d'affirmer 
que leur préoccupation soit de conquérir le droit de grève. 
C'est, ils y insistent, dans une pensée d'organisation repu- 
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blicaine, qu'ils demandent au pouvoir législatif de leur 
reconnaître la capacité syndicale. 

« C'est, enfin, pour des raisons morales de Tordre le plus 
éieTé, que les instituteurs réclament le droit de se consti- 
tuer en syndicats : ils veulent entrer dans les Bourses du 
travail. Ils veulent appartenir à la Confédération générale 
du Travail. 

« Par leurs origines, par la simplicité de leur vie, les 
instituteurs appartiennent au peuple. Ils lui appartiennent 
aussi parce que c'est au ûls du peuple qu'ils sont chargés 
d'enseigner. 

« Nous instruisons les enfants du peuple, le jour. Quoi 
de plus naturel que nous songions à nous retrouver avec 
les hommes du peuple, le soir? C'est au milieu dés syndi- 
cats ouvriers que nous prendrons connaissance des besoins 
intellectuels et moraux du peuple. C'est à leur contact et 
avec leur collaboration que nous établirons nos program- 
mes et nos méthodes. 

« Nous voulons entrer dans les Bourses du travail pour 
y prendre de belles leçons de vertu corporative, et y don- 
ner l'exemple de notre conscience professionnelle. 

« Nous avons, de la forme syndicale, la plus haute con- 
ception. Le syndicat ne nous apparaît point créé unique- 
ment pour défendre les intérêts immédiats de ses membres, 
mais il nous semble qu'il doit se soucier autant de rendre 
plus profitable à la collectivité la fonction sociale que ses 
membres remplissent. 

« Les syndicats doivent se préparer à constituer les 
cadres des futures organisations autonomes auxquelles 
l'État remettra le soin d'assurer sous son contrôle et sous 
leur contrôle réciproque les services progressivement 
socialisés. 

« Telle est la conception syndicale que nous voulons 
porter dans les Bourses du travail. Et telles sont les rai- 
sons, d'ordre théorique et d'ordre pratique, pour lesquelles 
nous demandons au pouvoir législatif de reconnaître aux 
associations professionnelles d'instituteurs la capacité syn- 
dicale. » 
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En attendant, nous engageons too^ les institi^teurs syn- 
dicalistes à adhérer aux syndicats déjà e^stants. 
Ont signé à titré personnel : 

Roussel, président des Normaliens de la Seine; Courrèges, Gottet, 
Dufrenne, Gibouleaa, Glay, Goyard, conseillers d^rtemen- 
taax de la Seine; Bazanant, président du Congrès de Bor- 
deaux; Gaillard, e. d., président du Congrès de Lille; Urne Bon- 
nifaee, viee-présidente du Congre^ de Lille, membre du e, d, de 
Seine-et'Oise; Mme Deghilage, membre du c. d. du Nord, viee- 
présidente du Congrès de Lille; Mme Manger, du syndicat du Cher, 
membre de la Commission permanente des Amicales; Morgier, 
membre du Conseil supérieur de rinstruc^n publique, président 
de VKntente des e, d., directeur d^éeole à VermiUes; Bain, secré- 
taire du syndicat des instituteurs du Var; Becquerelle, ancien 
président de VA. de la Somme; Nègre, secrétaire du syndicat des 
instituteurs de la Seine; Boscher y président du syndicat des Côtes- 
du-Nord; Pastre, ancien secrétaire du syndicat des instituteurs des 
Pyrénées-Orientales ; Borit, secrétaire du syndicat des Deux-Siores ; 
Maury, do syndicat des Deux-Sèvres, c, d. ; Fentren, du syndicat 
des Côtes-dU'Nord; Lions, do syndicat du Var, c. d.; Cambier, 
président de VA, de Seine-et-Marne, c. d. ; Ferrier, président de 
VA. des Bouches-dU'Rhâne; Dolo, c. d, de la Vendée; Carayon, 
président de VA, du Gard, membre de la Commission permanente 
de la Fédération; Yogt, ancien secrétaire de VA, de Seine-et-Oise; 
Cuminal, président de VUnian pédagogique du Bh^u; Pothée, 
c. d. do Loir^t-Cher; Faore, e, d. de la Dordogne; Gieni^, 
rt^porteur de la question syndicale à VA. de Seine-et-Oise; Boidcrt, 
c. d. de (a Nièvre; Mutin, rapporteur de la question syndicale à 
VA. de la Haute-Marne; Cazet, c. d. de la Côte-d^Or; Claude, 
secrétaire deVA.de VIsère; Cîeryaise, président de VA. aneyron- 
naise; Rousseau, e. d. de V Yonne; Potiron, e, d, de la Loire- 
Inférieure; Roux-Gostadau, c d. de (a Drame; Yincenot, prési- 
dent de VA, des Alpes-Maritimes ; Bareyre, c, d. de Lot-et-Garonne, 
secrétaire du Congrès de LiUe; Jarrige, c. d, de la Côte-^Or; 
Alexandre Blanc, c. d. de Vaucluse; Dartus, c. d. da Nord; 
Jacquet, é. d. de l'Isère, trésorier de VEntente des c. d.; Ghezle- 
mas, cd.dela Marne; Guérin, viceprésident du Congrès de LUle; 
Roméis, c, d, du Douie, et Mme Roméis; Gamboupa, c d. do 
Gers; Decaindry, c. d. do Calvados; ImlMurght, do syndicat 
des Deux-Sèvres ; Caillé, c. d. d Eure-et-Loir; Laplacet^, c.d,des 
Basses-Pyrénées; Vincent, président de VA. de VArdèche; Milon, 
c. d. du Loiret; Catois, c, d. de la Mayenne; Trochet, c, d. de 
la Sarthe; Rebeyrol, c, d. de la Gironde; Jeantet, président de 
de VA, de VAin; Nazon, président deVA.de V Hérault; Gaxaox, 
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secrétaire de VA» des Hautes-Pyrénées; Renandie, Avril, Ronard, 
de VA, du Loiret; Terrier, secrétaire général de VA. delà Haute- 
Vienne; Allègre, rapporteur à VA, de Vaucluse; Goll, de VA, dm 
Doubs; Yialle, trésorier du Congrès de Lille; Yesselin, c. d. du 
Cher; Silvestre, trésorier de VA, de Vaucluse; Viens, de VA, de 
Vaucluse; Léotard, président de VA. des Basses- Alpes; Fonsa- 
grives, secrétaire de VA. de VHérauU; Miard, c. d* de VOrne; 
Locq, président de VA. de l'Oise; Mme Lallement, Lallement, 
Mlle Risn, Lebas, Paris, Doven, Rebau, Lelarge, Neveux, 
Liégois, de VA. dés Ardennes; Bacqué, vice-président de VA, du 
Gers; Doublet, c,d,du Ca/vodos ; Grémont, c, d. de la Seine-Jnfé- 
rieurCy secrétaire du Congrès de Lille; Leraillez, c. d. du Ti/ord; 
Laudet et Mme Laudet, de VA. de la Nièvre; Mognien, c. d., 
secrétaire de VA. de la Manche; Chaudry, secrétaire général 
de VA, delà Charente-Inférieure; Antonin Franchet et Joly, dm 
syndicat de la Seine; G. Montillet, c. d. de VAin; Collet, de VA. 
delà Sarthe; Lemoine, c, d. de la Meuse; Bouet et Mme Bouet, 
de VA. de Maine-et-Loire; Montreuille, c. d. du Pas-de-Calais; 
Bourion, de VA. de Meurthe-et-Moselle; Simon, c. d. de V Indre- 
et-Loire; Clément, de VA, du Doubs; Lemayre, c. d. de la 
Mayenne; Foucher, de VA. de VEure; Vidal, c. d. des Pyrénées- 
Orientales; Galy, c. d. de VAriège; Falgas, rapporteur de la 
question syndicale de VA, de VAude; Prudhomme, ancien prési- 
dent de VA, de Loir-et-Cher; Dayre, de VA, de VArdèche; Bar- * 
thélemy, de VA, de Meurthe-et-Moselle; Lafon, secrétaire général 
éki Congrès de Bordeaux; Arnaud, c. d, de VHérault; Deghi- 
lage, de VA. du Nord, Andrevon, c, d. de V Isère; Brouzet, de 
VA, de VAude; Bordier, de VA, de Maine-et-Loire; Allamercery, 
de VA. de la Loire; Vadez, c. d., rapporteur du Congrès de Lille. 
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